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PRÉFACE
« Bernadotte était allié au frère aîné de Bonaparte... Sujet dangereux, détestable compagnon d'armes, mauvais citoyen, excellent maître... C'était seulement quand il pouvait rapporter tout à lui que son cœur s'ouvrait. Dès lors ardeur, générosité, dévouement pour les siens, toutes les séductions, tous les entraînements des grandes âmes s'y retrouvaient...
et Certes, de toutes les biographies de nos contemporains, la plus curieuse, la plus singulière à étudier philosophiquement serait celle de ce soldat parvenu au rang de maréchal et resté guerrier renommé, quoiqu'il ait si souvent manqué à la bataille ; de ce républicain farouche, si obstiné, devenu le continuateur par adoption d'une dynastie royale, l'une des plus célèbres par son héroïque bravoure et par l'ancienneté de son origine aristocratique ; ce dont l'incroyable ambition, bien autrement prétentieuse, de ce soldat a été forcée de se contenter.
(c Certes, jamais ce qu'on appelle ici-bas fortune et bonheur ne fut atteint plus complètement, mais par de tels moyens, que jamais, aussi, cette fortune et ce bonbeur en ce monde n'ont si clairement prouvé que, nécessairement, il doit exister un autre monde ! »
(Général comte de Ségur, Histoire et Mémoires^ I, 491-492; III, 36 ; Mélanges, 202-203.)
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UIMIVERSITY
CHAPITRE PREMIER
A l'armée d'iTALIE — le 18 FRUCTIDOR
De 1797 à 1810, pendant la période ascendante de sa carrière, Jean-Baptiste Bernadotte, général de division, devenu ambassadeur et ministre sous le Directoire, maréchal et prince sous TEmpire, trouve devant lui Napoléon, dont la figure impérieuse le domine et Tobsède. Il la suit néanmoins, accepte comme pis aller de son ambition de marcher derrière elle, mais il ne lui a jamais fait cortège sans arrière-pensée, et il se déclare, jusqu'à la guerre inclusivement, Tennemi de son collègue devenu son souverain, du jour où s'est présentée à lui cette bonne fortune inattendue, unique parmi ses émules, qui l'a transformé en prince « légitime " , en personnage européen.
Bonaparte et Bernadotte se rencontrèrent pour la première fois en Italie, au printemps de 1797.
Bonaparte venait d'achever, à Rivoli et devant Mantoue, la défaite des Autrichiens. Il était déjà plus qu'un général victorieux ; il parlait et agissait en maitre toutpuissant, dictait des traités et organisait des États, humiliait la papauté à Tolentino et allait détruire la république de Venise . L'Italie bouleversée et refaite à son gré , il laissait dire à demi-voix qu'il était destiné à gouverner la France. En attendant, au milieu des peuples soumis, au château de Monbello près de Milan, il tenait une véritable cour. Par sa parole brève et vibrante, par son regard perçant et plein de feu, le vainqueur des Impériaux fascinait Italiens et Français dans le tête-à-tête ; commediante et tragedianie à son gré, suivant les circonstances et les interlocuteurs.
Afin d'imposer la paix aux Autrichiens sur le chemin de Vienne, des renforts lui étaient nécessaires. Sur sa demande, au commencement de 1797, deux divisions, l'une de l'armée de Sambre-et-Meuse, l'autre de l'armée du Rhin, traversèrent la France pour le rejoindre. Bernadotte commandait la première, Delmas la seconde.
Sans avoir encore été général en chef, Bernadette approchait du premier rang parmi les hommes de guerre nés de la défense républicaine; mais, dans les origines et les vicissitudes de sa fortune militaire, tout, sauf la rapidité, contrastait avec celle de Bonaparte. Le vainqueur de Rivoli, issu d'une famille corse, c'està-dire française de fraîche date, noble de naissance, était sorti des écoles de la monarchie et avait appartenu,, comme officier, à l'arme savante de l'artillerie; Bernadotte, compatriote de Henri IV, fils d'un procu-
reur de Pau, petit-fils d'un maître tailleur, s'était engagé à dix-sept ans au régiment d'infanterie de Royalla-Marine, commandé par un gentilhomme béarnais, le comte de Lons. Il paraissait destiné, vu sa naissance, à ne pas dépasser le grade de bas-officier, et, sous le surnom de Belle-Jambe, qui semble mettre à son actif plus de bonnes fortunes que d'exploits militaires, il avait consumé neuf ans de sa vie dans d'obscures garnisons, en Corse, en Dauphiné, en Provence.
Il se trouvait à Grenoble en 1788, lors de la fameuse Jouimée des Tuiles, qui préluda à la prise de la Bastille comme la Déclaration de Vizille à celle des Droits de l'Homme. Les traditions contemporaines lui font jouer malgré lui, dans cette affaire, un rôle inattendu et semblant lui présager sa fortune future : « Le peuple (au premier rang les femmes) regardait fort de travers les soldats de Royal-Marine, insolents et provocants autant que le noble corps de la marine elle-même... Celui qui était en tète, un sous-officier béarnais, à grand nez crochu d'épervier, oiseau de proie, oiseau de nuit, œil noir de ténèbres et de ruse, blessa au premier regard leur rude instinct de loyauté. Une des femmes n'y tint pas. Elle traverse la rue, va à lui et, devant sa troupe, lui applique un hardi soufflet. Le coup lui valut le salut de la sorcière : « Tu seras roi ! » Il vit l'éclair de sa fortune et fit commencer le feu... Tuiles, pierres, briques, pleuvent à la fois. Notre Béarnais est blessé, mais reste noté comme homme d'audace peu scrupuleuse, qui n'irait pas de main morte et pourrait monter à tout (l) . »
(1) MiCDELET, Histoire de France^ t. XVII, cliap. xxii. Il déclare écrire d'après le récit d'un témoin oculaire, récit que son imagination a probablement amplifié. — Félix Faure, dans son livre les Assetnblées
Pendant les années suivantes, tandis que Bonaparte, au milieu du bouleversement général, donne d'abord carrière à son patriotisme corse, l'adjudant Bernadotte se pose dans son régiment tantôt en partisan des nouvelles institutions, tantôt en défenseur delà hiérarchie. A Marseille, après avoir péroré sur la place publique contre ses supérieurs, il dispute à la foule mutinée son colonel le marquis de Merle d' Ambert menacé de mort. Le désir de devenir officier le poussait à l'indiscipline ; un autre sentiment, disaient les patriotes, le portait à sauver son chef de la lanterne, car il était trop bien vu de la colonelle pour ne pas être dévoué à tout le ménage. Cette accusation, colportée par toute la France, ne nuisit pas en définitive à sa fortune (l).
Bernadotte dut au régime de l'égalité de devenir en peu de temps sous-lieutenant, lieutenant et capitaine. La guerre survint, qui l'éleva non moins vite aux plus hauts grades. Colonel dès 1792, il fut promu en quelques mois, l'année suivante, général de brigade, puis de division. Il n'accepta pas sans hésitation cet avancement rapide, ayant devant les yeux le sort des chefs d'armée sacrifiés et parfois immolés à l'esprit jacobin. Ce n'était pas chez ce Gascon feinte modestie, mais pru-
tle Vizille et de Romans, composé sur place, se borne à dire : « Un chef cte patrouille^ adjudant de Royal-la-Marine, se sentant trop pressé par la multitude qui le poursuivait avec fureur, en l'assaillant de coups de pierres, craignit pour la sûreté des quatre hommes qu'il commandait et ordonna de faire ffu. »
(1) tf JNous sommes instruits qu*on a fait des tentatives pour le faire rappeler (d'Ambert) par son réj^iment... Mais les soldats n'ont pas même voulu entendre la lettre du ministre, et le tidèle Rernadotte aurait seul opiné pour le rappel de M. d'Ambert, si les soldats ne l'avaient chassé du réffiment avec Boffinot son digne camarade. » Journal du Citoyen (dç Besançon), n« 28, p. 7, Cf. la Gazette de Paris^ 18 juin i790,
dence avisée. Il finit par estimer qu' « en révolution il en était des grades comme de la mort, qu'un militaire ne doit ni désirer ni craindre (1) » • Ses talents n'étaient d'ailleurs pas ceux d'un stratégiste ou même d'un tacticien; il savait mieux entraîner les troupes que les faire manœuvrer. Sous les ordres de Pichegru, de Kléber, de Moreau, il figura avec honneur aux armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin, contribua aux victoires de Fleurus, de Juliers, et à celles des années suivantes, participa enfin à la célèbre retraite de 1796.
Dans l'exercice du commandement républicain, il jouit bientôt d'un prestige aussi enviable que la puissance souveraine. C'est le Dieu des armées, disaient ses soldats en le suivant au feu. Un Dieu transformé en général, répétera sans l'avoir contemplé sur le champ de bataille son père adoptif, le roi Charles XIII. On le voit un jour apaiser par une harangue improvisée une émeute militaire naissante; un autre jour, corroborant la parole par le geste, chasser à coups de plat de sabre les rédacteurs d'une pétition malséante ou transpercer pour l'exemple un pillard pris en flagrant délit. On raconte enfin qu'il a sauvé Marceau menacé de mort par ses soldats révoltés.
De tels actes l'exposaient aux plus graves périls. Il fut dénoncé aux représentants en mission comme ayant attenté à la liberté de ses subordonnés. Heureusement pour lui, ses services devant l'ennemi firent supprimer par le conventionnel Goupilleau, moins fanatique que ses collègues, l'ordre d'arrestation rédigé contre lui.
Ce général, amoureux de son métier, tenait de la
(i) Lettre de Rernadotte à son père. 17 germinal an IV. [Carnet his" torique et littéraire du 15 décembre 1899.)
nature certaines qualités extérieures ou intellectuelles aussi propres à le faire valoir que les mérites essentiels à sa profession. Il en imposait d'abord par sa prestance belle et hardie, par ses yeux étincelants sous une forêt de cheveux noirs, par sa figure, irrégulièrement mais vivement dessinée, où ses flatteurs découvriront des traits du grand Gondé, et ses ennemis une expression d'oiseau de proie. Ceux qui Tabordaient se sentaient attirés par des manières aisées et engageantes en harmonie avec son tempérament méridional, qui avaient contribué, en d'autres temps, à la popularité du Béarnais par excellence, Henri IV. Au milieu des camps, il avait conservé et cultivé son goût naturel pour l'étude. « Vous passez à vous instruire, lui écrit courtoisement Bonaparte en 1798, le temps que la paix vous empêche de passer sur le champ de bataille. » La même année, il laissait le plus sérieusement du monde des Allemands intéressés à le flatter l'appeler a illustre protecteur des sciences et des arts » et lui parler de sa « profonde érudition » , notamment dans l'histoire, la statistique, les sciences politiques et économiques (1) !
Si l'érudition était en lui plus que contestable, la parole était facile, naturellement éloquente et triomphante, émaillée, il est vrai, d'expressions emphatiques et d'allusions pédantesques dans le goût du jour, ou plus fréquemment assaisonnée par les Entendez-vous et les Diou vivant de la conversation populaire béarnaise. Dans ses accès de loquacité tonitruante, il employait
(1) L'Académie de Uesse à fiernadotte, 17 décembre 1708. — Une légende propagée par les Souvenirs apocryphes de la marquise de Créqui le présente comme ayant été Tami et le légataire du poète Gilbert, mort en 1780.
volontiers le terme d' « entrailles » , pour exprimer sa sensibilité, vraie ou affectée, et se vantait de savoir tt électriser » à son gré (ceci est de style jacobin) les hommes et les armées, « Il a parfois, a écrit Benjamin Constant, des mouvements d'une véritable éloquence ; il le sait, il aime ce genre de succès, et, quand il est entré dans le développement de quelque idée générale tenant à ce qu'il a entendu dans les clubs ou à la tribune, il perd de vue tout ce qui l'occupe et n'est plus qu'un orateur passionné. » Avec une pointe de satire, Pozzo di Borgo a plus tard complété ce jugement : «11 mêle aux protestations de franchise et de simplicité une bonne dose de finesse et de jactance... L'amourpropre éclate dans chaque mot, le soleil ne se lève sur un tel point que parce qu'il le lui a conseillé (1)... »>
Nul doute que Bernadotte ne se soit considéré, dans l'expression écrite ou verbale de sa pensée, comme l'égal de Napoléon. La distance est grande pourtant du style précis, nerveux, quasi lapidaire, de l'un aux périodes redondantes et retentissantes à faux de l'autre. Les traits du premier ressemblent à des flèches qui percent, ceux du second, à des fusées qui montent et s'éteignent. Faute de savoir modeler exactement sa phrase sur sa pensée, Bernadotte sacrifie la justesse à l'-effet; il aime mieux étonner son interlocuteur ou son correspondant que le convaincre, et il aboutit quelquefois à le faire sourire. Condamné, dans les situations contradictoires où son ambition l'a successivement placé, à défendre tour à tour les causes les plus oppo-
(i) Récit de Benjamin Corstart, dans les Mémoires étoutre^ombcy liv. XI (Edit. BinÉ). — Lettre de Pozzo di Borgo citée par Gbpfrot. (Revue des Deux Mondes , \^ novembre 1855.)
sées, il les plaidera toutes avec une sincérité relative, une inconséquence étrangère au remords, une abondance d'arguments et d'images inépuisable.
Il est assez remarquable que les éloges formulés spontanément à son adresse portent d'ordinaire sur les dehors de sa personne, et les critiques, sur ses défauts de conduite et de caractère. Un de ses camarades de l'armée du Rhin écrit sur lui à la fin de 1796 : « Très ardent, d'une bravoure connue, ayant le talent d'électriser les officiers et les soldats à ses ordres. Despote dans sa division, on le croit flagorneur vis-à-vis de ceux dont il a besoin ; faux et dangereux ennemi ; pillard comme un autre, ami d'ailleurs de la Révolution... » D'autre part, les « hommes d'autrefois », sensibles aux formes aimables de l'ancien régime, se sont montrés indulgents pour lui et comme malgré eux. « Je n'ai jamais vu personne, écrit un gentilhomme-soldat, avoir si grand air que Bernadotte. « Mme de Genlis trouve à ce parvenu révolutionnaire des « manières de roi » , et un Suédois, à son aspect, croira avoir contemplé, réunis dans la même personne, François P" et Louis XIV. Un ancien émigré, après une heure de conversation avec lui, avoue que, s'il eût été attaché à son service, il lui eut apporté un dévouement sincère. Un autre, qui a connu personnellement Napoléon et Bernadotte, affirme que le premieravait pour lui l'empire du génie, mais que le second était sans égal dans celui de la séduction et de la grâce (I).
Cette comparaison djnt se faire déjà en l'an V,
(1) Note de Caffarelli, brumaire an V. (Archives nationales^ AF HT, 179, dossier 826.) — Gonneville, Souvenirs, — Rociiechouaht et Sore- MAiN, Mémoires,
lorsque les messieurs de l'armée du Rhin rejoignirent sur TAdige les citoyens de l'armée d'Italie. Les « messieurs » , avoue un « citoyen » , se distinguaient par une tenue, une discipline, un respect de la hiérarchie militaire étrangers aux soldats de Bonaparte, dont le talent de vaincre constituait l'unique vertu. Augereau lança un ordre du jour proscrivant les appellations d'ancien régime, ressuscitées par les nouveaux venus. A Udine, on dut faire partir nuitamment la division Masséna pour éviter un conflit à main armée avec la division Bernadotte, Presque en face de l'ennemi, les altercations, les duels se multiplièrent (1) .
Le général en chef ne parut d'abord guère mieux disposé que ses subordonnés envers leurs émules du Rhin. Il commença par blâmer Bernadotte, dans une lettre datée d'Ancône, d'avoir, à son arrivée à Milan, et au mépris de prescriptions formelles, fait loger ses soldats chez l'habitant. Un peu plus tard, il lui adresse ex abrupto ce reproche inattendu : a Partout où votre division a passé, on s'est plaint de la discipline. » Une fois son autorité affirmée, il essaie de l'attirer. à lui, se montre aimable lors de leur première entrevue, se plaît à le définir a un républicain enté sur un chevalier français» , et lui attribue un « cœur de Romain» . Bonaparte se figurait sans doute — et il ne perdra jamais cette illusion — pouvoir gagner ainsi sa confiance, le ranger dans sa clientèle. Il se jugeait assez supérieur à son nouveau lieutenant pour le protéger impunément et le maintenir à jamais au second rang sous son influence. Il tenta, prétend Barras, de l'enchaînera sa
(1) MiOT DE Melito, Mémoires^ I, 182. — Thiébault, MemoireSy II, 102-103.
fortune, en lui faisant accepter cinquante mille livres de gratification sur les cinq millions enlevés dans les mines d'Hydria. Bref, il s'efforça de gagner, en faisant appel à toutes ses passions, à tous ses intérêts, celui qu'il nommera bientôt « un excellent général... un des plus essentiels à la gloire de l'armée d'Italie... un des amis les plus solides de la République » . Bernadotte, jaloux et défiant, ne se prêta qu'à demi à ces avances.
11 se savait plus âgé et plus ancien en grade que le vainqueur d'Arcole : il put croire qu'il en imposait, qu'on lui faisait l'honneur de le craindre.
Cette hostilité sourde qui, des deux parts, animait les généraux et les soldats prit, peu à peu, le caractère d'une légitime émulation. Lors des dernières opérations contre les Autrichiens, au printemps de 1797, Bernadotte figura à l'avant-garde : « Rappelez-vous, dit-il à ses régiments, lors du passage du Tagliamento, que vos camarades de l'armée d'Italie vous regardent. » A l'attaque de Gradisca, qu'il conduisit conjointement avec Sérurier, ce fut, entre les « citoyens » et les « messieurs » , à qui se montrerait avec le plus d'avantage. Bonaparte avait distribué les rôles. Bernadotte devait prendre l'offensive sur le front ennemi, puis Sérurier, survenant, devait, par un mouvement tournant, assurer le succès. Le premier, avec l'espoir d'obtenir à lui seul l'honneur de la journée, précipita son attaque, se fit repousser et perdit du monde, de telle sorte que le second, par son entrée en ligne, eut l'air de réparer sa faute, de le sauver. Ainsi secouru, Bernadotte fit sommation aux assiégés de se rendre et présida à la capitulation. A Sainte-Hélène, sous l'empire de ses ressentiments postérieurs. Napoléon a voulu attribuer à
Sérurîer seul ce succès. Au premier moment, comme Talteste sa lettre au Directoire, il avait plus équitablement indiqué la part d'action de chacun, et Bernadotte, malgré son échec passager, avait obtenu de lui un éloge spécial, ainsi que les officiers et soldats sous ses ordres (1).
Un sentiment tout de surface et de circonstance se joignait alors au désir commun de vaincre pour unir Bonaparte et Bernadotte : celui du dévouement à la Constitution de Tan III et à la souveraineté du peuple représentée par le Directoire. Devant leur fortune à la République, ils entendaient Tun et l'autre et à Fenvi, sous le couvert et aux dépens de ce régime, chercher à s'élever plus haut encore.
Tel était l'état d'esprit général dans l'armée, seul corps vivant au milieu du désarroi et du naufrage des autres classes de la nation. Les plus modestes visaient à faire partie du pouvoir exécutif, les plus scrupuleux, à défendre sous quelque titre nouveau, dictatorial ou consulaire, les institutions existantes. Bonaparte, plus habile que tous et semblant fuir en Egypte la mêlée des partis, allait tourner au plus court, par les avenues sépulcrales des Pharaons, pour arriver à l'empire. Bernadotte, comme les autres généraux du Rhin, Hoche et Moreau, qu'il croyait égaler, trouvait plus utile à sa fortune de protéger que de détruire le régime républicain.
Comme eux, néanmoins, il se fût prêté à une restauration monarchique qui l'eût maintenu au rang où il était monté. Un agent royaliste, Semallé, affirme avoir
(i) Mémoires de Masséka (II, 243-245) et du maréchal ducDERACUSE (I^ 868). — OEuvresde Sainte-Hélène^ Campagnes d'Italie, cliap. xiii, 5. — Corr. de Napoléon, n» 1600 (20 mars 1797).
lî BERNADOTTE
porté à Tétranger, dès 1796, son acte de soumission éventuelle adressé à Louis XVIII (l). Cette précaution ne Tempêcha pas, lors de la fête du 21 janvier 1797, — il passait alors à Toul avec sa division, se rendant en Italie, — de prêter solennellement le serment de haine à la royauté. Après son premier entretien avec Bonaparte, il dit à ses aides de camp : « J'ai vu un jeune homme de vingt-six à vingt-sept ans qui veut avoir l'air d'en avoir cinquante, et cela ne me dit rien de bon pour la République. » De bonne foi, il croit ses services supérieurs à ceux du conquérant de l'Italie. La politique l'attire; sur ce terrain, il va au-devant de l'interlocuteur, de l'auditeur complaisant (et ce sera ainsi toute sa vie) comme il irait au-devant d'un adversaire désarmé d'avance et, l'ayant ébloui, le suppose convaincu. A Udine, recevant à sa table un officier de Masséna, il l'entreprend au dessert sur la situation de la France, lui parle d'un tel accent qu'il le persuade de son désintéressement absolu et s'exalte jusqu'à verser quelques larmes. Il était plus près de sourire, et avec une égale sincérité, lorsqu'en 1826 il disait au représentant du roi Charles X : « Moi aussi, je me suis cru républicain; mais je ne l'étais que tout juste pour exercer le patriciat dans une république, pour surpasser mes concitoyens et les gouverner. »
Être républicain, en l'an V, c'était surtout haïr les royalistes, s'ingénier à les « conspuer » (le mot est de Barras), à les écraser. Les trois hommes qui, à Paris, préparaient contre eux un coup d'État, sollicitaient le concours et, par avance, l'approbation des armées,
(1) Semallé, Souvenirs f p. 83. Cf. p. 96.
Bonaparte et Bemadotte se trouvèrent d'accord pour les aider. La crainte d'un obstacle commun élevé contre leur ambition leur donna un moment l'illusion d'un attachement réciproque. Le premier écrit au second : « Je vous aime autant que je vous estime, » et tâche de lui faire oublier les « tracasseries » , dont il l'entend se plaindre. Bemadotte, chargé d'administrer les pays autour de Goritz et de Trieste, poursuit et traque d'Antraigues, un des principaux agents de l'émigration royaliste ; il le fait saisir dans la suite du ministre russe Mordvinov, s'empare de ses papiers, qu'il envoie à Milan. Les papiers entre ses mains, Bonaparte y trouve ou en fait sortir la conversation qui, imprimée et répandue partout, devait révéler aux Français la conspiration royaliste et la trahison de Pichegru.
Ainsi tous deux avaient contribué à perdre leur camarade devenu le chef politique de la contre-révolution. Sur le degré d'approbation à accorder aux attentats du pouvoir exécutif, ils se divisèrent. Les généraux de l'armée d'Italie manifestaient alors leurs opinions sous forme d'adresses insérées au Moniteur. Bemadotte y put lire la sienne entre celles de Masséna et de Sérurier. Elle avait été rédigée postérieurement aux autres et expédiée directement à Paris, en même temps qu'une copie était remise au général en chef. Elle affecte un accent particuHer, étranger au milieu où son auteur était depuis peu introduit. Sa brièveté et sa simplicité contrastent avec les développements diffus et déclamatoires des autres adresses. Loin de pousser à un coup de force, Bernadette fait au gouvernement l'honneur de le croire résolu moins à surprendre déloyalement ses adversaires qu'à se défçndre contre eux, la main sur la
loi fondamentale : « Vous nous êtes, dit-il aux Directeurs, responsables de l'exécution de la Constitution. Rien de plus. » Échappé de la basoche béarnaise, il avait gardé de son origine un respect intermittent pour la légalité, la/orme, et il affectait de lui être fidèle sous la république, sans se douter qu'il faisait ainsi son apprentissage de roi constitutionnel.
En l'an V comme en l'an II, la doctrine du salut public prédominait, et les soldats se croyaient aptes à tout sauver, les institutions comme les frontières. Bernadette se trouva engagé, en dépit de ses scrupules, dans la machination du coup d'État. Bonaparte avait imaginé de l'envoyer porter au Directoire quelques drapeaux, trophées oubliés des dernières batailles. Peut-être caressait-il l'espoir de le compromettre dans la mêlée qui se préparait et où il venait de jeter Augereau. En tout cas, vu leur jalousie réciproque, il les surveillait l'un par l'autre.
Arrivé à Paris, Bernadotte s'appliqua à ne point choquer les hommes en place, tout en se frayant, dans un avenir plus ou moins rapproché, la voie à leur succession. Il présenta aux Directeurs une députa tion italienne et se plut à les appeler « dépositaires suprêmes des lois et de l'obéissance constitutionnelle des soldats » . On l'entendit en même temps déclamer dans les réunions jacobines et se prononcer contre la permanence des Conseils, puis d'autre part manifester sa défiance contre les représentants civils du pouvoir exécutif. Son respect pour la Constitution se conciliait donc dans sa pensée avec un commentaire dont il se jugeait, à meilleur titre qu'Augereau, l'interprète, et que Bonaparte devait, contre lui, faire accepter aux Français le 18 brumaire.
Le i8 fructidor, il se tint à l'écart, sous prétexte qu'il ne fallait pas ajouter un sabre de plus à cette échauffourée militaire. Les Directeurs feignirent de croire qu'il avait servi leur cause ; ils lui envoyèrent des armes d'honneur, des chevaux, comme à un général victorieux; mais, lorsqu'il s'agit de l'appeler au ministère de la guerre en remplacement de Schérer, ils l'écartèrent, ne le trouvant pas assez patriote, assez dévoué à leurs vues.
Bernadotte convoitait alors une autre récompense, c'est-h-dire une situation où il ne dépendit de personne, celle qui devait le mener au « patriciat » . En attendant, il déclina la mission d'assurer à Marseille, à la tête de la division militaire, l'exécution des nouvelles mesures de rigueur contre les émigrés et les déportés rentrés et, ne faisant que passer par cette ville, il regagna l'Italie. Les négociations du traité de Gampo- Formio s'achevaient. Une conversation eut lieu à Passeriano, entre Bonaparte et lui, sur la paix et ses conséquences probables. Bernadette, à l'en croire, aurait insisté sur la nécessité de la conclure et de la rendre durable, de résister ainsi aux tendances belliqueuses et propagandistes du Directoire, de satisfaire ainsi au vœu de la nation. D'autre part, dans un entretien avec Meerveldt, l'un des plénipotentiaires autrichiens, il aurait cru comprendre que Bonaparte, au cours des conférences, avait trahi des desseins hostiles à la République.
Son sens politique, aiguisé par la jalousie, lui faisait comprendre que l'anarchie légale déchaînée le 1 8 fructidor devait en définitive favoriser l'ambition de son heureux rival. Lorsqu'il l'eut vu, devenu général en chef de l'armée d'Angleterre, faire des préparatifs sur
les côtes de la Manche, il se le figura par avance tournant ses forces contre le Directoire et témoigna son désir de ne plus servir aux côtés d'un homme dangereux. 11 annonça avec éclat qu'il allait demander sa retraite et vivre à la campagne. Que de fois depuis il jouera cette comédie, général, en parlant d'aller vieillir avec trois mille livres de rente dans sa ville natale ; roi, en se souhaitant une oisiveté dorée dans quelque coin oublié de l'Europe ! La mélancolie nait facilement, sous l'impression du dépit, chez ces natures mobiles et exubérantes.
En conséquence, comme si sa carrière eût été déjà close, il écrivit à Bonaparte pour lui recommander éventuellement ses deux aides de camp Gérard et Maison : u Ils pourront, ajoutait-il en forme de défi, comme moi s'incliner devant les talents, mais jamais devant l'audace. Quoique j'aie à me plaindre de vous, je m'en séparerai sans cesser d'avoir pour vos talents la plus grande estime... »
A ce coup de boutoir, Bonaparte répliqua par une caresse : « Personne ne fera plus de cas que moi de la pureté de vos principes, de la loyauté de votre caractère et des talents militaires que vous avez développés durant le temps que nous avons passé ensemble. »> Puis il lui exprimait, sans aucune réticence blessante, ses regrets de ne l'avoir plus sous ses ordres.
Bernadotte était déjà revenu de ses projets de retraite. Barras vit alors entrer dans son cabinet ce « républicain dans les entrailles » et l'entendit confesser sa foi politique d'une voix retentissante, les narines enflammées, les yeux étincelants, sa main agitant son grand sabre : « Si je les avais devant moi, les satellites de la
tyrannie, ce sabre que les Autrichiens connaissent, les aristocrates de mon pays l'auraient connu... J'ai plus de vingt campagnes dans le ventre au service du Directoire... (1). » Comme conclusion à ces attaques contre les ennemis de l'intérieur, Bernadotte sollicita un commandement au loin, aux îles Ioniennes ou à l'ile de France ; il s'offrit même à conduire une expédition contre les Anglais dans l'Hindoustan. Le Directoire le garda à sa portée en lui confiant l'armée d'Italie. A la veille d'envahir les États romains et napolitains, il voulait fournir à Bernadotte l'occasion de conquérir une popularité qui contrariât et amoindrît celle de Bonaparte. Le gouvernement se sentait désormais à la merci des soldats et leurs rivalités devenaient nécessaires à sa durée. A ce moment, Bonaparte était en titre plénipotentiaire de la République au congrès de Rastatt, et, en pensée,: il préparait la conquête de l'Egypte ; ici ou là, il lui importait de n'avoir pas à craindre un homme dont il se défiait. D'Italie, Bernadotte pouvait, durant son absence, le devancer dans ses projets et collaborer à un second 18 fructidor. Retenu par des fonctions diplomatiques dans une capitale étrangère, il devenait au contraire inoffensif et, de plus, à Vienne, si lui-même retournait à Rastatt, il lui servait bon gré mal gré de second, pour la suite des négociations, auprès des ministres autrichiens et de l'Empereur. Bonaparte ne fut donc sans doute étranger ni à la nomination en Italie de son ancien chef d'état-major Berthier, déjà commandant intérimaire, ni à la désignation de Bernadotte pour le poste d'ambassadeur en Autriche (11 janvier 1798).
(1) Barras , Mémoires, III, 147.
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. Le corps diplomatique français, à cette époque, formait la plus étrange bigarrure. Il venait d'être reformé au hasard, avec des hommes auxquels manquait, soit le tact, soit l'expérience. Depuis la suppression légale des grands seigneurs parlant au nom du roi, les missionnaires des Droits de l'Homme auprès des cours étrangères se partageaient en trois groupes : les cidevant conventionnels, antérieurement avocats ou prêtres, qui se croyaient aptes à tout pour avoir gouverné et légiféré pendant trois ans, comme Sieyès, Alquier et les plénipotentiaires du congrès de Rastatt; puis les gens de lettres méconnus, qui s'estimaient des personnages depuis qu'ils rédigeaient des dépêches et débitaient des harangues aux souverains, comme Ginguené, Grouvelle ou Garât; et enfin les généraux, tels que Pérignon, Aubert-Dubayet, Lacombe-Saint-Michel, Bernadotte. Ceux-ci faisaient de leur mission une faction ou une reconnaissance; ils ne pensaient qu'à garder ou à agiter le drapeau au milieu des républiques-sœurs ou en face des vieilles monarchies.
L'attitude des ministres étrangers n'était pas faite pour rendre la leur plus conciliante et plus facile. Au
milieu des cours d'ancien régime, tout envoyé de la France faisait figure d'importun et de trouble-fète ; traité de haut, il s'appliquait à rendre la pareille. On riait à l'écart du « citoyen » , on s'écartait plus ou moins ouvertement de sa personne, et lui, se réfugiant dans son orgueil démocratique ou dans ses souvenirs de l'antiquité, se comparait mentalement aux proconsuls romains devant un Antiochus ou un Massinissa et prenait ses leçons d'étiquette dans Tite-Live. Un thème unique suffisait aux développements de sa correspondance ; c'était le lieu commun par excellence des écrivains et des orateurs révolutionnaires : la haine des rois.
Par ses qualités extérieures et par sa faconde, Bernadotte paraissait propre, entre tous les hommes de cette époque, à faire fructifier, au gré du Directoire, la a paix française » au loin. Lorsqu'il reçut sa nomination à Vienne, il était en route pour Milan; aussitôt arrivé à sa destination, il se déclara peu satisfait de cette nouvelle. Il se voyait brusquement jeté dans la carrière diplomatique et, pour ses débuts, mis en face de la plus hautaine des cours et de la plus rouée des chancelleries. Quelques jours auparavant, il avait envoyé à Bonaparte des renseignements utiles sur les îles Ioniennes ; une réponse amicale (6 janvier) qui lui parvint presque en même temps que sa nomination semblait rendre improbable toute intervention malveillante de son ancien chef dans la surprise qu'il venait d'éprouver. Il se figura néanmoins que Bonaparte avait voulu lui substituer, sur le théâtre de sa gloire, un général plus docile à ses vues et plus respectueux de son souvenir. Peut-être aussi son imagination lui sug-
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géra-t-elle l'idée qu'en Tenvoyant à Vienne, oh l^eipôsait spontanément, perfidement, à un guet-apens semblable à celui où venait de succomber le général Duphot à Rome. Berthier s'efforça de lui prouver l'utilité de sa présence à Vienne, de lui montrer la gloire réservée à une heureuse interprétation du traité de Campo-Formio. Bernadotte accepta sans empressement les conseils de son successeur désigné. Leur mésintelligence, qui datait de l'année précédente, s'accrut de ce fait, et le prince de Neuchàtel l'accusera nettement plus tard, dans la rédaction ambiguë des ordres transmis, au nom de l'empereur, au prince de Ponte-Gorvo. Enfin, à moitié vexé de l'intrigue qui changeait momentanément sa carrière, à moitié flatté d'arborer les couleurs de la liberté au seuil d'une des citadelles de l'ancien régime, Bernadotte partit.
Il arriva à Vienne, sans avoir daigné présenter de passeports à la frontière, le 8 février 1798. Sa seule présence dans cette capitale constituait un défi ; car la cour d'Autriche n'avait ^été consultée ni sur l'opportunité de sa nomination, ni sur le choix de sa personne. Le nouvel ambassadeur amenait avec lui quatre aides de camp, deux secrétaires civils, dont l'un, Gaudin, se fit promptement remarquer par ses démonstrations antimonarchiques et antireligieuses; plus un groupe de Polonais, agents de propagande destinés aux provinces orientales de l'empire. Il établit sa maison avec un luxe qui laissait supposer de sa part l'espoir d'un séjour prolongé et, le 2 mars, présenta à l'Empereur ses lettres de créance. Trois fois encore il devait se trouver en face de ce prince et dans des circonstances très différentes, qui caractérisent par leur rapproche-
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ment son aventureuse destinée : le 4 décembre 1805, au bivouac d'Austerlitz, assistant^ à quelques pas derrière Napoléon, à l'entrevue des deux empereurs; le 19 octobre 1813, sur la grande place de Leipzig, où il se présentait à François II en sauveur de la coalition; le 15 avril 1814, aux portes de Paris conquis etoccupé, où il venait, au milieu de l'état-major des vainqueurs, le saluer et l'introduire.
Ses instructions lui prescrivaient de rendre le cabinet de Vienne indifférent ou résigné aux entreprises françaises contre la Suisse et le Saint-Siège, de ruiner l'influence autrichienne dans l'Empire et de favoriser à plus ou moins longue échéance la restauration de la Pologne ; de pénétrer les desseins des cours impériales sur la Turquie, afin d'assurer à distance les résultats de l'expédition d'Egypte ; enfin de préparer, par-dessous main, la chute du ministre dirigeant Thugut : tâche complexe qui exigeait du liant, du tact, une marche étudiée et mesurée, toutes choses qui, à ce moment de sa vie, étaient au-dessus de ses forces. Son ardente nature, surexcitée par l'exaltation révolutionnaire, l'empêcha, pendant la courte durée de sa mission, de peser ses paroles comme de réfléchir à ses actes. Ses lettres, officielles ou privées, sont de pur style jacobin : « C'est ici, écrit-il à un ami, où l'on sent tout l'avantage d'être républicain : les distinctions de rang sont si dégradantes, qu'en vérité je suis à concevoir comment il peut exister des princes et des cordons... » Et à un ministre cisalpin : « J'ai pesé dans la balance de l'expérience et au milieu des orages révolutionnaires les intentions des monarques envers les républiques... L'on ne saurait traiter avec assez de dignité et d'indifférence ceux
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qui cherchent à dégrader l'espèce humaine... (1). " Durant les premiers jours, il s'efforça pourtant de mettre quelque retenue dans son langage et dans ses procédés. Présenté à l'impératrice, il se crut généreux en lui tenant un langage « analogue à son sexe » , ainsi qu'aux archiduchesses. Au cercle de la cour, il se vit l'objet de prévenances intéressées et son sans-gène reparut. On l'entendit, au cours d'un entretien officiel, qualifier l'empereur Paul de tyran du Nord, de tigre à face humaine. Puis, sans plus se soucier de mettre d'accord ses sentiments démocratiques et ses prétentions d'ancien régime, il réclama pour la République ces égards minutieux si hautement réclamés par Louis XIV pour ses envoyés; il se montra, en un mot, tel que le représente certain portrait de Duplessis- Bertaux, dans une attitude de défi, le chapeau à panache enfoncé sur la tête, et la main sur le sabre à demi tiré du fourreau.
Dès sa première conversation diplomatique, il s'était plaint de voir, dans les almanachs autrichiens, à l'article a France w , les Bourbons désignés sous les titres qu'ils portaient avant 1789; il réclama ensuite contre le port, par les émigrés résidant à Vienne, des anciens ordres de chevalerie français, demanda réparation pour des insultes dirigées à Venise contre les couleurs et les images républicaines. Enfin sa maison devint une sorte de club où des Allemands partisans de la Révolution, et parmi eux deux musiciens célèbres, Beethoven et
(1) Lettre datée de Vienne, 16 ventôse an VI. (Àrch. des Aff, etraiifjfèreSf Corr. d'Autriche, vol. 368.) — Il est telle de ses proclamations de l'an VII, lancée en temps de paix, qui eût suffi, selon Talleyrand, à déchaîner la guerre. (Bailleu, hreussen und Frankreichy 1, 298.)
Hummel, venaient fraterniser avec les jacobins polonais ou français de Tambassade. Beethoven, selon son principal biographe, aurait dû à Bernadotte son idée de dédier à Bonaparte sa Symphonie héroïque. Ce morceau, d'une date postérieure, était en effet primitivement un hommage au principal héros de la République ; mais, vu Tantipathie constante entre les deux généraux, il est improbable qu'en aucun temps Bernadotte ait spontanément contribué à servir une renommée qui lui était importune.
Diplomate malgré lui, l'ancien soldat du Rhin se montrait au bout de six semaines las de son rôle. Le 12 avril, il écrivit au ministre des. relations extérieures pour lui demander un successeur^ puis, préjugeant l'effet de sa requête, il épuisa ses lettres de crédit chez les banquiers viennois, résilia sou abonnement à l'Opéra, bref prépara son départ, comme s'il eût prévu l'esclandre qui allait mettre fin à sa mission.
Pendant les jours qui précédèrent cet événement, certains journaux français ou allemands avaient raconté que Bernadotte soutenait médiocrement à Vienne la dignité de la République ; ils lui avaient notamment reproché de ne pas laisser ses officiers arborer hors de son hôtel la cocarde nationale. Il suffisait de lui signaler ceè bruits pour le pousser à quelque démonstration de nature à terminer avec éclat son ambassade. Il avait commandé dès son arrivée une figure emblématique de la République destinée à orner la façade de son hôtel. En attendant^ il imagina de placer à son balcon, le 13 avril, vers cinq heures du soir, un étendard tricolore dont la longue draperie pendait presque jusqu'au sol et arrêtait les passants.
Que signifiait une manifestation de ce genre, étrangère jusque-là aux usages diplomatiques*^ Était-ce une injure gratuite au gouvernement autrichien, un signal de guerre, un appel à la révolte semblable à celui qui venait de servir de prétexte à l'invasion des États romains? Des attroupements se formèrent; la foule murmura, puis en vint aux huées et aux injures. Les membres de Tambassade parurent aux fenêtres et répondirent par des paroles et des gestes de défi. Bernadotte descendit lui-même dans la rue, en grande tenue, le sabre au côté, adjurant avec menaces les gens de police de disperser les rassemblements et criant en français : « Qu'ose donc cette canaille? Je lui conseille de s'éloigner de la maison, autrement j'en tuerai au moins dix. " Les pierres se joignant aux clameurs, il rentra et rédigea ab irato pour Thugut une note qui fut transmise par un aide de camp. La nuit tombait; quelques individus plus hardis que les autres escaladèrent le balcon, déchirèrent et brûlèrent le drapeau, dont les débris furent portés au corps de garde voisin. Comme la police était trop peu nombreuse et la force armée absente, la populace enfonça les portes de l'hôtel. Malgré plusieurs coups de feu tirés de l'intérieur et qui n'atteignirent personne, elle se répandit dans les cuisines et les écuries, qu'elle saccagea, et pénétra jusqu'au pied du grand escalier, où Bernadotte et sa suite, sabre et pistolet en main, barraient le passage. Un détachement de cavalerie qui survint (il était dix heures du soir) empêcha des désordres plus graves, dégagea les abords de l'hôtel et rétslblitla tranquillité sans effusion de sang.
Cependant, au milieu du tumulte, l'ambassadeur avait trouvé moyen d'envoyer une seconde, puis une
troisième note à Thugut; il y réclamait, sous peine de rupture, une satisfaction immédiate, éclatante. Le diplomate autrichien désigné pour l'ambassade de Paris, Degelmann, vint inutilement exprimer les regrets de FEmpereur et promettre, avec une enquête, la punition des coupables. Le 14 au matin, Bernadotte écrivit directement à François II pour annoncer son départ. Il eût voulu que T Autriche, en faisant replacer solennellement le drapeau abattu par Témeute populaire, accordât une première réparation, et il se heurta à un refus. Dans une dernière entrevue le même jour, avec les ministres autrichiens, non content de décliner toute assistance et toute part à l'enquête, il accusa Thugut d'avoir voulu, de concert avec d'autres ambassadeurs étrangers, le faire assassiner et se déclara décidé à partir le lendemain pour Rastatt, où il devait attendre les instructions du Directoire. Le 15 à midi, protégé par une double haie de soldats et au milieu d'une foule immense et silencieuse, il se mit en route. A Rastatt, il reçut l'hospitalité au château en face du jeune Metternich, alors attaché à la députation autrichienne au congrès. « Je lui trouve, écrit celui-ci, un air honteux et il y a de quoi ; le Directoire a l'air de ne pas approuver les déinarches insolentes qu'il s'est permises (l). w
(1) M. Frédéric Massox^ dans son livre Deux Diplomates de la Revolutiorij a pleinement élucidé, d'après les sources, l'histoire de l'ambassade de Bernadotte à Vienne. J*ai utilisé, outre son récit, un (>crit d'inspiration autrichienne, qui figure parmi les manuscrits français de la Bibliothèque impériale de Saint-Pétersbourg, intitulé Précis exact et historique du tumulte populaire occasionne' par l'ambassade française à Vienne en y arborant un drapeau tricolore^ le 13 avril 1798. Par un témoin oculaire.
Telle fut en effet à Paris la première impression. Bonaparte, alors au milieu des derniers préparatifs de son expédition d'Egypte, s'offrit à partir pour Rastatt et à réparer ce qu'il croyait être uniquement une faute de l'ambassadeur. Après lui avoir remis de pleins pouvoirs à cet effet, le Directoire s'effraya de revoir à l'œuvre le négociateur de Léoben et lui intima (3 mai) l'ordre de précipiter son départ pour l'Orient. Il envoya François de Neufchâteau conférer à Selz avec Gobenzl et régler à l'amiable l'affaire du 13 avril. Tout en réclamant satisfaction au sujet du drapeau, le Directoire infligea dès lors un blâme indirect à son représentant en lui retirant ses fonctions diplomatiques. Nommé au commandement de la division militaire de Strasbourg, Bernadotte comprit le sens de cette mesure et de Rastatt accourut directement à Paris. Là on lui offrit la légation de France près de la République batave ; ce n'était plus un poste de combat comme à Vienne, mais un poste de surveillance, une délégation du gouvernement français auprès d'un gouvernement formé à son image. Bernadotte se déroba encore ; il fit comprendre avec son emphase ordinaire ce qu*^il pensait de lui et les récompenses qu'il attendait : « Vous avez justement senti, écrivait-il à la fin de sa lettre de refus (29 mai), que la réputation d'un homme qui avait contribué à placer sur son piédestal la statue de la Liberté était une propriété nationale (1). "
Gomme ses collègues et émules de gloire, il regar-
(i) Lettre citée dans les Mémoires tirés des papiers d^un homme d'Etat, t. V. Toute la fin de ce volume, tant par le caractère de la narration que par les pièces qui y sont insérées, semble avoir été rédigée sur des notes fournies par Bernadotte.
dait moins alors vers la frontière que vers le siège des pouvoirs publics, où une révolution nouvelle semblait prochaine, inévitable. Devant Tédifice branlant et ruiné du Directoire, l'idée d'un consulat hantait beaucoup d'esprits, les uns y souhaitant la continuation de la prépondérance pour les civils, fondateurs de la République ; les autres faisant passer cette prépondérance aux militaires, désormais seuls soutiens possibles d'un régime durable, quel qu'il dût être. «Il nous faut une tête et une épée, » disait Sieyès. Croyant porter en lui la vérité politique dans sa plénitude, il allait, pour en faire descendre le bienfait sur son pays, solliciter Joubert, qui périt avant l'heure, et ensuite Bonaparte, qui le servit, puis l'écarta et fut à lui seul la tête et l'épée. Or, pendant que Bonaparte était encore en Egypte, son frère aîné, Joseph, député aux Cinq-Cents et aspirant aussi, sous le couvert de la gloire fraternelle, au « patriciat » , cherchait de son côté un général qu'il pût associer à ses vues. Il trouva Bernadotte, son ex-collègue d'ambassade, sorti de Vienne comme lui de Rome, à la suite d'un tumulte populaire. Ne pouvaientils faire aboutir de concert une combinaison leur livrant à part égale l'autorité civile et l'autorité militaire ?
Une alliance de famille les rapprocha, qui, si elle ne devait pas mener Bernadotte au consulat, devait, par des voies très inattendues, accroître et soutenir sans interruption sa fortune pendant les dix années suivantes.
Dès 1794f, Joseph Bonaparte, alors commissaire de la marine à Marseille, s'était fiancé à Désirée Clary, fille d'un négociant de cette ville. Le hasard avait lié la connaissance entre eux dans Tantichambre du repré-
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sentant Albitte, où Désirée était venue intercéder en faveur d'un de ses frères. Introduit chez les Clary, Joseph trouva à son gré cette petite brune de dix-sept ans et lui proposa de l'épouser dès qu'elle aurait atteint sa majorité légale. Bien qu'elle dût attendre encore quatre ans, elle consentit et avec joie. Sur ces entrefaites, le frère cadet du fiancé, le héros de Toulon, vint à Marseille et fut accueilli à son tour chez les Clary. « Il n'y avait pas longtemps que nous le connaissions, racontait plus tard la reine de Suède, lorsqu'il nous dit : « Dans un bon ménage, il faut que l'un des w deux époux cède à l'autre. Toi, Joseph, tu es d'un « caractère indécis et il en est de même de Désirée ; « tandis que Julie (sœur aînée de Désirée) et moi « savons ce que nous voulons. Tu feras donc mieux a d'épouser Julie. Quant à Désirée, ajouta-tr-il, en me ^( prenant sur ses genoux, elle sera ma femme, n
Ainsi les deux dernières filles du négociant Clary paraissaient devoir partager la fortune des deux aines de la famille Bonaparte. L'une et l'autre se prêtèrent de bonne grâce aux projets du jeune général. Julie, laide, sans grâce, mais non sans sérieuses qualités et sans esprit, était déjà silencieusement éprise de Joseph et avait vu avec peine les engagements contractés par lui envers sa sœur. Quant à Désirée, naturellement frivole d'esprit et capricieuse d'humeur, elle changea, sans contrainte extérieure, d'affections et d'espérances. Son éducation, fort incomplète, vu la difficulté des temps, n'avait point réglé ses instincts naturels et, comme tant d'autres, elle laissait ses sentiments correspondre, dans ces années troublées, à la mobilité des institutions et des idées.
èërnadoTtè èï napoléon id
Le mariage de Joseph et de Julie fut célébré (1" août 1794) ; celui de Napoléon et de Désirée devait l'être dans les premiers mois de Tannée suivante. Durant l'hiver, Bonaparte, devenu suspect au gouvernement, un moment arrêté, puis rayé de la liste des généraux, prit le parti de se rendre à Paris, afin d'y dissiper les soupçons et d'y rétablir ses affaires. Pendant son absence, une correspondance s'établit entre lui et Désirée. On a quelques fragments des lettres de la jeune fille : a Mon existence est à toi... Nos cœurs sont trop bien unis pour qu'ils puissent jamais se séparer... (1). »
Cependant, au milieu des salons où il nouait des relations utiles à sa fortune, Bonaparte se détachait peu à peu de Désirée. Une créole de sang noble, l'élégante et déjà mure Joséphine de Tascher, veuve du général de Beauharnais, fascinait le vainqueur du 13 vendémiaire, et contribuait à le faire rentrer en faveur auprès du gouvernement. Bonaparte, écrivant à son aine, finit par exprimer le désir de rendre sa parole à Mlle Clary; puis, cette dénonciation faite, il épousa, sans plus attendre, Mme de Beauharnais. Il n'y aurait donc pas lieu de croire authentiques, en cette circonstance, un refus qui serait venu d'ailleurs et le mot attribué à Clary père : a II y a bien assez d'un Bonaparte dans ma famille. » Désirée, justement blessée de cet abandon, adressa à l'infidèle une touchante lettre d'adieux. Elle lui souhaitait généreusement le bon-
(i) Ces lettres ont été communiquées au baron suédois Hocuscbild, qui en a publié des extraits dans sa notice Désirée, reine de Suède et de Norvège, (Paris et Stockholm, 1888.) CF. une autre biographie de inême inspiration, l^ Femme de Bernadotte, signée L. C. (Paris, 1893.)
heur loin d'elle et lui demandait seulement la continuité d'un affectueux souvenir.
N'ayant pas encore vingt ans, elle n'était elle-même ni d'âge ni d'humeur à ne pas vouloir être consolée. De nouveaux prétendants se déclarèrent. On a cité, outre un négociant suédois nommé Arvedson, les généraux Duphot et Junot. Dans l'été de 1798, Bernadotte, revenant de Vienne et de Rastatt, fut présenté aux Clary par Joseph Bonaparte. Dix ans auparavant, il était venu frapper par hasard à leur porte; c'était alors un beau fourrier rentrant de Corse et porteur d'un billet de logement; on lui avait refusé, je ne sais pour quelle cause, même l'hospitalité d'une nuit. Il reparaissait avec un nom célèbre et un prestige qui le désignaient, entre plusieurs, pour occuper un rang dans l'État, a Je le connaissais à peine, racontait sur ses vieux jours Désirée. Mais c'était autre chose que ceux que j'avais refusés; et j'ai consenti à l'épouser lorsqu'on m'a dit qu'il était homme à tenir tête à Napoléon ! »
Le mariage, qui parait avoir été exclusivement civil, fut célébré près de Paris, à Sceaux, où Bernadotte avait une petite maison, le 17 août 1798. Joseph et Lucien Bonaparte y assistaient avec leurs femmes et semblaient accuser ainsi, au nom de leur famille, la conduite de Napoléon envers Désirée. Quant au général, il avait approuvé cette union du ton d'un homme qui n'a rien à se faire pardonner : « Je souhaite bonheur à Désirée si elle épouse Bernadotte ; elle le mérite. »
Des deux parts, une telle alliance pouvait paraître utile, au point de vue des intérêts et des ressentiments
communs. La femme se donnait pour protecteur, pour vengeur éventuel, un homme qui n'aimait guère Bonaparte, et, tout en ne pardonnant qu'à moitié à l'infidèle, elle devait toujours laisser venir à elle, pour servir sa fortune présente, les tendres souvenirs du passé. De son côté, le mari, s'il prenait à son compte le dépit, l'invincible rancune de la fiancée délaissée, se préparait à bénéficier, en toute occasion, de ses liens avec une famille puissante, près de devenir souveraine.
Au printemps de 1799, tandis que le conquérant de rÉgypte, en proie aux Turcs, aux Anglais, à la peste, se consumait devant Saint-Jean-d'Acre, Bernadotte semblait se rapprocher plus vite que lui du but commun de leurs ambitions. Aux élections de l'an VII, il fut ou put se croire élu député au Conseil des Cinq- Cents. Dans les Basses-Pyrénées, une infime minorité (17 électeurs sur plus de 300) opéra ce qu'on appelait alors la scission, sôus prétexte que des nobles et des parents d'émigrés avaient été indûment admis au vote, et elle opposa trois élus aux élus de 1' « Assembléemère V . Bernadotte passa le premier sur sa liste, à l'unanimité des dix-sept scissionnaires, tant à cause de ses tendances jacobines bien connues que de l'autorité attribuée à son nom pour faire triompher cette liste devant le Corps législatif; mais, comme il représentait un parti d'opposition et un nombre infime de votants, son élection et celle de ses amis demeurèrent non avenues (1). Cette année-là, ce ne fut pas comme député, mais comme ministre, que Bernadotte prit une part
(1) Procès- verbaux des élections de l'an VII, Basses-Pyrénées. (Archives nationales f AF III, 255.)
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active, pendant deux mois, à la vie politique. La déportation de Pichegru, la mort de Hoche, la disgrâce de Moreau, Tabsence de Bonaparte, lui laissaient le champ libre ; aussi fit-il presque, en face de la seconde coalition, figure de généralissime.
Après avoir paru un instant à Tarmée de Mayence (octobre 1798), il s'était vu offrir, lors de l'ouverture de la campagne de Tan VU, le commandement de Tarmée d'Italie. La pensée d'avoir à répéter, sur le même théâtre, devant des ennemis nouveaux, les Russes, les exploits de Bonaparte Teffr^ya peut-être malgré lui. N'ayant pu obtenir les forces dont son prédécesseur, ce a bourreau d'hommes « , avait pu disposer, il préféra se laisser mettre à la tète de l'armée dite d'obser\ation sur le Rhin (5 février 1799], puis d'une partie de Tarmée du Danube sous Jourdan '28 mars- 14 avril). La campagne ayant mal débuté, il accourut à Paris, accusa le Directoire de ses échecs et fut destitué de ce fiait. Il déclina alors tout emploi, convaincu qu'on aurait sous peu besoin de lui. Eln effet, on lui offrit bientôt le commandement de la place de Paris. L'accepter, c'était sexposer à entrer en conflit avec les patriotes, dont on pressentait les entreprises contre le pouvoir exécutif; il refusa. Mais lorsque les Jacobins eurent accompli le coup d Etat du 30 prairial et introduit Roger-Ducos et Moulin dans le Directoire, ils voulurent avoir aussi des ministres à eux. Sur la proposition formelle de Gohier, appuyée par Joseph et Lucien Bonaparte, Bernadotte reçut le portefeuille de la guerre (2 juillet).
LE MINISTÈRE DE LA GUERRE LE I 8 BRUMAIRE
Investi d'un grand pouvoir en même temps que rappelé à des fonctions actives, Bernadotte eût préféré, affirmait-il, le titre de simple citoyen dans une chaumière ; mais il croyait de bon goût, prétend ironiquement Barras, de ne jamais se souvenir du désir manifesté par lui d'une chose quelconque. Si scrupuleux, politiquement parlant, qu'il eut paru à l'époque du 18 fructidor, depuis il répugnait moins à ces mesures violentes qui désormais semblaient faire partie du jeu naturel des institutions. Le militaire reprenait en lui le dessus sur le fils de procureur ; il parlait de couper les oreilles aux avocats et déclarait qu'un caporal et quatre hommes suffiraient à les faire déguerpir. De ces forfanteries à une entreprise sérieuse de « régénération » il y avait loin. Bernadotte cachait sous ses hardiesses d'attitude et de parole beaucoup d'indécision, presque de timidité, dans ses résolutions. Même parmi ses camarades, on ne le jugeait, pour prendre en main les affaires publiques, ni assez capable, ni assez sage (1).
(1) Mabbot, Mémoires^ T, 20,
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Cne fois ministre, il se montra patriote à la mode de Tan 11 et s'entoura d'une coterie dont les principaux meneurs étaient, parmi les civils, le politicienlittérateur Rousselin Saint-Albin et Tex-conventionnel Choudieu; parmi les militaires, son ancien chef d'étatmajor en Italie, Sarrazin, personnage destiné aux pires déchéances et aux pires misères (1). Installé au pouvoir, il se mit à redouter une révolution intérieure pouvant profiter à d'autres qu'à lui et dont ses coUègues Moreau et Joubert étaient annoncés comme les instruments ; aussi parlait-il avec le même accent que les clubistes du Manèg^e de son amour pour la Constitution de l'an 111 ; mais ses amis venaient-ils lui annoncer qu'elle était en danger, qu'il fallait la sauver par un coup de force comme au 18 fructidor, il élevait des doutes, formulait ses réserves, se dérobait, bref faisait avorter l'entreprise.
Devenu le chef temporaire des armées françaises, il n'avait pas à payer de sa personne. La chronique contemporaine ne le montre tirant l'épée que pour menacer le ministre des finances, Robert Lindet, qui se défend en ouvrant silencieusement devant lui les caisses de l'État et en les lui montrant complètement vides. En revanche, il multiplia les proclamations et les harangues (2). Pour les soldats, il oppose le patriotisme au loyalisme, le défenseur de la liberté au serviteur de la
(1) Les Mémoires du général Sarrazin, imprimés sous la rubrique de Bruxelles, 1848, sont peu dignes de foi, tu le caractère et la vie méprisables de leur auteur ; néanmoins ils contiennent sur Bemadotte, que Sarrazin a connu et suivi de près pendant dix ans, de 1794 à 1804, des détails curieux et qui paraissent authentiques.
(2) On en trouve de curieux spécimens au Moniteur, dans les Mémoires 4e GoqiER (I, 88-89) et de Barras (IV, 1-10^.
monarchie. Il rappelle comme un exemple à suivre la discipline « austère et nerveuse » de Tarmée de Sambreet-Meuse. Un jour, revenant de haranguer des conscrits, il ne manque pas de faire remarquer au public, dans le Moniteur, qu'il leur a parlé avec cet « accent paternel qui émeut jusqu'aux entrailles » . Partisan de la concentration à défaut de l'union, il sollicite les administrateurs de combattre exclusivement les royalistes à l'intérieur, en appliquant rigoureusement la loi des otages, en prenant des mesures implacables contre les espions , les embaucheurs et les brigands de la chouannerie. Il est alors dépeint par un de ses futurs sujets, ministre de Suède à Paris, « sinon comme anarchiste, au moins comme enthousiaste d'une liberté illimitée... (1). »
Le salut public lui servait d'excuse. De la mer du Nord à la Méditerranée, les frontières étaient menacées ; la guerre civile renaissait dans l'Ouest et dans le Midi. Une insurrection royaliste avait dominé quelques jours entre Foix et Toulouse ; Bernadotte fit sienne la victoire remportée sur elle, u C'est à lui, écrit un de ses subordonnés, à qui nous devons les prompts secours envoyés en Hollande et , pour mieux dire , tous les triomphes de la République sur ses ennemis (2). » A-t-il vraiment préparé celui de Zurich? Masséna, de loin, ne se prêtait pas à ses combinaisons stratégiques ; il craignait, a-t-on dit, que le ministre ne voulût conduire lui-même sur le Rhin des opérations
(i) Correspondance diplomatique du baron Brinkman (publiée par LÉouzos Le Duc à la suite de celle du baron de Staël), p. 328.
(2) Boudet à Vandamme, 30 octobre i799. (DuGASSE, le General Van- 4amme, II, 46.")
décisives, et il ralentissait si bien les siennes en Suisse que les Directeurs alarmés prirent un arrêté le remplaçant par Moreau. Toutefois, sur la demande de Bernadotte, cette mesure resta encore suspendue pendant quelques jours. L'officier chargé de porter l'arrêté à l'armée d'Helvétie partit sous un prétexte quelconque, avec l'autorisation de ne pas remettre aussitôt son messag^e. Lorsqu'il arriva à sa destination, l'offensive était enfin engagée contre les Russes et la victoire de Zurich attendue; Masséna vainqueur resta en place. Depuis Dubois-Crancé, devenu ministre de la guerre, attribua publiquement à son prédécesseur une grande part dans ce succès inespéré, sauveur, qui terminait honorablement la campagne.
Bernadotte avait en effet quitté malgré lui le pouvoir le 14 septembre, après deux mois et dix jours de règne, victime d'une des nombreuses intrigues ourdies autour de lui. C'était alors, en prévision de la fin du régime, une conspiration universelle. Les deux principaux Directeurs donnaient l'exemple : Sieyès cherchait un général qui l'aidât à emprisonner la France dans le mécanisme constitutionnel de son invention; Barras laissait venir à lui les agents secrets des Bourbons. Bernadotte fit comme tout le monde et parla bien haut du salut de la République, alors qu'il prenait ses précautions pour ne pas quitter la scène lors de la restauration possible de la monarchie. L'année précédente, il avait obéi à un sentiment généreux en essayant de nouveau, et cette fois inutilement, d'arracher à la mort son ancien colonel Merle d'Ambert (I). 11 pensait da-
^i) Le marquis d'Ambert fut arrêté à la fin de 1798 comme émif^é rentré, fiemadotte, n'ayant pu obtenir qu'on le libérât sans bruit, gagna
vantage aux hasards de la politique et aux retours de la fortune lorsqu'il laissait circuler sous le couvert de papiers sortis de son ministère Tagent royaliste Semallé ou le soustrayait par un ordre immédiat de mise en liberté aux conséquences d'une arrestation. Sa prudence avisée le guidait encore, le jour où le député Ghiappe vint lui apprendre, d'ailleurs sur de faux rapports, la présence clandestine du duc d'Enghien à Paris. Il se déroba aux ouvertures que ce hardi voyage lui faisait pressentir, sans toutefois les repousser : « Que le duc s'éloigne, s'empresse-t-il de répondre à Ghiappe, car je promets qu'il ne sera pas recherché avant trois jours. » Get appel ainsi fait à la reconnaissance éventuelle des Bourbons, le ministre de la guerre se laisse initier au complot machiné en vue de faire proclamer reine par les membres survivants de la Constituante la fille de Louis XVI. G'est ensuite Sieyès qui émet devant lui ridée de rappeler Bonaparte d'Egypte ; et cette fois le Gascon clairvoyant de s'écrier : « N'est-ce pas lui offrir la dictature ? » Puis Jourdan vient le sonder sur la possibilité d'une entreprise contre Sieyès et Barras (1) . Lui-même se brouille avec ce dernier ; il se défie avec raison de son beau-frère et ne suppose plus l'établissement d'un consulat à deux utile, depuis qu'il se croit assez populaire pour voir venir à lui, avec la gratitude publique, la puissance souveraine.
les {gendarmes qui devaient le conduire au conseil de guerre. Abandonné par eux au milieu de la foule, d'Arnbert ne profita pas de Toccasion ; i! comptait à tort, pour son acquittement, sur un sauf-conduit insuffij^ant dont il était porteur. Il se laissa reprendre et, condamné à mort^ fut fusillé à la plaine de Grenelle. (Le Vicomte de Vormeuil, p. 154-155. — Cf. Victor Pierre, le 18 Fructidor, Documents inédits , p. 216-Î32.) (1) Barras, Mémoires, III, 416, 494.
Au milieu de ce conflit d'ambitions, Bemadotte, plus remuant que perspicace, en arriva à se faire accuser par Sieyès de jouer au Catilina et d être à lui seul tout le gouTcmement. On colportait certaines paroles méprisantes et menaçantes sorties de sa bouche contre le Directoire. Fouché, ministre de la police, au moment de feire fermer le club des Jacobins, pressentit Topposition de son collègue de la guerre et la prévint par quelques paroles d'une brutalité cynique : « Imbécile ! où vas-tu et que veux-tu faire? En 93, à la bonne heure, il y avait tout à gagner à défaire et refaire... Puisque nous voilà arrivés et que nous n'avons plus qu^à perdre, pourquoi continuer?... Souviens-toi bien que, dès demain, quand j'aurai affaire à ton club, si je te trouve à sa tète, la tienne tombera de tes épaules... (1}. »
Bemadotte laissa faire. Barras ne lui en insinua pas moins quelque temps après qu'en quittant le ministère pour un commandement actif il contribuerait à l'union des patriotes et par conséquent au salut de la France. Bemadotte donna dans le piège et, tout en faisant sonner bien haut ses actes, les résultats obtenus ou espérés de son administration, il parut « attendri jusqu'aux larmes » , demanda une plume pour minuter sa démission. Sans plus attendre. Barras retourna auprès de ses collègues. La séance du jour venait de finir; les deux amis du ministre, Gohier et Moulin, étaient partis. Barras fit part aux deux autres Directeurs des intentions de Bemadotte : a Je n'y croirai que la preuve en main, s'écria Sievès. Si nous attendons la démission, nous serons trompés; supposons-la reçue et prenons
^i^* SÉcrm, Histoire et mémoires, III, 407.
un arrêté en conséquence. » Séance tenante, il rédige et fait approuver par ses deux collègues un arrêté acceptant la démission du général, puis il l'envoie avec une lettre où il insère cette ironique consolation : « Le Directoire vous recevra avec plaisir pendant le séjour que vous ferez à Paris, pour conférer sur tous les objets relatifs au commandement qu'il vous destine. »
Cependant Bernadotte était rentré au ministère pour y transcrire officiellement l'acte de sa démission. Quelle ne fut pas sa surprise en apprenant que son successeur, sur la foi de Sieyès, s'y était déjà présenté! Sa tête se monta et sa résolution de retraite volontaire était oubliée lorsque Lefebvre, commandant de la place de Paris, vint lui apporter l'arrêté directorial : « Est-il possible, lui cria-t-il, que toi, mon brave frère d'armes ; que Macdonald, que Beurnonville, vous vous chargiez des commissions de ces c... plutôt que de leur couper les oreilles? v Puis il remit le brouillon de sa démission à son secrétaire Saint-Albin, en l'autorisant à modifier le texte à son gré ; et Saint-Albin d'écrire aussitôt : « Je reçois, citoyen président, votre arrêté et la lettre obligeante qui l'accompagne. Vous acceptez la démission que je n'ai pas donnée. » En apposant sa signature à cet audacieux accusé de réception, l'ex-ministre ne se tenait pas de joie : « Vous êtes plus que ma tête, répétait-il à l'ingénieux secrétaire; vous êtes mon âme, vous êtes mes entrailles... « Au premier moment il ne put, paraît-il, avouer son départ à ses subordonnés et signa la correspondance du jour comme s'il eût été encore en place (1). Il avait demandé par dépit le trai-
(1) Mine DK Chàsteray, il/emoïVe.c, 1,408.
40 BEUNADOTTE
tement de réforme; le Directoire, ne voulant pas demeurer en reste avec lui, s'empressa de le lui accorder.
Sa chute fut accueillie par les jacobins comme un malheur public et le présage d'un coup d'État. Au conseil des Ginq-Gents, plusieurs députés, Jourdan entre autres, y dénoncèrent une victoire de la réaction et du royalisme unis à l'étranger. Gohier et Moulin firent au démissionnaire malgré lui une visite solennelle de condoléance. Plusieurs employés du ministère déclarèrent abandonner leurs fonctions par des lettres impertinentes qui demeurèrent impunies. Rendue à la retraite et à l'indépendance, la victime de Sieyès reprit ses allures et ses manifestations jacobines. A l'en croire, tout était perdu; les patriotes allaient être égorgés et d'Orléans proclamé roi. Pour lui, sa carrière était close; il n'avait plus qu'à passer en Amérique. En fait il ne quitta point Paris et y attendit les événements.
Le surlendemain de son entrée au ministère (4 juillet), un fils lui était né. On a dit que Bonaparte accepta d'être parrain de l'enfant et que, hanté par ses souvenirs d'Ossian, il donna à son filleul le nom d'Oscar. A cette époque, les devoirs du parrainage impliquaient seulement une comparution devant l'officier de l'état civil, démarche qui suivait, aux termes de la loi, immédiatement la naissance. Gomment Bonaparte, éloigné, bloqué en Egypte, eût-il pu remplir ou même déléguer ces devoirs? N'ayant pas sous les yeux l'acte de naissance, mais sachant que les noms de ?'rançois-Joseph- Oscar y furent inscrits, nous préférons croire que le premier parrain civil du jeune Bernadotte fut le beaufrère et l'allié politique de son père. 11 lui donna avec
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son nom celui d'Oscar, c'est-à-dire celui du héros de la nouvelle intitulée Moïna, qu'il venait de publier. Quant au nom de François, il aurait été fourni par le second témoin, probablement un Glary. Depuis, il est vrai, Napoléon a constamment parlé d'Oscar comme de son filleul. En revenant d'Egypte, sur la demande de la mère et pour attirer le père dans ses intérêts, à l'occasion peut-être d'un baptême célébré à huis clos, il se serait substitué à son aîné, comme parrain du futur roi de Suède (I).
Sieyès avait vaincu une première fois dans la personne de Bernadotte la république jacobine ; c'était de concert avec Bonaparte qu'il devait achever sa victoire, sauf à y être enseveli. 11 ne s'écoula pas un mois entre la retraite du bruyant ministre de la guerre et le retour du vainqueur d'Aboukir en France.
En apprenant que son ancien chef avait débarqué à Fréjus, Bernadotte insinua, dit-on, qu'on pourrait le traduire comme déserteur devant un conseil de guerre ; mais le Directoire recula devant une telle résolution et bientôt Bonaparte put préparer à Paris, avec la complicité passive ou empressée de ses compagnons d'armes et des principaux hommes en place, le renversement de la Constitution de l'an 111. Seule, l'opposition jalouse de quelques généraux était à craindre. Il s'appliqua à la prévenir, avant de mettre sous son nom la fiction républicaine dont il continuait prudemment à tenir compte. Auprès de Bernadotte il se procura deux
' (i) « Quand je le nommai, je radotais d'Ostian. » (^Mémorial de Sainte-Hélène, 7 août 1816). Cf. Meneval, I, 218 : a On attendit pour le baptême le retour d'Egypte du général Bonaparte, qui fut son parrain. »
affidés : son frère Joseph, mari de Julie Glary, et sa promise d'antan, Désirée.
L'aîné des Bonaparte, depuis que son beau-frère n'était plus ministre, suivait avec résignation, mais sans arrière-pensée, la fortune de son cadet V « Égyptien w . De son côté Bernadotte, pour mieux garder sa liberté d'allures, avait quitté l'hôtel de la rue Marbeuf où il habitait avec Joseph. En même temps qu'il achetait, en partie avec la dot de Désirée, la terre de la Grange-la-Prévôté, il s'installait rue Cisalpine près de la barrière de Monceau. Là, Mme Bernadotte commença à jouer, entre son mari et son volage fiancé, un double rôle, équivoque et conciliateur.
On a pu se demander si un sentiment de jalousie et de vengeance contre Mme Bonaparte n'influait pas alors sur sa conduite. Bonaparte était rentré à Paris averti des infidélités publiques de sa femme et décidé à divorcer avec elle. Mme Bernadotte, ressaisie par de tendres souvenirs, entrevit-elle la perspective d'un autre divorce lui permettant de réparer le passé et de s'unir au conquérant de l'Egypte, au maître du lendemain? A cette époque de relâchement moral, un tel projet n'était pas impossible et certains indices transmis par la tradition l'appuient; mais, s'il a existé, la réconciliation de Bonaparte avec Joséphine y mit promptement fin. Dé* sirée se contenta donc de servir dans son ménage les desseins politiques de son infidèle. Bernadotte, témoin de ses manèges, l'appelait en souriant sa petite espionne et la laissait faire.
Il lui importait en effet de ne se compromettre irrémédiablement vis-à-vis de personne dans la révolution qui se préparait, de ne paraître ni se refuser aux uns,
ni abandonner les autres. Bonaparte n'avait pas trouvé Bernadotte parmi les généraux empressés à lui offrir leurs félicitations et à recevoir son mot d'ordre. Sans redouter un compétiteur sérieux dans cet ambitieux déçu, il le sentait un obstacle gênant pour ses projets. Joséphine prit conseil de Désirée, et toutes deux s'unirent à Mme Leclerc pour les rapprocher. Après avoir offert son hôtel aux conciliabules, d'ailleurs inutiles, du parti jacobin, Bernadotte se décida à faire une première visite, puis une seconde, à son ancien général. Leurs entretiens, commencés sur TÉgypte, se continuèrent sur la France. Gomme Bonaparte insistait sur la nécessité d'un changement de gouvernement, son inter- 1 ocuteur, au coxitraire, fit valoir les événements récents qui, selon lui, rendaient ce changement impossible. Le calcul de l'ex-ministre était simple. Parmi les militaires en vue, Moreau n'accusait ni ambition politique ni décision de caractère. Jourdan n'avait pour lui que le souvenir de Fleurus, déjà lointain et altéré par celui d'échecs ultérieurs. Augereau ne se recommandait que par la journée du 18 fructidor, où d'ailleurs il avait agi en subordonné passif et brutal d'une autorité déconsidérée. Bernadotte par contre venait de diriger l'œuvre du salut public, de préparer de loin les dernières victoires. Son imagination enflant outre mesure ses services, il se déclarait à mots couverts l'égal du vainqueur de l'Italie. Bonaparte se contint à grand'peine devant l'étalage de cette vanité. Quant à Bernadotte^ dès le premier entretien, il estima la Constitution en péril; par SaintrAlbin, il avertit Barras. Cette précaution prise, il reparut inopinément chez Bonaparte, accompagné de ce même Saint- Albin, auquel il laissa
d'abord tout le poids de la conversation sur les affaires du jour; puis, il intervint pour défendre le club du Manège : tt Vos frères en sont les principaux fondateurs. Ce n'est pas à lui, c'est aux instructions de je ne sais qui qu'il faut attribuer l'effervescence dont vous vous plaignez. Quelle sécurité vous manque ?» La discussion pouvait aisément dégénérer en altercation ; mais ni l'un ni l'autre des deux interlocuteurs n'avait intérêt à une rupture, et Bonaparte professait alors cette opinion qu'il fallait non seulement aller au-devant de ses ennemis, mais leur faire bonne mine. En conséquence, les jours suivants, sachant qu'il devait rencontrer Bernadotte à dîner chez Joseph, à Mortefontaine, il s'invita à déjeuner chez lui, le matin du même jour; là, Joséphine et Désirée se rencontrèrent et s'accueillirent avec une amabilité de convention. Puis les deux ménages partirent ensemble pour Mortefontaine et, dans la soirée, Bernadotte reçut, sans paraître les repousser de prime abord, les avances des maîtres et des courtisans du lendemain.
Cette première position prise, peu d'heures après, il rencontrait Moreau et lui dénonçait avec chaleur l'usurpation préparée. Les deux généraux se serraient la main et se juraient mutuellement de résister à l'usurpateur : pauvre serment presque aussi vite oublié de part et d'autre ! Au même moment, peut-être à leur instigation, le président du département de la Seine proposait inutilement au Directoire l'arrestation de Bonaparte et la nomination de Bernadotte comme commandant militaire de Paris (I).
(1) Biographie Michaud, art. LACUEVAnDiÈRE.
La comédie continua ainsi jusqu'à la fin. Le 15 brumaire, un banquet par souscription réunissait dans le temple de la Victoire (l'église Saint-Sulpice) , en l'honneur des généraux Moreau et Bonaparte, les militaires présents à Paris. Bernadotte s'abstint d'y paraître et même d'y souscrire, en donnant à son abstention des motifs blessants pour un des héros de la fête. Néanmoins, le lendemain, les deux rivaux se retrouvaient à table, rue Cisalpine; après le repas, au fond du jardin, ils conféraient en tête à tête. Bonaparte laissa supposer à celui qu'il définissait 1' m homme-obstacle v qu'il le prendrait pour collègue dans son triumvirat futur, avec Sieyès, destiné à représenter l'élément civil et les intérêts de la bourgeoisie. Cette fois encore Bernadotte ne s'abandonna pas sans retour; il se disait qu'au dernier moment, les partisans de la Constitution feraient appel à son épée. Gomme il croyait tenir dans sa main une partie des troupes et même le vieux quartier général des émeutes, le faubourg Antoine, il pouvait, au milieu de la crise, sauver la patrie, c'est-à-dire un établissement politique dont il deviendrait le protecteur et presque la raison d'être. Ainsi, de part et d'autre, il jugeait sa faveur utile et sa situation personnelle à Tabri des événements.
Le matin de la lutte venue (18 brumaire), entraîné par Joseph, il reparut à l'hôtel de la rue de la Victoire, point de départ de l'expédition contre les Conseils transférés à Saint-Cloud. Il était en costume civil, une canne à épée à la main. 11 traversa la cour, pleine de chevaux sellés et d'officiers en tenue de campagne. On l'introduisit près de Bonaparte : « Comment ! vous n'êtes pas en uniforme? — Je ne suis pas de service.
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— Vous le serez dans un instant. — Je ne le crois pas. » Bonaparte Temmène alors dans la chambre voisine, lui notifie les pouvoirs qu'il tient des Anciens, et, sur un nouveau refus de Bernadotte de le suivre : « Vous croyez pouvoir compter sur Moreau, Macdonald, Beurnonville et quelques autres? Ils viendront à moi plus tôt que vous ne pensez, car ils m'attendent déjà dans mon antichambre.., » A cette nomenclature, il ajoute celle des nombreux députés prêts à déserter l'édifice légal; puis, sentant qu'il se heurte à une opposition inébranlable : « Vous allez demeurer ici jusqu'à ce que je reçoive le décret des Anciens. » A l'idée de se voir prisonnier, Bernadotte éclate, brandit sa canne à épée, proteste avoir fait aussi ses preuves au service de la République, et parle de son honneur militaire en péril. Bonaparte, alors, se radoucissant et presque souriant : « Tout ce que je vous demande, c'est que vous me donniez votre parole de ne rien entreprendre contre moi. — Oui, comme citoyen; je n'irai point dans les casernes et dans les rues faire appel à l'armée et au peuple ; mais si les Conseils ou le Directoire me donnent Tordre de les défendre... — Oh! pour cela, je suis bien tranquille; vos amis craignent plus votre ambition que la mienne. Pour moi, je veux me retirer à la Malmaison, une fois la République sauvée. » Bernadotte, sans plus insister, rompit l'entretien et disparut suivi de son beau-frère, auquel il laissa ces mots pour adieux : « Je vais ailleurs, où peut-être je suis destiné à vous sauver, car vous ne réussirez pas; au pis aller, je trouverai toujours en vous un frère et îimi. »
Où alla-t-il durant cette journée du 18? 11 repoussa,
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de loin, une dernière tentative faite sur lui par son ami Sarrazin, au nom du nouveau Gromwell; de loin également, il fit solliciter Moreau de reprendre sa place parmi les défenseurs de la légalité, et agita avec Augereau, Jourdan et quelques députés les moyens de se faire mettre le lendemain, par décret, à la tête des troupes. La nuit suivante, un conciliabule, formé d'une dizaine de députés aux Cinq-Cents, se tint chez Tun d'eux, le Corse Saliceti. Il fut décidé qu'à la prochaine séance, les Cinq-Cents, sous prétexte d'imiler les Anciens, seraient invités à se choisir dans l'armée un gardien ; que Bernadotte serait présenté et, au cas d'élection, mandé sans retard. Quelques heures après, Bonaparte, instruit de ce projet par Saliceti lui-même, l'apprécia en termes tels, qu'aucun des conjurés n'osa paraître à Saint-Cloud le lendemain (1). Aussi, le 19 brumaire, Bernadotte en revenait à souhaiter, au pis aller, d'être investi du pouvoir, concurremment avec Bonaparte. Son nom fut certainement encore prononcé, comme un appel à la résistance, au milieu du tumulte c li signala l'agonie des Cinq-Cents; mais celui qui le portait était resté à Paris, peu soucieux de se compron ettre davantage au service d'une cause désespérée, et, les tambours et les baïonnettes de Murât aidant, Bonaparte, après plusieurs heures d'angoisses, devint, entre Sicyès et Roger-Ducos, maître du gouvernement de la France.
(1) Sbgur, Histoire (le Napoléon et de la Grande- Armée en 1812, 1, 4. Tout ce cliapîti'e d'histoire rétrospective est consacre à fiernadotte.
CHAPITRE IV
sous LE CONSULAT
Durant les trois jours qui suivirent l'avènement des Consuls, Bernadotte demeura invisible. Suivi de sa femme, travestie en muscadin, il était allé se cacher chez son ami Sarrazin, à la campagne, près de Paris. Il se croyait déjà proscrit pour n'avoir pas été complice. En effet, sur les premières listes de déportation dressées par le nouveau pouvoir, son nom figurait d'abord. Non seulement il n'y fut pas maintenu, mais presque aussitôt l'adversaire honteux de la veille se laissa enrôler parmi les serviteurs du régime consulaire. Une lettre de son beau-frère le rappela à Paris. C'est ici que commence, pour plusieurs années, le rôje médiateur, protecteur, de Joseph à son endroit. Tanfiqt regardé, et avec raison, comme un ennemi déguisé; tantôt traité en allié de la famille Bonaparte, en véritable parent, Bernadotte put impunément ne servir et ne trahir qu'à moitié; grâce au frère aine du chef de l'État, il se sentait assuré, selon l'occasion, de la faveur ou de rindulgence. Importuné autant qu'ébloui par la figure du nouveau maitre, il courbait la tête, sauf à grincer des dents sans être vu.
Au milieu de la joie de son ambition satisfaite, Bona*
parte n'épargna rien pour absorber, selon la formule politique du jour, le trop habile mécontent. Il chercha à renouer les liens affectueux qui avaient paru exister un moment entre eux et lui écrivit comme en l'an V : « Je vous salue et vous aime (1). » Il l'introduisit, à côté de Brune et de Marmont, au Conseil d'État; il lui destinait l'armée d'Italie. Bernadotte préféra le plus important commandement de l'intérieur, celui qui, dans l'Ouest, non loin de Paris, mettait à sa disposition trente à quarante mille hommes. Il prévoyait un débarquement des Anglais en Bretagne, une occasion immédiate de s'illustrer et de conquérir ainsi de haute main la direction de la descente, toujours annoncée, en Angleterre. En attendant, il devait mener à terme, au milieu des pays troublés par la chouannerie, l'œuvre de pacification ébauchée par Hoche, poursuivie par Brune et Hédouville. Bernadotte s'établit à Rennes, où sa femme vint passer auprès de lui plusieurs mois, au printemps de 1800. Tenant sous son autorité des populations lasses de la guerre civile, néanmoins toujours hostiles ou défiantes, il dénonça sans ménagements à Paris les H éternels ennemis de l'ordre social » , insista pour faire substituer la juridiction des conseils de guerre à celle des tribunaux ordinaires, enfin, par ses allusions menaçantes aux princes français dont il redoutait l'arrivée au milieu de leurs partisans, il sembla adhérer quatre ans d'avance au jugement et à l'exécution du duc d'Enghien. Surplace il discourut, selon la tradition et le style révolutionnaires, aux fêtes du 10 août et du r' vendémiaire. Il fit valoir auprès du ministre de la
(1} Correspondance de Napoléon^ 4, 10, 15 juillet 1800.
guerre, non moins pompeusement, les services qu'il avait pu rendre, c'est-à-dire les mesures prises contre les tentatives des Anglais à Quiberon (3 juin), à Belle- Isle et sur Brest, ainsi que ses battues contre les bandes toujours renaissantes. C'était peu en regard des campagnes victorieuses de ses émules sur d'autres théâtres, de Marengo et de Hohenlinden (l).
Plusieurs fois, il se crut près d'être récompensé par des commandements plus favorables à son activité et à ses désirs de gloire. On parla d'abord pour lui d'un corps expéditionnaire en Portugal, qui lui agréait assez peu et qui échut au beau-frère du Premier Consul, Leclerc. Puis il reçut inutilement la promesse d'être appelé sur les côtes de Flandre, au moment de la descente à tenter en Angleterre. Un peu plus tard, il fut question d'une grande expédition aux Antilles, contre Saint-Domingue, et cette fois Bernadotte, campé près des ports de l'Océan, s'imaginait devoir être appelé à la conduire. Leclerc l'emporta encore sur lui; aussi le reçut-il assez mal lors de son passage à Rennes, soutint que la place lui avait été expressément promise et accusa le manque de bonne foi du gouvernement.
Il lui en coûtait ici de renoncer aux bénéfices d'une victoire qui pouvait faire de lui, dans le Nouveau Monde, l'égal d'un souverain. Sauf en cette circonstance, il s'appliqua à rester à peu de distance de Paris, à portée des événements ; car il ne croyait guère, ainsi que beaucoup d'autres, à la stabilité du gouvernement consulaire. Bonaparte, qui l'avait pénétré, cherchait de
(1) Les principales pièces relatives à son commandement ont été publiées par Chassin t les Pacifications de f Ouest, t. III. D'autres figurent dans le livre intitulé : Bourrienne et ses erreurs volontaires, t. I.
son côté à Téloigner sans trop le grandir. Il lui fit offrir inutilement, d'abord l'ambassade de Gonstantinople, puis, sur son désir réitéré de ne plus courir d'aventures diplomatiques, le commandement de la Guadeloupe avec le titre de capitaine général. II lui proposa ensuite une mission analogue et bien plus importante dans ce grand pays de Louisiane qui allait redevenir, disait-on, colonie française. Bernadotte hésita, fit ses conditions; dans ce pays lointain, il entendait régner et transformer son autorité militaire en proconsulat à peu près indépendant. Bref, l'offre fut déclinée.
Un peu plus tard, le Premier Consul, toujours désireux d'éviter son voisinage et de lui rendre moins sensible le poids de sa chaîne, le nomma (21 janvier 1803) ministre de France aux États-Unis. Cette faveur avait un certain à-propos, accordée à l'homme qui proclamait alors l'Amérique l'unique asile réservé à la liberté ; mais la mission était délicate, car elle consistait surtout à calmer les appréhensions excitées chez les Yankees par la renaissance coloniale de la France dans la mer des Antilles et à apaiser, s'il était possible, leurs convoitises. Bernadotte ajourna, sous divers prétextes, le moment de son départ (1). Trois frégates mises successivement à sa disposition ne le trouvèrent jamais prêt. A deux reprises (6 mars et 10 avril), il fut averti officiellement d'avoir à s'éloigner sans délai. Il n'arriva à Rochefort que le 26 mai et parut à son tour las d'attendre le navire qui devait l'emporter. Le Monùeur lui
(1) Il ne fît acte de ministre que pour demander d'adjoindre à sa mission un médecin ramené par lui de Vienne, Franzenberg, que nous retrouverons plus tard mêlé à son histoire : il disait vouloir l'employer à des travaux de statistique et à des études sur la ticvre jaune, (iirc/t. des aff, étrangères, — Gorr. Etats-Unis, vol. 55.)
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ayant appris sur ces entrefaites que la guerre allait recommencer avec l'Angleterre, il pria le Premier Consul de le rendre à ses fonctions militaires. Joseph, expressément chargé d'intercéder en sa faveur, s'entremit comme toujours et Bernadotte redevint un général en disponibilité, autant dire à la disposition des ennemis du pouvoir (1). Tenace et rancuneux, serviteur plus empressé qu'obéissant, conspirateur à l'occasion quand même, il saura toujours faire aboutir à la faveur l'indulgence sans bornes accordée à ses critiques ou à ses intrigues.
Il est tel portrait de Bernadotte, daté de cette époque et signé de Levachez, fort significatif de ses prétentions. Au lieu du général empanaché, armé, foudroyant du regard d'invisibles tyrans, que nous montrent les estampes de l'an VI, nous avons devant les yeux une figure d'expression douce et presque éteinte, couronnée de longs cheveux pendant sur les tempes, surmontant un corps drapé dans une redingote bourgeoise. Si audessous de ce portrait la vue d'un siège (celui de Gradisca dessiné par Duplessis-Bertaux) rappelle l'origine du personnage, les autres détails éveillent avec intention l'idée de la supériorité du magistrat élu sur le soldat victorieux; on les dirait destinés à montrer d'avance dans le général ainsi transformé le chef civil de la République.
Les yeux fixés sur ce but suprême de son ambition, le conseiller d'État Bernadotte ne manquait pas de pro-
(1) Sa longue lettre à son beau-frère du 27 mai 1803 (publiée dans le catalogue d'autographes de la collection Morison) est caractéristique. On y lit entre autres cette phrase : h J'ai reconnu cette fatalité qui me poursuit depuis longtemps et qui me place toujours, sans qu'il y ait de ma faute, au travers des intentions du Premier Consul. »
tester, au nom de la tradition républicaine, contre les restaurations à Tordre du jour. Lorsque la nouvelle loi sur la conscription fut présentée, il rédigea sur elle un rapport en contradiction avec les opinions du Premier Consul et conclut à restreindre les droits du gouvernement en ce qui concernait les envois de conscrits outremer. Il soutint à ca sujet une discussion assez vive où, par son sang-froid étudié, il parut se donner l'avantage du dernier mot (1). On a signalé aussi son opposition à rinstitution de la Légion d'honneur, opposition toute de forme, puisque son auteur acceptait peu de temps après la croix de grand officier et le commandement de la première cohorte.
Son double rôle dans l'administration civile et militaire ne l'empêchait pas de fréquenter les mécontents de toute origine, réfugiés des assemblées, des clubs et des champs de bataille dans les salons. En même temps qu'il laissait offrir son nom, lors d'une présentation à une place vacante, aux opposants du Sénat (2) , il côtoyait la société d'Auteuil, celle de Cabanis et de Mme de Condorcet, et se rencontrait, dans certaines réunions de la rive droite, avec les royalistes honteux du faubourg Saint-Germain. Une circonstance fortuite le mit en rapports avec Mme Récamier. Le père de cette dame, le Lyonnais Bernard, venait d'être arrêté et incarcéré sous prévention de correspondance politique secrète. Sa fille, afin d'empêcher sa mise en accusation, était allée implorer inutilement, dans leur loge,
(1) Barras, Mémoires, IV, 133. Barras prétend qu'il s'opposa dans le Conseil d'État au Concordat. Il n'y eut pas de discussion officielle dans celte assemblée.
(2) MiOT, Mémoires (décembre 1803), II, lir.
au théâtre, les sœurs du Premier Consul. Bernadotte, témoin de sa déconvenue , lui offrit spontanément son intervention auprès de Bonaparte, et arracha en effet, bientôt après, aux Tuileries, un ordre de mise en liberté. Admis dès lors chez Mme Récamier, il la déclara faite pour « électriser » tout Tunivers; depuis, il se mêla, sans paraître dépaysé, au cortège de ses adorateurs, écrivains ou gentilshommes.
Tout en saluant au passage ceux qui regrettaient le roi et l'ancien régime, il recherchait de préférence les théoriciens libéraux, les constitutionnels de 1791, entre autres Lafayette. A cette époque, et chez Mme Récamier, paraissent avoir commencé ses relations avec Mme de Staël. Ce fils de procureur appréciait, même en temps de révolution, — il Tavait bien montré au 18 fructidor, — l'observation de certaines formes légales ; lorsque autour de lui il entendait sénateurs et généraux discuter, à demi-voix, l'éventualité d'une révolution nouvelle, il demandait aux premiers de couvrir les seconds, d'autoriser ou de consacrer un coup de force éventuel par un simulacre de délibération. Un expédient semblable, en légalisant le pouvoir entre ses mains, l'eût déchargé d'avance de la responsabilité d'actes violents; néanmoins, il entendait suivre et il approuvait tout bas les menées souterraines des adversaires du régime consulaire, en se flattant que les conjurés travaillaient inévitablement pour lui.
On sait que, pendant l'été de 1800 et la campagne de Marengo, les républicains de la veille se mirent secrètement d'accord pour désigner d'avance, en cas d'accident, un successeur à Bonaparte. Ils choisirent le ministre de la guerre Carnot. Bernadotte, placé à la
tête d'une armée, campé à quelques journées de marche de Paris, aurait été le candidat préféré de Fouché, candidat à demi agréé par le Premier Consul, qui lui aurait dit, avant son départ pour l'Italie : « Si je succombe, vous tenez entre vos mains le sort de la République. » De même, le soir du jour où il échappa à l'attentat de la machine infernale, il émit l'opinion que, s'il eût succombé, Bernadotte et non Moreau se fût emparé du pouvoir. « Comme Antoine, il eût présenté au peuple émula robe sanglante de César... (1). » Quelques mois plus tard, lors de l'instruction du complot jacobin d'Arena et de Ceracchi, Bernadotte se trouva encore mis en cause. Invité à expliquer la cause d'un don de 1,200 francs à Ceracchi, il déclara avoir soldé ainsi le prix d'un buste modelé pour son compte par cet artiste. On le crut sur parole : l'accusation de complicité étendue à lui n'en était pas moins vraisemblable, car le tyrannicide ne répugnait pas aux opposants de l'armée. Quelques officiers de l'armée du Rhin, émules des idéologues du Sénat, s'émurent de la conclusion du Concordat comme d'un malheur public; ils mettaient le christianisme, qualifié par eux de superstition, en dehors de la liberté et, fidèles au système jacobin, se croyaient menacés dès qu'ils ne persécutaient plus. La veille du jour où la réconciliation de l'Église et de l'État fut célébrée à Notre-Dame, des conciliabules se tinrent entre plusieurs généraux et officiers supérieurs ; Bernadotte y parut, à côté de Delmas, de Lecourbe, de Donnadieu, de Fournier-Sarlovèze. Quelques exaltés parlaient d'infliger à Bonaparte le sort
(1) Mme DE Staël, Dix Ans d'exil^ 1** partie, chap. v.
de Romulus et de César, sauf à lui décerner ensuite Tapothéose. Bernadette, qui, peu de jours auparavant, avait vanté bien haut le génie du Consul et paru envier le bonheur de ses familiers, protesta contre tout projet d'assassinat; toutefois, il acceptait l'idée d'un enlèvement de vive force. Grâce à lui, peut-être, aucune main ne s'offrit pour manier le poignard de Brutus, aucune décision ferme ne fut prise. Cependant, la police avertie opéra quelques arrestations. Bernadotte, un moment menacé d'un conseil de guerre, dut à l'intervention infatigable de son beau-frère d'être simplement condamné à regagner son quartier général (I). Une nouvelle tentation l'y attendait. Au moment où le gouvernement ordonnait (21 mai 1802) la dissolution de l'armée de l'Ouest, des officiers encouragés peut-être en secret par leur général, et en tout cas certains de n'être pas, s'ils réussissaient, désavoués par lui, son chef d'état-major Simon, le colonel Pinoteau, le -commandant Fourcart, se crurent en mesure de provoquer \xTk pronunciamienio contre le régime consulaire. C'était le temps où le commandant Oudet, caserne à l'île de Ré, y constituait la première de ces « Philadelphies » mal connues et impuissantes, qui devaient néanmoins perpétuer dans l'armée, sous le régime impérial, l'opposition à l'esprit césarien et prétorien. Des proclamations intitulées : Appel aux armées françaises par leurs camarades (sic), et : Adresse des armées aux différens corps et militaires réformés, épars et isolés dans la république^ circulèrent. On y dénonce en termes virulents les avances du gouvernement aux émigrés et aux prêtres,
^i) VIerevil, Mémoii-es, I, 80, 109.
puis la grande trahison du Concordat, dont le principal auteur, « pygmée républicain... s'est prosterné devant l'autel, a baisé la patène. » L'allusion aux généraux beaux-frères, cadets indignes d'une élite où Bernadotte est nommé immédiatement après Moreau, révèle, avec le souvenir du compétiteur malheureux de Leclerc, le véritable inspirateur de ces pièces. Ni l'une ni l'autre ne portaient de signature, comme l'a prétendu Marbot, qui nous montre son propre frère les amenant sans le savoir à Paris, dans les coffres de sa voiture, puis Bernadotte s'esquivant et gagnant la capitale, afin d'y pousser à bout l'entreprise si elle réussissait ou de se dégager par un alibi commode si elle échouait.
Sur la façon dont la conspiration fut découverte et avorta à la dernière heure, Marbot fournit d'autres détails assurément fort piquants, mais dont les documents officiels ne confirment pas l'authenticité. Simon fut arrêté à temps, ainsi que ses principaux complices, et partit pour Paris, discrètement escorté par un officier de gendarmerie; mais, dans ses interrogatoires, il ne compromit pas son chef et prit sur lui la principale responsabilité de l'entreprise. Bernadotte ne se trouva pas nommé, même dans la correspondance confidentielle échangée entre Fouché et le préfet d'Ille-et- Vilaine, Mounier; tant il y avait iniplicitement accord entre les accusateurs et les accusés pour le mettre hors de cause ! Sa femme, les frères du Consul intercédèrent pour lui, après l'avoir éloigné sous prétexte d'une saison aux eaux de Plombières. Des condamnations, des disgrâces frappèrent les coupables avérés ; les suspects entrèrent dans les cadres de l'armée envoyée à Saint-Domingue.
Quant au premier auteur du complot, il fut invité.
comme on Ta vu, à s'éloigner de la France sous des prétextes qui ressemblaient à des foveurs, et encore parvint-il à y rester. Le ressentiment de Bonaparte contre lui, si profond qu'il fût, s*exhala en vaines paroles. C'est alors qu'il s'écria, comme pour se reprocher d'avoir cédé à l'intervention généreuse de Joseph ; « Si cette mauvaise tête méridionale continue à fronder les actes de mon gouvernement, je le ferai fusiller sur la place du Carrousel. — Il a mérité d'être fusillé, répète-t-il à Rapp (1). » A Sémonville, qu'il reçoit dans son cabinet à la Malmaison, assis devant son bureau, il jette spontanément, avec une voix émue et des larmes dans les yeux, ces paroles : « Gomment voulez-vous que je ne regarde pas cet homme comme le dernier des misérables? Lisez. Depuis un mois, nous nous étions rapprochés. Il s'était jeté à mes pieds par l'intermédiaire de Joseph. J'ai payé près de 400,000 francs pour le sauver d'une honteuse affaire de Bourse ; il m'a fait toutes ses confidences : je l'en ai remercié, en lui écrivant que sa demande me prouvait son amitié et la fin de toutes ses intrigues contre moi. Voilà la copie de ma lettre et les preuves de sa conspiration présente en Bretagne... C'est un acteur, en habit de Romain, qui débite au hasard quelques beaux vers de liberté, d'honneur et de gloire, et qui a toutes les inclinations d'un garçon de théâtre; il n'en sortira jamais... (2). »
Bernadotte joua en effet intrépidement la comédie,
(1) Luciea fioRAPARTE et Rapp, Mémoires,
(2) Lettre de Sémonville aa général de Snremaîn, 1816. La date de cette lettre est à noter. C'était le temps oii, autour des fiourbons, on médisait à outrance du prince de Suède. Sémonville, fidèle à son caractère, se fait ici, à l'aide de ses souvenirs et jusque dans une lettre privée, l'écho docile de l'opinion régnante.
pendant la période de crise caractérisée par la conspiration Georges-Pi chegru-Moreau. Il eût voulu pousser en avant, mais seul, ce dernier général contre leur rival commun, afin que l'entreprise parût dégagée de toute arrière-pensée royaliste. Il engagea à ce sujet avec lui de longues conversations, dans la maison et en présence de Mme Récamier ; il alla ensuite le relancer dans son château de Grosbois sans pouvoir vaincre son indécision et son apathie. Ces discussions avaient accru leur froideur réciproque. Mathieu de Montmorency, un royaliste, leur ménagea une nouvelle rencontre chez leur commune amie, pendant un bal, dans un salon écarté. Bernadotte, toujours soucieux de ne rien risquer et, sous cette impression, enclin à ne pas s'exagérer son prestige, adjura Moreau de prendre ouvertement Toffensive contre Thôte des Tuileries, et s'offrit à le seconder ultérieurement; puis, comme Moreau protestait à son tour vouloir suivre, mais non entraîner ses amis : a Ah ! vous n'osez pas prendre en main la cause de la liberté! Et Bonaparte, dites-vous, n'oserait l'attaquer ! Eh bien ! Bonaparte se jouera de la liberté et de vous. Elle périra et vous serez enveloppé dans sa ruine sans avoir combattu (1). » C'était, en face de l'Empire naissant, la reprise toujours sans résultats de leurs entretiens désespérés et de leurs récriminations stériles à la veille du 18 brumaire.
Peu de temps après, Moreau, qui n'avait pas voulu se mettre a la tête des républicains, se rangeait timidement derrière les royalistes. Bernadotte au contraire se dérobait à toute accointance avec Pichegru, alléguant
(1) Chateaubriand, Mémoires.
que Tentreprise s'annonçait mal et que ses auteurs n'offraient aucune garantie au point de vue des libertés constitutionnelles. Frondeur à Tancienne mode contre le Consulat, il se retrouvait à côté des jacobins civils pour le soutenir. Ce fut au tour de Moreau d'essayer de compromettre à sa suite son tentateur de la veille. Mme Bernadotte prévint le Premier Consul, consigna Moreau à la porte de son mari, et cette trahison domestique fit bon gré mal gré de celui qui semblait devoir en pâtir un serviteur fidèle (1). Dix ans plus tard, Bernadotte et Moreau réunis déclaraient publiquement la guerre à Napoléon, mais hors de France, au milieu de troupes étrangères, et devenus, l'un prince suédois, l'autre feld-maréchal russe, ils conservaient la prétention de défendre et de venger, avec l'indépendance de l'Europe, la liberté française.
Au moment où la République faisait officiellement place à l'Empire héréditaire, Moreau arrêté, traduit en justice, condamné à deux ans de prison, vit sa peine commuée arbitrairement par Bonaparte en un exil sans terme aux États-Unis. Bernadotte au contraire, dominé par l'intérêt personnel, affecta de voir dans le nouveau régime la consolidation définitive de l'état de choses créé par la Révolution. Lors de l'arrestation du duc d'Enghien, alors que son beau-frère s'employait à sauver le prince, l'ancien général jacobin approuvait, selon la formule de son parti, l'attentat de Vincennes. On put dire de lui : « Enfin le voilà des nôtres! » Ses amis du temps du Directoire lui donnaient l'exemple. Un ex-conventionnel qui devait représenter auprès de
(1) Journal de Gourgadd (conversation de Napoléon du 9 janvier 1817).
lui l'empereur des Français écrivait, en apprenant la restauration de la monarchie : a L'incertitude de notre destinée a été le tourment de ma pensée depuis que je suis dans les pays étrangers... L'élévation prochaine du Premier Consul à la dignité impériale héréditaire comble tous mes vœux... (1). «
Bernadotte, en proie malgré tout à ses rancunes, n'en disait pas tant. Il refusait son affection au nouvel empereur, mais lui promettait un loyal concours, qu'il savait devoir être généreusement récompensé. En effet. Napoléon inscrivit Bernadotte sur la liste des maréchaux (14 mai 1804), d'abord pour plaire à Joseph, auquel il n'accordait, sur la question de la succession au trône, qu'une satisfaction incomplète; ensuite pour grossir à côté du groupe des amis et des compagnons de fortune, Davout, Lannes, Murât, Bessières, le groupe des ex-révolutionnaires ralliés, Augereau, Masséna, Jourdan. Bernadotte vint au milieu de ses nouveaux collègues complimenter le nouvel empereur et abjurer expressément, à haute voix, sa foi républicaine. Napoléon le remercia du sacrifice fait par lui à l'union de tous les bons Français et, démonstration rare de sa part, lui serra la main (2) .
(1) Lettre d'Alquier à Talleyrand. (Arcli, des aff. étrangères, — Corr, Naples, vol. 129.) « On mène grand bruit aujourd'hui autour des vertus austères de Hoche et de Marceau; s'ils avaient vécu, m'est avis qu'ils eussent été maréchaux et princes de l'empire. Quel était donc le général le plus républicain de la République? N'est-ce point fiernadoite? » (Maxime Du Camp, Souvenirs littéraires^ I, 241.)
(2j Sarrazin, Mémoires, — Lafayette (Mémoires^ t. V) prétend qu'il escorta sur les places de Paris, pour mieux montrer son zèle, le corps municipal chargé d'y proclamer l'Empire. On ne voit pas à quel titre il eût figuré officiellement dans le cortège. Mme d'Abrantès cite les personnages qui, pour la même cérémonie, accompagnèrent le chancelier du Sénat, et elle ne nomme point parmi eux Bernadotte.
Pensait-il alors à la clémence d'Auguste et au mot adressé à Cinna repentant : Je t*ai comblé de biens, je t'en veux accabler ! Il venait de racheter à Moreau proscrit sa terre de Grosbois et son hôtel de la rue d'Anjou. Berthier demanda et obtint la terre , Bernadotte reçut Thôtel. Encore celui-ci s'étonna-t-il , en visitant sa nouvelle propriété, de n'y plus trouver une partie du mobilier, transportée à la Malmaison et à Fontainebleau dans les appartements de l'impératrice. Il se plaignit par le canal de Fouché de n'avoir point reçu tout entier le don impérial : « Prenez dans la caisse de service ce qui terminera cette affaire, répondit Napoléon. Je veux que Bernadotte soit content. Voilà qu'il recommence à se dire plein d'attachement pour ma personne. Gela pourra l'attacher encore davantage. »
Ainsi pourvu d'un titre d'ancien régime, compris un peu plus tard (1" février 1805) dans la première promotion des grands aigles de la Légion, Bernadotte s'efforça de croire et surtout de faire croire à la sincérité de sa gratitude. Sarrazin Ta entendu dire : « Je serai un ami dévoué entre tous (1). » Malgré ces belles assurances, il n'eii avait pas moins pris ses précautions d'un autre côté. Au printemps de 1804, Lucien Bonaparte, définitivement brouillé avec son frère, quittait Paris pour se retirer en Italie. La nuit qui précéda son départ, un dernier ami vint frapper à sa porte; c'était
(i) Sarrazin ajoute que dans sa harangue de compliments à Napoléon, le 18 mai 1804, Bernadotte sut tenir adroitement le milieu entre les plates adulations de Murât et le ton presque insolent d'Augereau : « Il faut en finir, aurait-il dit à Sarrazin lui-même; le grand événement d'aujourd'hui doit rallier tous les bons Français. » Le 10 juillet 1806, écrivant au conseil général des Basses-Pyrénées, il affirme de nouveau son dévouement absolu à la personne de l'empereur.
Bernadotte. Pendant plusieurs heures, ils échangèrent leurs regrets, leurs récriminations contre la tyrannie triomphante, et se séparèrent avec des promesses réciproques de fidélité à leurs convictions. De même que Lucien se repentait d'avoir coopéré au 18 brumaire, Bernadotte à huis clos s'excusait de n'avoir pas, ce jour-là, résisté autrement qu'en paroles; puis, à la pensée de l'homme qui tenait à sa merci les principes de la Révolution, tout en semblant les personnifier, il se disait avec dépit, mais avec résignation : « Il n'y aura plus de gloire que près de lui, qu'avec lui, que par lui et malheureusement pour lui (1). »
(2) Lucien Bonaparte, Mémoires, II, 443-446.
LE PRINCE DE PONTE-CORVO
Une correspondance secrète, datée de mai 1804 et sortie de l'entourage de Talleyrand, qualifie ainsi Bernadotte : « Homme à prendre quatre déterminés et à tout oser sur Bonaparte s'il était nécessaire... C'est une bête féroce, un grenadier capable de tout et en tout genre, et on le tiendra dehors à tout prix... (1). » Telle était l'opinion qui transpirait sur le nouveau maréchal et sur ses sentiments à l'égard de l'empereur au moment de leur réconciliation apparente; la prédiction qui la termine, réalisée pendant les années suivantes, rendit plausible, malgré les témoignages réciproques de déférence ou de bienveillance, l'hypocrisie de leurs relations.
En même temps qu'il devenait un des pairs du Charlemagne moderne, Bernadotte fut appelé à remplacer Mortier dans le commandement de l'armée du Hanovre. En 1805, il passa de là directement en Bavière pour rejoindre la Grande-Armée aux frontières de l'Autriche. Il demeura ensuite en Allemagne sur le territoire d'Anspach, jusqu'aux campagnes de Prusse et de Pologne.
(1) UAmi de PariSf 31 mai 1804, V. sur cette correspondance fnonyme, adressée en Itusiie^ le Comte d*Antraigues, cliap. ti.
Après la paix de Tilsit, on le trouve en Danemark et autour des villes hanséatiques. En 1809, il reparait sur le Danube, et prend part pendant la seconde partie de la campagne aux opérations qui se terminèrent à Wagram. A peine rentré en France, il est envoyé pendant quelques semaines à Tarmée du Nord contre les Anglais descendus en Zélande. Il se laisse enfin attri^ buer le gouvernement des États romains, auquel il ne renonce que pour devenir prince de Suède.
Ainsi, autant il s'était tenu rapproché du siège du pouvoir lorsque ce pouvoir dépendait de l'élection, autant il s'en éloigna, de gré ou de force, lorsqu'il sentit au-dessus de lui un pouvoir héréditaire. Cette situation s'accordait avec ses goûts : vivant hors de France et errant, il se dérobait à la main du maître, évitait de lui porter ombrage, enfin jouait plus facilement, parmi les nations étrangères, au chef d'armée et de gouvernement. Ses lieutenants et ses aides de camp étaient pour la plupart des officiers distingués, dont les mérites rehaussaient les siens et qui lui formaient une petite cour. Trois d'entre eux : Gérard, Maison, Drouet d'Erlon, sont devenus maréchaux de France. Plus encore que l'ascendant sur ses soldats, il prisait celui qui s'impose aux adversaires et aux vaincus. On le verra, au sortir de la mêlée de Halle, flatter les bourgeois de cette ville en exemptant des logements militaires les professeurs de l'université, et, du fond de la Pologne, envoyer à Bourrienne des notes en son honneur à faire passer dans les gazettes de Hambourg.
Il soigne également sa gloire en France. Il subventionne en ] 809 un certain Ghâteauneuf, Plutarque vénal qui a entrepris les Vies des grands capitaines -de
la Révolution, et, s'il le paye assez mal, il lui fournit pardessous main les renseig^nements nécessaires à la composition d'un portrait aussi flatté que la vraisemblance pourra le permettre. Bernadotte figure dans un volume de la collection en regard de Hoche; s'il a eu soin d'y faire omettre ses dernières campagnes sous l'aigle impériale aussi bien que son ambassade de Vienne, il s'y présente en revanche comme l'ami de Hoche, le sauveur de Marceau, l'émule de Moreau, le vainqueur de cet archiduc Charles qui vient de balancer à Essling la fortune de Napoléon, en un mot comme le seul représentant resté debout du génie républicain dans l'armée (1).
Une autre particularité de sa vie militaire à cette époque est à remarquer. Il commande toujours à des soldats en majorité étrangers : en 1805 aux Bavarois, en 1807 aux Polonais, en 1808 à un rassemblement de Hollandais et d'Espagnols, en 1809 aux troupes varsoviennes et saxonnes. Durant les opérations militaires, il discute volontiers les ordres qu'il reçoit, d'autant plus qu'il se croit desservi auprès de l'empereur.par des hommes intéressés à maintenir entre eux la mésintelligence. Berthier, en particulier, passe pour l'avoir fait démériter sur les champs de bataille , en ne lui envoyant que des instructions tardives ou insuffisantes. Aussi, soit que la malveillance l'ait écarté, soit que les circonstances en aient décidé ainsi, Bernadotte ne s'est jamais .trouvé, lors des journées décisives, chargé du mouvement destiné à assurer le succès. L'empereur a partagé
(i) Cet ouvrage fut payé 12,000 francs par le principal intéressé ; la moitié de cette somme restait encore due en 1813. (Lettre de Châteauneilf 4u 25 juin 1813. Àrch. nat., ¥' 3053.^
plus volontiers la gloire avec Soult à Austerlitz, avec Davout et Lannes à léna, avec Ney à Friedland, avec Macdonald à Wagram. AToccasion, il blâme deTabondance du cœur ce lieutenant dont il suspecte la fidélité et le zèle, sauf à récompenser ensuite le beau-frère de son frère comme s'il le jugeait zélé et dévoué entre tous. Jalousie invétérée d'un côté, indulgence contrainte, tant soit peu dédaigneuse, de l'autre, tel est l'état constant des relations.
A son arrivée en Hanovre (juillet 1804), Bernadotte glorifia, dans son premier ordre du jour, la « main conservatrice » étendue sur la France et se rangea sans réserve du côté des « bons citoyens w • Quelques jours après, il annonçait l'arrestation d'un individu soupçonné de préparer un attentat contre la personne de l'empereur. Napoléon ayant paru agréer l'expression réitérée de ses sentiments, pour mieux affirmer son dévouement, il se prêta avec une parfaite docilité, en terre étrangère, aux entreprises extra-légales de la politique impériale. 11 fut chargé de préparer l'enlèvement, sur le sol neutre de Hambourg, de l'agent anglais Rumbolt, et il fournit au général Frère les instructions et les forces qui amenèrent l'exécution de ce coup de main (octobre 1804) . On l'eût fort étonné alors en lui prédisant qu'il dénoncerait un jour avec éclat les entreprises de l'empereur des Français contre l'indépendance des États européens.
Pendant les quinze mois qu'il passa en Hanovre, le maréchal administra le pays occupé avec une modération habile, comme s'il eût, dès lors, nourri l'espérance et fait l'apprentissage de sa souveraineté future. Il s'appliqua à prévenir les ressentiments dont à pâti depuis
chez les Allemands la mémoire de Davout ou de Vandamme. Tour à tour et à propos menaçant et conciliant, il sut au moins partager les opinions sur son compte. Tout en faisant vivre son armée sur le pays, il tempéra ses rigueurs par des remises de taxes et des réductions d'impôts ; il veilla de son mieux à réprimer les attentats de ses subordonnés contre les biens ou les personnes. Un ministre hanovrien, écrivant en Angleterre, loue sa noblesse de caractère, sa générosité, son humanité, si bien établies, que les habitants préfèrent cette occupation étrangère à une occupation prussienne dont ils ont été un moment menacés (1). Plus tard, Bernadotte a été expressément accusé de dilapidations par Napoléon. Il ressort assez clairement de l'ensemble de sa conduite que, selon le jugement d'un espion politique à portée de le bien observer, il sut se montrer à la fois « sévère, pillard et généreux (2) »> . En septembre 1805, le corps d'occupation du Hanovre devint le premier corps de la Grande-Armée et son avant-garde en Allemagne. Tandis que Napoléon transportait les troupes du camp de Boulogne au delà du Rhin, Bernadotte s'avançait avec dix-sept mille hommes du nord au sud, à travers le territoire des Hesses et du margraviat d' Anspach , qu'il violait sans scrupules ; refoulait l'offensive autrichienne en Bavière, ralliait à lui les contingents bavarois et rendait sa capitale à l'Électeur. Le sixième bulletin (18 octobre) loue ses opérations et énumère ses trophées.
(1) Thimme, Die Inneren Zustànde des Kurfursthentums Hannover unter der Franzosisch'Westphalischen Herrschaft^ I, 91. Cf. p. 78,93, 113, 121, 177, et les lettres inaérées dans les Mémoires de Bourrienne à la date de 1805.
(2) D*Antraigues à Cobenzl, 10 juin 1804. (Archives de Vienne.)
Une fois réuni au gros de Tarmée, sous ,1e commandement direct de l'empereur, il mit, parai tril, moins d'empressement à agir. Son esprit frondeur reprenant le dessus, il s'était déjà permis certaines observations qui lui permettaient l'illusion de l'ancienne fraternité d'armes républicaine (1). Napoléon, comme s'il eût reculé devant un blâme direct et formel, écrivait de Schônbrunn, le 15 novembre, à son frère Joseph ; « J'ai été peu content de Bernadotte ; peut-être sa santé en a-t-elle été cause. Son entrée à Munich, à Salzbourg et la gloire que je lui ai donnée par ses belles missions sans qu'il ait tiré un coup de canon, ni fait aucune des corvées de l'armée, ne me mettaient point dans le cas de m'attendre qu'il manquerait d'activité et de zèle. Il m'a fait perdre un jour, et d'un jour dépend le destin du monde... J'espère qu'il réparera cela demain... (2). »
Le maréchal ne répondit sans doute pas à cette espérance, car, le matin d'Austerlitz, tout le monde fut frappé du ton particulièrement sec et impérieux avec lequel Napoléon, le distinguant ainsi de ses collègues, lui donna ses instructions pour la bataille. L'empereur jugea même à propos de haranguer à sa place les soldats du premier corps, à leur passage devant lui pour gagner leur poste de combat. Bernadotte était chargé de soutenir Soult à l'attaque du plateau de Pratzen, clef de la position ennemie. Une seule de ses divisions
(i^ Il était, parmi les commaDdants de corpt, écrit Ségar, ■ le seul qui, par qaelqnes observations, se fat soulagé do chagrin que lui coûtait tooîoars l'obossance. > Histoire et Mémoires, II, 353.)
(2^ Cette lettre, publiée dans les Mémoires du roi Joseph , a été omise dans le recnefl officiel de la correspondan<:e impériale. Elle a été reprodoite dans celui de Lecettre, I, 62»
fut engagée» Ségur, envoyé vers le milieu de la journée pour lui renouveler les ordres de l'empereur et en assurer Texécution, le trouva agité, inquiet, se croyant près d'être débordé et refoulé, faute de secours. Le lendemain on devait dire qu'il s'était arrêté trop tôt dans son offensive et par là avait sauvé l'ennemi d'une destruction complète (1).
Maintenu en Allemagne avec son corps après la paix et établi dans la principauté d'Anspach, Bernadotte s'investit de pleins pouvoirs pour conclure, au sujet de cette principauté, une convention avec le gouvernement prussien. De ce chef il encourut un nouveau blâme (2), et, quand la guerre avec la Prusse devint imminente, il se laissa aller à exposer publiquement des plans de campagne où il se substituait implicitement, dans l'opinion de ceux qui l'écoutaient, au chef de l'armée. Il est vrai qu'il protestait en même temps de son dévouement sans bornes : « Tu connais mon âme, écrit-il le 5 mai 1806 à Lefebvre, son vieux camarade du Rhin ; tu as pu l'apprécier dans les moments où la nature se montre à découvert... Depuis longtemps mes vœux et mes pensées sont pour notre auguste souverain. Tout entier à lui, mon dévouement et mon zèle ne peuvent qu'augmenter (3). »
On ajoutait plus foi, paraît-il, à ses promesses qu'à ses actes, car, après l'élévation de Joseph au trône de Naples (30 mars 1806), il fut compris, en sa qualité d'allié du nouveau roi, dans la première collation des titres et privilèges nobiliaires, conséquence attendue de
(i) SÉGUR, Histoire et Mémoires, II, 465, 488.
(2) Corr. de Napoléon, n» 9995 (20 mars 1806).
(3) Lettre publiée dans V Intermédiaire, 8* année, p. 447.
rétablissement de la monarchie impériale. Ayant créé dix fiefs immédiats de l'empire dans le royaume de Naples, Napoléon destinait le plus important, avec le titre de duc de Tarente, à Bernadotte. En définitive, il l'investit à titre héréditaire, en toute propriété et souveraineté (5 juin 1806), de la principauté de Ponte- Corvo, territoire depuis longtemps disputé, ainsi que celui de Bénévent, entre les souverains des Deux-Siciles et le Saint-Siège. La population ne dépassait pas six mille habitants et les revenus, fort minces, étaient à moitié absorbés par les frais d'administration. Le nouveau prince-duc n'en partageait pas moins uniquement, avec le major général Berthier et le ministre des relations extérieures TallejTrand, le privilège de compter, en dehors des membres de la famille impériale, parmi les « grands vassaux » (1).
La campagne de 1806 mit de plus d'une façon Bernadotte en lumière. A Schleitz, le 9 octobre, il tira contre les Prussiens les premiers coups de canon et recueillit les premiers trophées. Le 13, l'occasion soffirait à lui de rendre de grands ser> îces et de rendre plus rapide, moins coûteuse, la A^ctoire d'Auerstâdt ; il la manqua. Il formait avec Davout la droite de l'armée, en face de Brunswick et de MoUendorf; Napoléon, à leur gauche, faisait face au prince de Hohenlohe. Davout, quelques heures avant la rencontre prévue,
^i) Le jour même où il signait l'acte de collatioo de la pnodpattté de Ponte4Iorro {Arch. des Aff. étrangères ^ Italie, Mém. et doc. , X Vil, 452), Napoléon ccrÎTait an roi Joseph : « Lorsque j'ai dooné le titre de doc et prince a BcmadoCte, c'est en considération de TOtre penonne, car j'ai dans mon aiwf r des généraux qui ont mieux serrî et snr Tattacbement desquels je puis plus compter. Mais j'ai pensé qu'il conrenait que le beau-Irère de la reine de Naples eût un rang distingué chez tous. •
vint trouver son collègue et réclama son concours pour le lendemain ; Bernadotte, s'appuyant sur la lettre des ordres qu'il avait reçus du quartier général, fit une réponse évasive. A en croire Napoléon, il aurait émis la prétention singulière de passer à travers les lignes de Davout et d'aborder le premier Tennemi, sous prétexte que son corps figurait le premier sur les états de l'armée. En tout cas, il resta à portée de l'action, sans y prendre part, pendant que Davout et ses trois divisions disputaient, puis enlevaient à force de ténacité et d'héroïsme le champ de bataille d'Auerstâdtà des forces bien supérieures en nombre. A quatre heures et demie, un aide de camp de Davout, Trobriand, vint solliciter le prince de Ponte-Gorvo de précipiter la victoire en achevant la poursuite de l'ennemi; il le trouva à cheval au milieu de ses soldats au repos et n'obtint de lui que ces mots au milieu de force jurons : « Dites à votre maréchal qu'il peut être tranquille et que je veille... (1). » En donnant, dès le matin, ses ordres de marche, Bernadotte eût rendu moins longue, moins meurtrière l'heureuse défensive de son collègue ; en n'intervenant que fort tard dans la soirée, il changea seulement la direction de la fuite des Prussiens culbutés sur sa gauche à léna. A neuf heures, afin de dégager sa responsabilité, il écrivit au quartier général qu'il se trouvait sur les derrières de Brunswick, qu'il avait ainsi aidé Davout et complété son succès. Le surlendemain, il se hasarda à dire à Berthier, pour toute justification, qu'il avait dû ne pas tenir compte du
(1) Lettre du capitaine de Trobriand, citée par Mme de BlocqueviLLEy le Maréchal Davout, t. III.
message de Trobriand, présenté sous une forme trop vive et peu respectueuse.
On a vu dans cette inunobiUté calculée le résultat de ses sentiments particuliers contre Davout. On a rappelé la dénonciation portée jadis au Premier Consul par Davout contre ses menées politiques; on a parlé de je ne sais quelle altercation antérieure entre eux dans un salon de Paris. Bemadotte aurait donc cédé à la tentation de venger une querelle privée devant l'ennemi. Maintes fois, depuis, on vit se reproduire autour de Napoléon les conflits sur le terrain et les refus de concours. En Espagne et en Portugal, de propos délibéré, Victor manque à Ney, Soult à Masséna, Suchet à Gouvion Saint*Cyr ; Junot ne secourt pas Ney en Russie, Saint-Gyr ne rejoint pas Yandamme en Bohème. A Âuerstadt, Bemadotte leur avait donné Texemple à tous.
Fort du service rendu et de la gloire acquise, Davout accusa vivement devant Tempereur le « misérable Ponte-Gorvo » . Napoléon lui donna raison en qualifiant d'odieuse la conduite de Taccusé, et fit, dit-on, préparer un décret ordonnant la comparution du maréchal devant un conseil de guerre ; puis, au moment de le signer, il 1^ déchira. Il reculait sans doute devant le mauvais effet d'une semblable mesure prise en pleine campagne; sa colère, s'apaisant peu à peu, se traduisit par de simples paroles de blâme, atténuées encore par des paroles d'un caractère tout différent.
Dès le 17 octobre, Bemadotte, impatient de faire oublier sa fâcheuse inaction, avait rencontré et mis en déroute à Halle le corps du prince de Wurtemberg. Encore, en cette affaire, une division d'un autre corps,
celle du général Dupont, contribua-t-elle particulièrement au succès. Bernadette, comme jadis Sérurier à Gradisca, parut seulement pour recueillir les fruits de la victoire. Il passa ensuite l'Elbe, non sans mettre à cette opération quelque lenteur; Berthier, chargé de le blâmer, dut lui accorder, par ordre, les circonstances atténuantes. « Quelque profondément affecté qu'ait été Tempereur, il n'avait pas voulu vous en parler, parce qu'en se rappelant vos anciens services, il craignait de vous affliger et que la considération qu'il avait pour vous l'avait porté à se taire. » Deux jours après, Napoléon, répliquante un essai de justification pour la journée du 14, réitérait ses reproches, mais les enveloppait dans ces deux phrases : « Je n'ai point l'habitude de récriminer sur le passé puisqu'il est sans remède... Les circonstances se sont offertes depuis de donner des preuves de votre zèle ; il s'en offrira d'autres encore où vous pourrez donner des preuves de vos talents et de votre attachement à ma personne (1). »
Bernadette, sur ses vieux jours, n'aimait pas, et pour cause, rappeler cet épisode de sa vie militaire, si Ton en juge par le silence de ses panégyristes. Heureux encore de n'avoir pas, par son immobilité à distani^e égale des champs de bataille d'Auerstâdt et d'Iéna, amené ici ou là un échec ! Un de ses divisionnaires d'alors, Drouet, dut se souvenir, neuf ans après, le 16 juin 1815, des affaires du 14 octobre 1806, lorsque, devenu à son tour commandant de corps, il erra entre Ney et Napoléon et empêcha le succès décisif de l'un ou de l'autre
(1) Corr. de Napoléon^ n»« 11041 et 11060 (21 et 23 octobre 1806).
à Ligny ou aux Quatre-Bras. La seule punition et peutêtre le seul remords de Bernadotte furent d'avoir volontairement abandonné $ par son inaction, sa part de gloire à deux grandes journées.
Le 7 novembre, à Lubeck, il retrouva toute sa brillante ardeur d'autrefois. Il força dans cette place Bliicher, qui s'y était réfugié avec 25,000 hommes. Le premier à l'attaque, il emporta les ouvrages avancés, franchit l'enceinte, livra un combat acharné dans les rues et fit 6,000 prisonniers. Une division de Soult, survenant d'un autre côté, coupa la retraite aux Prussiens et s'empara du reste de leur armée. Notons ici, comme un incident qui jelte un certain jour sur l'avenir, la capture dans la rade de seize cents Suédois, accourus inutilement au secours de Blûcher. Le vainqueur traita bien les officiers, auxquels il rendit leurs chevaux et leurs bagages; désormais, ceux qui prononceront son nom en Suède pourront, en parlant du héros de Lubeck, vanter, en même temps que sa gloire, sa générosité et sa courtoisie.
Le 9 novembre, l'empereur donna enfin à son activité et à ses talents des éloges mérités, et de son côté, le même jour, le prince de Ponte-Corvo protesta de son dévouement à la « personne sacrée »» de son souverain (1). Au fond, il n'était qu'à demi satisfait. Le bulletin officiel lui semblait faire la part trop belle, dans •ajournée de Lubeck, à Soult, qui l'avait tardivement secondé ; à Murât, qui s'était attribué pour l'honneur le commandement général dès le début de l'action. On lui rapporta, d'autre part, certaines paroles échappées
(1) 5t9« bulletin de la Grande-Armée. {Corr. de Napoléon, n» 11233.)
à Napoléon et transformant ses heureuses audaces en témérités blâmables : « Bernadotte ne doute de rien... Quelque jour, le Gascon y sera pris. » 11 se crut de nouveau méconnu, à la veille d'être sacrifié.
Cependant la campag^ne allait se poursuivre en plein hiver contre les Busses. Le 2 janvier 1807, le prince de Ponte-Gorvo joig^nit à son commandement celui du contingent polonais. Le 25, sur la Passarge, à Mohrungen, son corps, qui formait la gauche française, se laissa surprendre par Tennemi. Ses quartiers furent envahis, ses bagages personnels enlevés. Bien qu'inférieur en forces aux assaillants, il sut rallier ses troupes dispersées, prit à son tour l'offensive, et termina l'affaire à son avantage. Plus tard, il ne se souvenait plus que d'une chose : c'était d'avoir, par sa résistance, sauvé l'armée entière et même la personne de l'empereur. Quelques jours après, le vaincu de cette journée, Bennigsen, lui renvoya ses effets personnels, hommage de gratitude, lui faisait-il dire, pour la façon dont il avait traité ses compatriotes du Hanovre ; mais il retint sa vaisselle plate et la distribua aux Cosaques, qui, depuis, en firent ironiquement les honneurs à un officier français envoyé en parlementaire (1).
Â Eylau, comme à léna, le maréchal se trouva absent du champ de bataille. Son intervention eût peut-être changé en victoire une journée demeurée indécise. L'officier chargé de lui transmettre les ordres du quartier général ayant été enlevé par l'ennemi, sa responsabilité se trouvait à couvert ; mais il parait certain, d'autre part, qu'il était en contact avec d'Hautpoul, et d'Hautpoul,
(i) Mémoires de Crossard (émigré au service russe), III, 201 et suiv, — Mémoires du général. DE Saint-Ch amans.
averti de la partie qui se jouait le 7 février, y fut présent, au moins pour se faire tuer. Quant à Bernadotte, il encourut de nouveau, à ce sujet, des accusations, dont il ne devait pas d'ailleurs porter la peine. Pendant le reste de la campagne, on ne le retrouve plus en ligne qu'au pont de Spanden, où il dirigea une brillante défense et fut blessé d'une balle à la tête. Sur ce, nouvelle lettre de l'empereur au prince, aimable, caressante même; le souvenir de Désirée y revient à deux reprises et semble jeter entre eux comme un gage d'union indestructible (I).
La paix faite, Bernadotte obtint sa large part de récompenses : un vaste domaine estimé près d'un million en Pologne, 4-00,000 francs, moitié en argent, moitié en titres de rentes; puis, sur les biens du domaine extraordinaire en Hanovre et en Westphalie, un revenu de 224,000 francs (2). Il était vraiment traité en prince, en beau-frère de roi, et, à défaut de la confiance auprès de l'empereur, qu'il ne cherchait pas à acquérir, il gardait, par les témoignages extérieurs de faveur, une sorte de préséance sur presque tous ses compagnons d'armes.
(1) Corr. de Napoléon, n» 12743 (7 juin 1807).
(2) Archives nationales, AF IV, 1797 et 2138.
LES VILLES HANSÉATIQUES WAGRAM ANVERS
A la Grande-Armée, le prince de Ponte-Corvo s'était posé en auxiliaire de circonstance autant qu'en lieutenant dévoué de l'empereur. A Paris, la princesse tenait aussi à l'écart une espèce de cour. Par elle et par sa sœur, restées Parisiennes jusqu'à la fin de l'Empire, loin de leurs grandeurs suédoises ou espagnoles, les Clary formaient, en arrière des Beauharnais, un des groupes de la société officielle. Deux nièces de Désirée épousèrent, l'une le duc Decrès, ministre delà marine; l'autre le général Suchet, depuis maréchal et duc d'Albuféra (I). Mme Bernadotte, au nom de ses souvenirs de jeunesse, se posait en rivale malheureuse de Joséphine, la vieille, ainsi qu'elle l'appelait. Elle ne paraissait aux Tuileries qu'à son corps défendant; obligée de suivre, pendant la guerre de 1806, l'impératrice à Mayence, elle y déplut par ses airs et son ton, qui lui
(1) Ce dernier mariage eut lieu à la tin de 1808. A cette occasion, Bernadotte donna à sa nouvelle nièce le portrait^ d'une main inconnue, dont la reproduction figure en tète de ce volume. On a pu voir ce portrait à TËxposition de 1900 (Exposition rétrospective des armées) ; il appartient à M. le vicomte Gornudet, député de Seine-et-Oise, arrîèrepetit-fils du maréchal Suchet.
donnaient Tattitude d'une souveraine déchue. Napoléon sentait se réveiller, à sa vue ou à sa pensée, une sorte de remords et lui témoig^nait, sans affectation, un peu plus que de la courtoisie. Des trois pelisses de zibeline qu'il avait reçues en cadeau de l'empereur Alexandre à Erfurt^ il en envoya une à sa sœur Pauline et une autre à son ancienne fiancée, élevée ainsi par ce don spécial au rang de proche parente. La maréchale profita habilement de cette situation acquise pour maintenir son mari et sa famille dans les bonnes grâces du maître • Toutefois, sa faveur n'ayant pas effacé de son cœur le dépit et la rancune, plus d'un opposant secret au régime trouvait bon accueil auprès d'elle.
Laissant les Bonaparte et les Beauharnais se disputer l'influence aux Tuileries, elle demeurait Méridionale, Marseillaise par ses affections et ses relations. La société qu'elle recevait dans son hôtel de la rue d'Anjou ou dans ses résidences d'été à Auteuil et à la Grange était assez mélangée, quant aux origines de ses membres. A côté de jeunes écrivains, on voyait parmi eux des virtuoses de salon ou des amateurs de beaux-arts connus de longue date, comme le cardinal Maury, Choiseul-Gouffier, Denon, Elzéar de Sabran, Alexandre de Laborde, l'abbé Sabatier de Cabre, Mmes de Beauffremont et de Genlis. Le vieil esprit français avait donc ses larges entrées chez la princesse de Ponte-Gorvo. D'autres souvenirs revivaient également près d''elle avec les anciens amis politiques du maréchal. Tels étaient, sans parler de Talleyrand et de Fouché, l'amiral Truguet, frondeur incorrigible, et l'exconventionnel Chiappe.
Ce dernier, obscur député de la Plaine, présente une physionomie à part. Il était Corse, et ceux de cette nation qui ne servirent pas avec passion Bonaparte devinrent, comme l'on sait, ses plus ardents ennemis. Ghiappe ayant mal parlé à la tribune des Cinq-Cents du vainqueur de Lodi, depuis ce temps il y eut entre eux une haine réciproque, envenimée par des contestations financières auxquelles leurs familles étaient mêlées. A trois reprises. Napoléon essaya d'éloigner son compatriote en le désignant pour un poste consulaire. Chiappe, tout comme Bernadette sous le Consulat, se déroba à un exil déguisé; il voulait aussi demeurer rapproché tant de l'empereur que des ennemis de TEmpire.
Un autre sentiment, disent les contemporains, le retenait dans la société de Désirée Clary. Il était auprès d'elle un familier assidu, auquel les mauvaises langues trouvaient des allures de cavalier servant. « Chiappe, écrit Bernadotte à sa femme de son quartier général de Pontivy, dès 1800, va te voir de trop bonne heure. Son amitié pour moi, ses mœurs et sa réserve me tranquillisent. » Le public n'interprétait pas aussi bien les choses. Lorsqu'en I8II, après quelques mois de séjour en Suède, Désirée revint précipitamment à Paris, on prétendit que le désir de retrouver la compagnie de Chiappe n'avait pas été étranger à sa résolution. Peu de temps après, Chiappe, nommé sous-préfet à Alba, ^u fond du Piémont, se rendait malgré lui à son poste; cet exil déguisé procura à Talleyrand l'occasion de répondre, avec son air de pince-sans-rire, à un questionneur indiscret : « L'intelligence est parfaite entre l'empereur et le prince de Suède... sur-
tout lorsqu'il s'agit de nommer des sous-préfets (1). » L'engouement de Désirée pour l'ancien député corse parait du jnême genre que celui qui, plus tard, sous un autre régime, la rendit si importune au duc de Richelieu. Chiappe, on peut le croire, était aussi attiré chez elle comme en un lieu où, au plus beau temps de l'Empire, l'admiration pour l'empereur était fortement atténuée par l'expression de certaines critiques et de certaines espérances.
Le maréchal continuait à vivre loin de Paris et à assurer en Allemagne la paix française. Après le traité de Tilsit, il vint à Hambourg se remettre de la blessure qu'il avait reçue à Spanden; là, il reprit en main l'administration du Hanovre, jointe à celle des villes hanséatiques. Outre la division française de Dupas, il réunissait sous son commandement quelques régiments hollandais et quatorze mille Espagnols commandés par La Bomana, ceux-ci transportés sur l'Elbe comme gage de la fidélité des Bourbons à leur impérieux allié de Paris.
Durant les premiers mois de sa nouvelle existence, il intervint, comme négociateur et comme soldat, dans les affaires des États Scandinaves. D'abord chargé d'occuper le Danemark tenté par l'alliance anglaise, il eut à le protéger lorsque les Danois se virent ramenés du
(1) Th. GoLOFKiNE, Souvenirs mss, — Chiappe, qui n*avait pas voté la mort de Louis XVI, se retrouva bon royaliste en 1814, par haine de 1' « usurpateur » , et obtint la place de consul à Stockholm, puis à Bergen ; mais on ne lui permit pas d'exercer ses fonctions sur place. Il mourut à Paris, en 1826, trois ans après le départ" de la reine Désirée pour la Suède. Les cartons consulaires du ministère des affaires étrangères contiennent une longue lettre de lui à Pozzo di Borgo (19 octobre 1815), où il raconte sa vie publique, ainsi que ses démêlés avec l'empereur et le gouvernement impérial.
côté de la France par l'inique bombardement de Copenhague. II s'installa militairement dans le Holstein et le Seeland et dut y faire agréer sa présence. Contre les Suédois, il devait paraître seconder l'invasion russe en Finlande par une descente sur les côtes de Scanie. Devinant les intentions secrètes de Napoléon, il ralentit si bien ses mouvements qu'il ne toucha même pas le sol ennemi. Cette inaction lui valut, parmi les populations préservées de sa visite à main armée, une sorte de popularité et ce prestige dont il bénéficiera lors de sa candidature au trône de Suède en 1810.
Son gouvernement des villes hanséatiques et des territoires occupés dans le Nord fut habile. Comme en Hanovre, il atténua la portée des ordres souvent rigoureux qu'il avait à faire exécuter (l). Ainsi sut-il faire accepter, en la restreignant autant que possible, la levée de trois mille marins auxiliaires destinés à recruter les flottilles impériales de Flessingue et de Boulogne. Pour rendre moins pénible aux riverains de la mer du Nord le blocus continental, il imagina de distribuer gratuitement à ses amis des licences, c'est-à-dire des autorisations restreintes et partielles d'opérations commerciales avec les Anglais, et toléra qu'elles fussent revendues ensuite à des négociants (2). C'était là évidemment une mesure abusive, source elle-même d'abus dont il bénéficia et fit bénéficier ses amis. Certaines lettres de Napoléon (13 et 22 juin 1811) touchant les restitutions à imposer aux exécuteurs du blocus conti-
(1) On peut lire les doléances des autorités hambourgeoises (7 décembre 1808 et 28 janvier 1809) dans la Gorr. de Hambourg, t. iâO {Arch. des Aff, étrangères). Cf. Bourriekne, VII, 181-182, 218.
(2) Marbot, Mémoires^ III, 17-18,
nental Tinculpent, ainsi que Bourrienne et La Chevardière. Notons toutefois que l'institution des licences, malgré ses inconvénients, apportait à la rigueur des décrets impériaux des tempéraments nécessaires. Depuis, à Paris, les ministres de Napoléon lamirentàleur tour, bien que discrètement, en usage.
Par cela même qu'il ne se conformait pas étroitement aux ordres du maître, Bernadotte devint aussi sympathique à ses administrés que pouvait l'être un soldat étranger. L'ex-émigré Puymaigre, devenu fonctionnaire impérial, a constaté le respect qu'inspirait encore auxHambourgeois, quelques années après, la mémoire du prince de Ponte-Corvo(I). Le gouverneur des villes hanséatiques se sentait, par comparaison avec ses collègues, un bienfaiteur pour les Allemands, et il lui arriva de s'écrier, en pensant à Davout, qui régissait avec une inflexible rigueur les États prussiens : « Ces gredinslà [sic) font à Berlin un tort infini à l'empereur! »
Du côté de Napoléon, le maréchal ne demeura pas sans reproche; il devait s'y attendre. D'abord il laissa rentrer en Hollande, sans avoir reçu d'ordres de Paris, quelques régiments rappelés par le roi Louis (2) ; puis il fut surpris, au moment des événements d'Espagne, par la désertion d'une partie des soldats de La Bomana. En tout temps et en toute circonstance il avait cru aveuglément à sa popularité parmi ses subordonnés. Ayant admis les Espagnols à faire partie de sa garde personnelle, il pensait ne devoir rien redouter d'eux. La Romana avait capté sa confiance et sut au moment décisif endormir ses soupçons. Averti de l'insurrection
(1) Puymaigre, Souvenirs, p. 135.
(2) Napoléon à Louis, 20 octobre 1807 (Rec. Lecestre, I, 116).
de ses compatriotes, il obtint d'abord pour lui et ses soldats de ne prêter au roi Joseph qu'un sermept conditionnel, subordonné au vœu unanime de la nation; puis il s'aboucha avec les commandants de la flotte anglaise sur la Baltique, leur demanda de délivrer, de faire repasser en Espagne son armée. Prévenus par des ordres secrets, les divers corps dispersés en Scanie et dans les îles danoises s'acheminèrent au jour dit vers les points du littoral où ils devaient s'embarquer. Seuls,
• les bataillons stationnés en Seeland, qui s'étaient mis en révolte ouverte et avaient été désarmés, manquèrent au rendez-vous. Le prince de Ponte-Gorvo, bien que prévenu huit jours à l'avance, n'ordonna contre cette
• vaste désertion que des mesures tardives et insuffisantes. La relégation en France des Espagnols restés sous sa main, l'arrestation du consul espagnol à Hambourg, vengèrent seules Bernadotte pendant quelques heures de l'évasion en masse qu'il avait étourdiment laissé s'accomplir (août 1808) (1).
L'empereur ne lui sut pas longtemps mauvais gré de sa faute. Lors de la dissolution de la Grande-Armée (12 octobre), il lui conféra le commandement d'un
• des deux rassemblements de troupes maintenus en . Allemagne, et, en l'assurant de son estime personnelle,
il lui rendit implicitement sa confiance.
La campagne de 1809 contre l'Autriche ramena le
prince de Ponte-Corvo sous les ordres directs de Napo-
. léon. Il commandait cette fois le 9* corps, composé,
(i) Lettres de Bourrienne à Champagny (6 septembre et 26 octobre 1808). — Lettres du chargé d'affaires danois à Hambourg (16 août). — Alquier, 14 janvier 1812. Cf. Boppe, les Espagnols a la Grande- Armée.
outre une faible division française, des contingents du royaume de Saxe et du grand-duché de Varsovie, troupes peu sûres, peu aguerries et médiocrement dirigées par leurs chefs immédiats. De plus, il avait à craindre l'hostilité toujours vivace du major général Berthier. Les premiers ordres reçus du quartier général, tant par leur teneur que par leur transmission tardive, l'inquiétèrent à ce point qu'il écrivit coup sur coup quatre lettres à l'empereur. « Je conjure Votre Majesté, disait-il dans l'une d'elles, de m'accorder ma retraite, à moins qu'elle ne préfère me réserver pour quelque expédition lointaine où mes ennemis n'auront plus d'intérêt à me nuire. » Napoléon le rassura, ranima même ses espérances ambitieuses par ces mots tant soit peu énigmatiques : a La guerre que j'ai à soutenir est de concert avec la Russie. Vous êtes entré pour quelque chose dans cette combinaison. » (19 avril.)
Le maréchal, placé à l'extrême gauche, sur les confins de la Bohême, ne prit part à aucune affaire importante pendant la première partie de la campagne. Il n'entra vraiment en ligne qu'au moment des opérations décisives, lorsque Tarmée déboucha de l'Ile de Lobau pour livrer la bataille de Wagram.
La veille de cette journée (5 juillet), une reconnaissance contre le centre autrichien, dont il avait été chargé avec Oudinot et le vice-roi d'Italie, échoua, et par la faute du 9* corps. Une colonne française tira par mégarde sur les auxiliaires saxons, qui se débandèrent ou se laissèrent faire prisonniers : il fallut battre en retraite. Le lendemain, sur le champ de bataille de Wagram, tout contribua à faire de Bernadotte un vaincu au milieu des vainqueurs : ses dispositions au
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découragement, la lenteur de ses mouvements, lamau« vaise qualité de ses troupes. Sur la position où il s'était replié, à Aderklaa, au centre de la ligne française, il eut à soutenir un moment l'effort principal de l'ennemi. Ses Saxons faiblirent de nouveau ; il s'exposa bravement pour les ramener contre l'assaillant ; sept ou huit officiers de son état-major furent tués ou blessés, lui-même faillit périr sous le sabre d'un cavalier. Napoléon vint en personne parer au danger, mit pied à terre et contribua à rallier quelques bataillons. On raconta depuis que Bernadotte, destitué de son commandement sur-lechamp et condamné à quitter l'armée dans les vingtquatre heures, avait voulu se jeter de désespoir dans les rangs autrichiens et y chercher la mort(l). L'empereur n'avait pas l'habitude de frapper ses lieutenants sous le feu de l'ennemi, et les choses ne se passèrent point d'une façon aussi tragique.
Il y eut certainement entre l'empereur et le prince des récriminations échangées. Celui-ci se plaignit d'avoir été privé, par suite d'ordres émanés de l'état-major général, du concours de sa division française, celle de Dupas, D'ailleurs, ajouta-t-il sous forme d'excuse, l'armée n'est plus ce qu'elle était en 1795. C'était remonter avec intention assez haut dans le passé pour paraître oublier et ravaler l'armée formée par Bonaparte, celle de Lodi et d'Arcole. L'empereur aurait compris l'insinuation et répliqué sèchement : « Mon armée a toujours été la même ; il n'y a que quelques hommes que je ne reconnais plus. » Au sujet de Dupas, il se contenta de répondre que, dans de grandes manœuvres, de telles
(1) Marbot, II, 273.
erreurs étaient inévitables ; puis il fit converger sur le centre menacé les régiments de Masséna, de Macdonald et de Nansouty, qui changèrent la face des affaires et décidèrent la victoire.
Le soir, son ressentiment contre Bernadotte s'étant réveillé, il refusa de le recevoir au quartier général. Trois jours après, il déclarait le 9* corps dissous et invitait impérieusement son chef à aller prendre les eaux (1). Toutefois, par un sentiment où un reste d'indulgence pour le beau-frère de son aîné se mêlait à son amour-propre de victorieux, il omit, dans son bulletin de la bataille, le récit de Tépisode malencontreux auquel s'attachait le nom de prince de Ponte- Corvo.
Le conflit en fût demeuré là, si Bernadotte eût accepté en silence sa disgrâce passagère ; mais bientôt on put lire dans les gazettes allemandes et dans certains journaux français, comme le Publicùte, inspiré par Fouché, des relations de la bataille fort élogieuses pour le commandant du 9* corps, puis un ordre du jour signé de lui (7 juillet), où il félicitait les Saxons d'être restés inébranlables au milieu de la mêlée, comme des colonnes d'airain. Le nom du " grand Napoléon » , jeté dans la phrase finale, ne suffisait pas à couvrir la hardiesse de cette manifestation, en un temps où l'empereur se ré* servait le droit de distribuer à chacun sa part de gloire.
Par cet ordre du jour, le maréchal consolait son amour-propre blessé des mesures de rigueur qu'il venait de subir ; il pouvait de plus alléguer pour sa défense la nécessité de relever le moral de troupes étrangères,
(1) Corr. de Napoléon, n* 15507 (9 juillet 1809).
peu solides et fort éprouvées par leurs pertes récentes. Sans s'arrêter à de telles considérations, Napoléon répondit à son lieutenant d'un ton qui lui donnait le dernier mot. Dans une lettre au ministre de la guerre (29 juillet), il le traita d' « homme usé, qui veut de Targent, des plaisirs, des grandeurs, mais ne veut pas les acheter par les dangers et les fatigues de la guerre» . Enfin, dans un ordre du jour (5 août) destiné unique- .ment aux maréchaux, qui n'en transpira pas moins dans l'armée et le public, il contredit phrase par phrase l'ordre du jour aux Saxons et le déclare « contraire à la .vérité, à la politique et à l'honneur national. » Il exalte .du même coup, aux dépens de son auteur, Masséna, Davout et d'autres généraux. Décidément le maréchal était encore moins coupable d'avoir mal agi que d'avoir trop parlé (I).
Peu de jours après, des événements inattendus le relevaient de sa disgrâce. Au moment où il rentrait à Paris, les Anglais débarquaient en Zélande, Flessingue était assailli, Anvers menacé. En l'absence du maître, le soin de la défense incombait à des ministres, à des fonctionnaires, dont les plus importants et aussi les plus suspects se nommaient Fouché et Talleyrand. Fouché se crut à lui seul le Comité de salut public ressuscité. De tous côtés il appela des gardes nationales pomme au temps de la levée en masse. Il accéléra en particulier cette prise d'armes, par ses circulaires, dans les départements belges et rhénans; enfin, contre l'avis des autres ministres, ses timides collègues, il proposa de mettre à la tête de cette armée improvisée
(Ij Corr. de Napoléon, n«« 15595 et 15614.
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le maréchal Bernadotte, récemment rentré en France. Dès le 3 août, cinq jours après l'arrivée des premières nouvelles alarmantes, celui-ci était venu de la campagne offrir ses services, ne fût-ce, disait-il, que pour commander une compagnie de vétérans.
Napoléon, si occupé qu'il fût par les négociations de paix avec TAutriche, multiplia aussitôt, de loin, ses ordres minutieux en vue d'organiser la défense. Contre toute attente, il approuva les dispositions prises, y compris la nomination de Bernadotte au commandement de l'armée dite d'Anvers. Le 15 août, le prince de Ponte-Gorvo arrivait à son poste^ et, le ministre républicain de l'an VII ressuscitant en lui, il prodiguait les marques de son activité bruyante et fébrile, distribuait des fusils aux gardes nationaux et des bâtons aux paysans, montait, sur les vaisseaux pour haranguer les marins, jurait publiquement de se faire sauter le cas échéant avec Anvers, les arsenaux, l'escadre, l'armée, afin de donner un grand exemple au monde. Ses dispositions militaires et ses démonstrations oratoires n'aboutirent à aucun effet appréciable, car les Anglais, après la prise de Flessingue, en proie aux maladies, s'immobilisèrent dans l'ile de Walcheren jusqu'à leur rembarquement, au bout de quelques semaines.
Bernadotte faisait bien entendu grand état des mesures prises, mais ce qu'il se gardait de révéler, c'était L'attitude souveraine qu'il avait prise, le sans-gêne avec lequel il accaparait tous les pouvoirs. A l'instar des représentants en mission qui combattaient l'étranger de loin en pourchassant les prêtres réfractaires, il courait sus, en attendant les Anglais, aux ultrambntains de la contrée; même pour les affaires militaires, il affectait
de correspondre avec Cambacérès et surtout avec Fouché plutôt qu'avec Glarke, ministre de la guerre. Derrière lui, à la faveur des circonstances, l'intrigue permanente des adversaires du régime tournait au complot. La garde nationale de Paris encadrait dans ses rangs reformés les chefs de la finance et de la bourgeoisie secrètement hostiles. En l'absence du maitre elle pouvait, l'armée d'Anvers aidant, devenir le point d'appui d'un pronunciamiento civil et parlementaire (1). On voit alors un des officiers de cette garde, Jullian, attaché, avec le grade de chef de bataillon, à l'étatmajor de Bernadotte. Cet affidé de Fouché, ou tout autre de ses pareils, serait alors venu trouver le maréchal, lui annoncer une grave maladie de l'empereur et lui insinuer qu'il était désigné, en cas d'une catastrophe, pour sauver la chose publique. Gomme sous le Consulat, des traîtres en embuscade dans les antichambres ministérielles ou dans un coin du Sénat escomptaient un accident ou un revers possible au profit d'un régime nouveau sorti de leurs mains. Bernadotte, incertain du caractère de la démarche faite auprès de lui, ne sachant s'il avait affaire à un conspirateur ou à un espion de police, protesta de sa fidélité au gouvernement consenti par la nation (il ne dit pas à l'empereur) et se réfugia dans l'équivoque (2) .
(1) Arch. Nat., F^ 3764. Cf. Madelin, Fouché, II, 112-126. Fauche- BoREL. (Mémoires, IV, 75) parle expressément d*un « plan de conspiration dans l'intérieur, dont Fouché était l'âme, aidé par Bernadotte, une partie du Sénat et de Tarmée » .
(2) Souvenirs de ma vie^ depuis i79^ fusqu en 1814^ par M.deJ(ullian) (Paris, 1815), p. 282-296. Ce Jullian était né à Montpellier, comme plusieurs de ces intrigants à double face qu'on surprend à cette époque occupés à trahir, tout en le servant, le gouvernement impérial. On le
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De loin, Napoléon finit par prêter attention autant aux menées de ses mauvais serviteurs qu'aux opérations de ses ennemis. En même temps qu'il envoyait directement à Bernadotte ses instructions, mettait le cas échéant sous ses ordres le corps de Moncey et l'armée hollandaise, il déléguait auprès de lui son aide de camp Reille, avec mission de ne pas le quitter et de rédiger sur lui un rapport quotidien. Au bout de quelques jours, la défiance reprenant le dessus, il le dénonce sans ménagements à Clarke comme à Fouché, et le remplace dans son commandement par le maréchal Bessières. Ses lettres des 11 et 12 septembre constituent contre le prince de Ponte-Corvo un acte général d'accusation. Il lui en veut également d'atténuer ou d'exagérer ses moyens de défense, de trahir, par un désir d'étalage inopportun, le secret de ses positions et de ses forces ; puis, remontant dans le passé, il l'inculpe pour sa conduite en Autriche, en Prusse, en Pologne, pour ses récents ordres du jour, tant aux Saxons qu'aux gardes nationaux, pour ses gains illicites à Hambourg et à Elbing, pour ses relations avec « un tas d'intrigants de Paris » , avec « des misérables qu'il connaît et qu'il apprécie » . Il ajoute cependant : Ne lui parlez de tout cela que s'il vous provoque, c'est-à-dire s'il juge à propos de se justifier sans qu'on l'accuse (l).
Bernadotte se retira avec un grief de plus sur le cœur, déclina un commandement qu'on lui proposait en Catalogne (26 septembre), puis refusa de se rendre,
retrouve sous la Restauration mêlé aux proscrits des Pays-Bas et renseignant sur eux, par une correspondance secrète, la police de Louis XVIII.
(1) Corr. de Napoléon, n«- 15709, 15751 , 15785, 15787. Rec. Lecestre, 1, 361.
ainsi qu'il en avait reçu Tordre, à Ponte-Gorvo, où d'ailleurs il n'avait pas encore paru. Il se disait prêt — vieux refrain dans sa bouche — à se démettre de toutes ses fonctions, mais il n'entendait pas se laisser imposer une résidence. On ordre impérial l'ayant rappelé à l'armée d'Allemagne, il revit Napoléon peu de jours avant la paix de Vienne, au palais de Schônbrunn, et s'entendit de nouveau convier à un ralliement sincère, à une véritable réconciliation. Il lui fut offert de devenir le représentant de l'empereur à Rome, dans les mêmes conditions que la grandeduchesse Élisa à Florence et le prince Borghèse à Turin. Après leur rentrée à Paris, Napoléon insista pour lui faire accepter cette situation : « Je ne sais à quoi cela tient, mais je vois bien que nous ne nous entendons pas^ Cependant ma politique exige que vous alliez tenir ma cour à Rome... Nous aurons des relations directes ensemble et peut-être changerez- vous d'idées... »
- En s'inclinant, sans empressement, devant le désir de l'empereur, le maréchal satisfaisait au devoir extérieur de l'obéissance et écartait en même temps tout motif nouveau de gratitude. Rome lui semblait un exil déguisé, comme l'avait été Washington quelques années auparavant; il réussit à faire ajourner sans terme son départ. D'autres événements se préparaient, qui allaient libérer de sa chaîne et transporter dans le monde du Nord le vice-roi désigné des États romains.
LE PRINCE ROYAL DE SUÈDE
Depuis près de deux siècles, la Suède était Talliée de la France. L'union des deux États, scellée sur les champs de bataille de la guerre de Trente ans, contrariée au dix-huitième siècle par l'influence russe, avait cependant survécu à peu près intacte jusqu'à la Révolution française. Gustave III, l'ami de la cour de Versailles et de l'esprit parisien, avait disparu au moment de conduire contre les jacobins de Paris la croisade des rois. Sous le règne de son fils enfant, Gustave IV, et la régence du duc de Sudermanie, la Suède s'était tenue à l'écart de la coalition antifrançaise; un moment même, elle avait été la seule puissance conservant un représentant à Paris. Gustave IV, devenu majeur, se dit en revanche et demeura irréconciliable avec l'esprit révolutionnaire. Aussi obstiné dans ses idées que capricieux dans ses volontés, il mit son bonneur à ne point traiter avec les gouvernements issus de la Révolution, quels qu'ils fussent. Il protesta avec éclat contre l'enlèvement et la mort du ducd'Enghien. Sous sa protection les Bourbons formulèrent, à Calmar, leur manifeste contre l'avènement de Bonaparte
à l'Empire. Pendant les guerres de la troisième et de la quatrième coalition, ses troupes parurent en Poméranie et à Lubeck, à Tarrière-garde prussienne et russe. Un faible bataillon d'émigrés français, environ cent hommes commandés par le duc de Piennes, figurait encore en 1807, sous le nom de régiment du Roi, dans son armée.
Ainsi isolée de la France, la Suède se trouva seule en 1808 en face de la Russie, son ennemie héréditaire. Elle perdit dans une lutte inégale la Finlande, livrée par Napoléon à Alexandre comme compensation de ses agrandissements au midi de l'Europe. Ce désastre national eut son contre-coup à l'intérieur. Une révolution de palais éclata à Stockholm ; Gustave IV, prisonnier de ses sujets, signa (29 mars 1809) son abdication. Après avoir accepté cet acte (10 mai), les États déclarèrent Gustave et ses descendants déchus du trône. Son oncle, l'ancien régent, lui succéda sous le nom de Charles XIII. C'était un vieillard sans enfants, infirme d'esprit et de corps ; il se préoccupa aussitôt d'assurer, par l'adoption d'un héritier, la continuité de la tradition dynastique et l'avenir du pays. Il désigna et fit accepter par les États un Allemand, apparenté à la famille royale danoise, le prince d'Augustenbourg. Il réveillait ainsi les souvenirs de la célèbre Union de Calmar et faisait appel, en face de la Russie, à la vieille fraternité Scandinave, Charles XIII céda définitivement la Finlande à son puissant voisin par le traité de Fredrikshamn (septembre 1809); il signa ensuite avec Napoléon la paix de Paris (6 janvier 1810) : paix onéreuse, car, si elle rendait à la Suède la Poméranie, elle spécifiait l'adhésion au blocus continental et la ferme-
ture des ports du royaume aux Anglais. Politiquement et commercialement, la Suède paraissait désormais retombée sous la tutelle française.
Quelques mois après, la mort subite du prince d'Augustenbourg (18 mai 1810) la rejeta en pleine crise. Assurément, le parti le plus sage pour les Suédois était d'offrir la succession du défunt à son frère; le vieux roi eût pris aussitôt ce parti, s'il n'eût cru prudent de compter avec les deux autocrates de l'Orient et de l'Occident, dont il redoutait également, soit l'hostilité sourde, soit la protection déclarée. Alexandre souhaitait tout bas le choix du prince d'Oldenbourg ; mais il savait la Russie trop détestée des Suédois pour oser même insinuer cette candidature. Quant aux intentions de Napoléon, elles restaient ignorées. Dès le 2 juin, Charles XIII écrivit pour les pressentir. L'empereur, pourtant si puissant alors et si enclin à trancher les difficultés au gré de ses desseins, parut perplexe et embarrassé. Il laissa dire dans une feuille officieuse, le Journal de l'Empire, que le meilleur choix serait celui du roi de Danemark : ce qui était sousentendre la nécessité de rétablir la coalition des États du Nord contre ^s Russes. Napoléon se proclamait encore le fidèle allié d'Alexandre, mais les causes de mésintelligence se multipliaient entre eux, et l'éventualité d'un conflit armé, auquel toute l'Europe allait bon gré mal gré prendre part, se rapprochait. L'empereur des Français plaçait d'autorité la Suède dans son jeu : toutefois, il estimait superflu d'exciter dès lors les défiances de la Russie de ce côté, en soutenant à Stockholm un candidat favorable à ses desseins. Il jugeait plus prudent de rester simple spectateur des
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événements. Une série de démarches et d'intrigues, obscures quant à leurs auteurs, souterraines quant à leur développement, devait contrarier les prévisions des politiques et aboutir aux conséquences les plus inattendues.
Dans le courant du mois de juin 1810, le lieutenant suédois Gustave Môrner arriva à Paris. Il se présentait au nom de quelques officiers ou professeurs fascinés par le génie de Napoléon, et disposés à chercher leur futur souverain dans l'entourage du grand homme. Appeler à la succession de Gustave IV un membre de la famille impériale et de l'état-major français, c'était, vis-à-vis de l'empereur, confirmer la Révolution de 1809 et la chute du dernier ami des Bourbons ; vis-à-vis de la nation suédoise, c'était aussi reprendre la tradition nationale, assurer la revanche contre la Russie par les moyens qui avaient procuré, au dix-huitième siècle, la victoire en Allemagne. Un prince client de Napoléon, émule des rois de la Confédération du Rhin, pouvait ramener en Finlande l'armée suédoise devenue l'aile gauche d'une armée française. Ainsi pensaient certains patriotes, et leur candidat fut bientôt trouvé. Le maréchal-prince de Ponte-Gorvo, allié du roi Joseph, héros de la Grande-Armée, s'était montré à eux sur les diverses avenues de leur territoire ; à Môrner lui-même il avait, deux ans auparavant, en Poméranie, donné courtoisement» son logis pour prison. Bien qu'ennemi par circonstance des Suédois en 1806 et 1807, il s'était acquis dès lors des titres à leur admiration et à leur gratitude.
D'ambitieux pressentiments l'amenaient déjà audevant d'eux. En 1804, au moment de l'établissement
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de l'Empire, il s était glîssê un ^>ir chez JlIIe Lenormand, la célèbre tireu>e de cartes; il avait appris d elle qu'il régnerait un jour, tout conune Bonaparte, mai^ au delà de la mer. La prédiction était Tague : peut-être cependant éveilla-t-elle la coquetterie qu il mit depuis dans ses rapports arec les hommes du ](ord. séparés de lui par le Sund et la Baltique; quand Mômer xint de ces pays lointains jusqu a lui. il était tout près de croire à Taccomplissement de la prophétie.
Pour arriver au prince de Ponte-Corvo, Mômer s'aboucha avec le «ronsul de sa nation à Paris. Signeul. puis avec le baron de Wréde, envoyé e3rtraordinaire chaîné de complimenter Napoléon sur son second mariage. Le ministre officiel. Lagerbielke, fut informé seulement lorsque TafEaire se trouva engagée et à demi conclue.
En recevant les premières ouvertures. Bemadotte sourit, parut douter de leur réahlé. U se ménagea ensuite adroitement une entrevue avec de Wrède. où il s^attacha à détruire les objections qu'on pouvait élever contre sa candidature : dlFFérence de religion, ignorance de la langue, relations trop dépendantes de ](apoléon: et il ne laissa repartir ce diplomate pour Stockholm qu'après l'avoir convaincu de tons ses mérites, non seulement comme homme de guerre et de gouvernement, mais comme particulier. La couronne suspendue sur sa tète par la prédiction de Mlle Lenormand sortait du nuage, et il n'hésitait pas à étendre la main pour la saisir. Il avait vu lempereur élever avec lui. les uns après les autres. les compagnons de sa jeunesse. les membres et les alliés de sa fiamille. Beau-frère de son frère et mari de sa fiancée, il voulait
bénéficier jusqu'au bout des avantages de sa situation.
Déjà ses dotations et ses titres lui donnaient l'avance sur presque tous les autres maréchaux. Depuis que Joseph occupait le trône d'Espagne, que Murât avait échangé son grand-duché de Berg contre Naples ; depuis que Masséna et Davout étaient devenus princes d'Essling et d'Eckmtihl (août 1809), il s'étonnait de ne pas monter plus haut encore. La royauté de Murât lui semblait presque une injustice commise à son détriment, comme jadis, entre les mains de Leclerc, le commandement de l'armée de Saint-Domingue. Puis le moment était venu où les maréchaux aspiraient au rôle de fondateurs de dynastie. On avait entendu parler au quartier impérial des prétentions de Soult à la souveraineté du Portugal ; on allait se demander si Davout ne deviendrait pas roi de Pologne. Or, à ce moment, la fortune apportait au prince de Ponte-Gorvo une chance unique : . celle d'obtenir le rang suprême et de ne rien devoir de ce fait à Napoléon, puisqu'il allait tenir sa grandeur souveraine d'une élection nationale et d'une adoption royale, l'une et l'autre accomplies selon les rites du vieux droit public européen.
A ce changement d'état, ses rancunes aussi bien que ses ambitions trouvaient leur compte. Plus tard, il a raconté qu'un sentiment de haute philanthropie assaisonné d'amour paternel avait été le principal mobile de sa résolution. Il se promenait, disait-il, avec la maréchale, dans son parc de la Grange-la-Prévôté ; tous deux s'entretenaient, non sans anxiété, de l'avenir obscur qui s'ouvrait devant eux, lorsque soudain leur jeune fils, qui les écoutait : a Pourquoi, papa, ne feriezvous pas le bonheur de ce brave peuple ? » Ce fut un
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trait de lumière qui me décida, prétendait Charles- Jean. Il était plus sincère lorsqu'il rappelait que ce mot : « Il n'osera, » prononcé en haut lieu, avait été le motif déterminant de son acceptation (I).
Donc, tout en se réjouissant en secret des colères qu'il allait soulever, il agit comme s'il eût voulu par avance les désarmer ou en amortir l'effet. Il alla trouver Napoléon à Saint-Gloud et le mit avec empressement au courant des démarches faites auprès de lui (2). Personnellement, l'empereur ne s'habituait pas à la pensée de voir son ennemi quand même s'élever, sans son intervention, presque à son niveau, et cette « tète à l'envers» toujours montée contre lui destinée à une couronne plus vieille que la sienne. Politiquement, par l'établissement d'une dynastie française en Suède, il se sentait compromis vis-à-vis de la Russie, au moment où cette puissance commençait à accuser avec aigreur les accroissements continus du grand Empire. Il se disait de plus que l'intronisation d'un maréchal qui n'était pas son parent allait tourner la tête à tous les autres ; et dans sa famille, où l'on commençait à faire fi des parvenus, cette nouveauté trouvait des détracteurs (3). Il songea un instant à présenter la candidature de son beau-fils, le vice-roi d'Italie. Deux démarches successives tentées auprès de ce prince par Duroc échouèrent. Eugène répugnait à la condition essentielle pour régner en Suède : l'adoption de la confession de foi luthé-
(1) Bloomfield, Memoir and Diary, 2 vol. Bloomfield fut de 1822 à 1833 ministre d'Angleterre en Suède.
(2) Lettres de Bernadette à Napoléon, 21, 25, 27 août, 2, 4 septembre {Arch. nat. A F IV, 1700).
(3) Metternicu, iWeOiîo/rw, II, 389.
riehne (1). Il arriva même à Napoléon de dire — en ce temps où l'époux de Marie-Louise commençait à se croire neveu aussi bien que successeur de Louis XVI — que le choix du fils de Gustave IV serait le plus sage. La reine Hortense et la princesse Pauline parlaient avec intérêt de ce jeune homme et on affirmait qu il conservait encore çà et là des partisans.
Une restauration de la maison de Holstcin-Gottorp n'impliquait aucun avantage appréciable pour la politique impériale. Napoléon en revint à souhaiter l'élection du roi de Danemark, qui eût encore moins indisposé les Russes que celle d'un soldat d'Austerlitz ; cependant son ministre à Stockholm , Désaugiers , «'étant aventuré, sur la foi du Journal de V Empire, à recommander cette candidature et à découvrir ainsi Napoléon vis-à-vis d'Alexandre, fut non seulement désavoué, mais rappelé. Son successeur désigné, Alquicr, d'abord chargé de sonder les esprits au sujet d'une régence et de lai proclamation ultérieure du fils de Gustave IV, dut suspendre son départ. Champagny, le ministre des relations extérieures, eut ordre de ne laisser échapper un mot d'encouragement pour personne et de faire comprendre que l'élu serait agréé, quel qu'il pût être.
Avec de telles dispositions, Napoléon se garda de donner son assentiment explicite à la candidature du maréchal : a Je vous laisse, lui répéta-t-il, maître de votre décision; laissez aller les choses; j'aime mieux vous voir là que tout autre... » Bernadottc eut beau affecter la docilité et la confiance et le tenir au courant
(i) Meneval, Mémoires, II, 376-377.
des phases successives de la négociation suivie à Paris, il ne put tirer rien de plus de lui. Il dut en conséquence persuader Môrner et de Wrède que le concours du gouvernement français lui était acquis, et cependant ne pas s'exposer à être accusé plus tard d'avoir transformé une autorisation tacite en approbation formelle. Pendant ce temps, une attente anxieuse troublait la cour de Stockholm. Charles XIII ne demandait qu'à obéir, avec le désir de les concilier, aux aspirations de sou peuple et aux volontés de son bon frère de Paris. Or, les unes demeuraient incertaines, les autres cachées. Il n'avait reçu aucune réponse directe à sa lettre du 2 juin. Le rappel subit de Désaugiers acheva de le déconcerter, a Que Napoléon nous donne un de ses rois, continuait-il à dire, et la Suède sera sauvée. » En attendant, son gouvernement, forcé de prendre un parti, recommandait trois candidats au choix de la Diète : le roi de Danemark, le prince de Ponte- Corvo et le nouveau prince d'Augustenbourg. Ce dernier était son préféré secret, car il faisait craindre moins de changements que les deux autres et se rattachait davantage au passé. Toutefois la cour parut incliner d'abord pour le roi de Danemark, qu'elle sujv posait quand même agréable à Paris; puis, une fois le maréchal français effacé derrière le souverain, elle évoqua discrètement les souvenirs impopulaires laissés par le régime danois et indiqua ses préférences pour le prince d'Augustenbourg. En conformité avec les intentions de Charles XIII, la commission préparatoire de l'élection adopta ce dernier candidat par onze voix sur douze. Le candidat de Môrner, des patriotes et de l'armée, désigné par une seule voix, paraissait évincé.
t02 BERNADOTTE
Un personnage inconnu se présenta à Timproviste, qui changea tout.
Il se nommait Fournier. C'était le fils d'un maître es eaux et forêts de Grenoble, jeté par la Révolution, comme tant d'autres, dans les aventures. Il avait, à la suite de circonstances ignorées, fait la connaissance personnelle de Bernadotte à Hanovre en 1804. Établi comme négociant à Gotheborg, ses affaires y avaient abouti à une sorte de faillite. Au moment de l'élection, il réussit à se faire charger par le duc de Cadore d'une mission d'observation qu'il transforma de sa propre autorité en mission active. Son passeport diplomatique lui tint lieu de lettre de créance. Arrivé à Cffirebro, où se réunissait la Diète, il laissa entendre qu'il avait des instructions et des pouvoirs du gouvernement français ; il affirma que Tempereur verrait avec plaisir le choix de Bernadotte. Ce patronage hautement établi, il fit valoir le candidat : certaine lettre du prince de Ponte- Corvo, dont on aimerait à connaître la teneur, fut répandue et reproduite à grand nombre d'exemplaires. Divers bruits circulèrent, divers souvenirs furent adroitement rappelés, qui donnaient un caractère opportun, quasi providentiel, à la candidature française. Ce maréchal descendait d'une famille protestante ; adversaire des Suédois par situation pendant les années précédentes, il s'était montré leur ami, presque leur bienfaiteur; il pouvait, par ses vertus militaires, éprouvées contre l'ennemi héréditaire de leur pays, ranimer leurs espérances patriotiques, relever leur prestige et, en attendant, jeter comme un rayon d'Austerlitz sur leur gloire. Son héritier s'appelait Oscar, ainsi qu'un héros des poétiques légendes du Nord. A l'intérieur, il devait
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être pour la bourgeoisie un garant de la dernière révolution, pour les paysans un partisan de la démocratie, pour les négociants un interprète sage des décrets napoléoniens sur le blocus continental.
Ces arguments insinués çà et là par Fournier, répandus de bouche en bouche, firent impression. Champagny, averti des menées de son indiscret manda* taire, expédia une lettre de désaveu qui arriva trop tard. Les quatre ordres étaient gagnés; seul, Charles XIII résistait au courant et à son propre désir de suivre les volontés présumées de Napoléon. S'il était épris, entre quatre murs, de la fraternité maçonnique, le successeur de Gustave IV ne s'en tenait pas moins soigneusement à l'écart des camaraderies révolutionnaires. Il fut désagréablement affecté à la pensée d'adopter, d'avoir à traiter en fils^ un u caporal français v sorti du pays des régicides.
Un de ses familiers. Français lui aussi, mais émigré et serviteur fidèle des Bourbons, le rassura et finit par mettre sa volonté d'accord avec l'enthousiasme irréfléchi des représentants de la nation. Le général de Suremain habitait depuis quinze ans la Suède ; il avait collaboré avec un de ses compatriotes, Bourguignon comme lui, Dechaux, à l'éducation du roi Gustave IV; pourtant, en cette circonstance, il oublia le principe de la légitimité française ou suédoise pour conseiller à son maître la seule conduite qu'il estimât sage et conforme aux intérêts présents de la nation. Ancien officier de l'artillerie royale et même camarade de régiment de Bonaparte, il se trouvait être un intermédiaire naturel entre ses anciens et ses nouveaux compatriotes, et déjà, l'année précédente, il avait rempli avec succès une
mission diplomatique à Paris (1). Grâce à lui, le roi se résigna, laissa faire et, le 21 août, la Diète élut par acclamation Bernadotte prince royal de Suède.
A cette nouvelle. Napoléon fut désagréablement surpris, autant que pouvaient Tètre, et pour des motifs très différents, l'empereur de Russie et le chef des Bourbons. Toutefois, en public, il ne manifesta pas plus de dépit que de satisfaction et, par politique, traita aussitôt, spontanément, en ami quand même, son indocile lieutenant. Il répondait ainsi, dans la même mesure, à la confiance et à la déférence que le maréchal, pendant les semaines précédentes, avait paru lui témoigner. 11 fit insérer l'acte d'élection an Moniteur, invita le nouveau prince royal au déjeuner hebdomadaire de la famille impériale, lui octroya un million pris sur la caisse du domaine extraordinaire pour les frais de son voyage et de son établissement en Suède, lui permit enfin d'emmener et de garder avec lui, jusqu'à nouvel ordre, ses aides de camp, munis d'un congé de quatre mois. Trois autres millions lui étaient promis en indemnité de sa principauté de Ponte-Corvo et de ses domaines en Pologne ; ses propriétés en Westphalie lui étaient conservées. Son frère, nommé baron, recevait les titres de rente provenant de la dotation de Ponte-Gorvo pour se constituer un majorât.
Dans la lettre à Charles Xlll où il notifiait son acceptation et exprimait sa reconnaissance, Bernadotte déclare que S. M. l'Empereur et Roi a daigné couronner
(i) La partie des mémoires de Suremain relative à réiection de Bernadette a paru dans la Bévue contemporaine (mars et avril 1868). Ces mémoires, qui embrassent toute l'histoire de la Suède de 1795 à 1815, seront publiés prochainement.
toutes ses bontés pour lui en Tautorisant à se rendre aux vœux des Suédois. En fait, et avec raison, il ne s'assimilait pas aux souverains de création impériale, et lorsque l'empereur, en lui délivrant les lettres patentes qui le déliaient du serment de fidélité, lui demanda une promesse ferme de ne jamais porter les armes contre la France, il regimba, protesta ne pouvoir engager ainsi avec lui le peuple dont il était Télu : " Votre Majesté, aurait-il dit, veut-elle donc me placer au-dessus d'elle, en m'obligeant à refuser une couronne?» Napoléon n'insista pas et biffa la clause restrictive. On raconta alors et depuis que, dans un rêve, il avait vu deux barques lancées dans une mer orageuse. Il conduisait l'une; Bernadotte, monté sur l'autre, s'éloignait de son sillage et se perdait dans la brume, laissant son compagnon de route à la merci des tempêtes. Le jour de son départ, quelques paroles échappées à l'empereur montrèrent le fond de ses sentiments envers ce subordonné qui allait se poser à la fois comme son égal et son rival ; « J'aurais été charmé qu'il n'eût pas accepté... Il ne m'aime pas. Nous ne nous sommes pas entendus. Il est trop tard. Il a ses intérêts, sa politique. Moi, j'ai la mienne (1). » En somme, il concluait comme en 1812, sur le Niémen, alors qu'il s'acheminait vers Moscou : « Eh bien ! que les destinées s'accomplissent! »
Dans le présent, il ne voyait à cette élection qu'un inconvénient, celui de le faire accuser de duplicité en Russie. Par les déclarations de son ambassadeur,
(1) BouHRi£KNE, Mémoires. Cf. les lettres patentes publiées dans la Corr. de Napoléon, n® 16890 (10 septembre 1810) et complétées dans le Rec. Lecestre, II, 66.
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par les pièces qu'il s'empressa de communiquer, il s'efforça de rassurer Alexandre. *I1 prit même a témoin l'Europe. On lit dans une circulaire diplomatique du 1 1 septembre : « S'il s'agit de cette influence involontaire qu'exercent le nom d'un grand homme investi d'une grande puissance et la gloire dont un héros couvre ses compagnons d'armes, il est possible que la Diète de Suède ait obéi à cette influence ; mais si Ton suppose une influence directe exercée avec intentions, rien n'est moins fondé qu'une telle intention. L'empereur... n'a pas voulu se mêler d'un choix qui intéresse faiblement sa politique (I) . »
Dans les premiers jours d'octobre, le cœur plein d'espoir et la bourse largement garnie (son aide de camp Gérard lui avait prêté 600,000 francs), Charles- Jean partit pour Stockholm. Il hâta son voyage à travers l'Allemagne, comme s'il eût craint quelque changement dans les dispositions de Napoléon. Une s'arrêta qu'à Cassel, auprès de son ami Jérôme, le roi de Westphalie. En passant à Hambourg, il prit le temps de voir Bourrienne, une autre vieille connaissance, qui lui était surtout uni par la communauté persistante de leurs rancunes contre le maître. A Copenhague, au contraire, où il entra le soir aux flambeaux et fut reçu par la cour avec toutes sortes de démonstrations amicales, il n'exprima pour l'empereur que des sentiments de sympathie et de vénération sans bornes (2) .
Le 10 octobre, avant de quitter le sol danois, à Elseneur, il rompit le premier lien qui le rattachait à son passé. L'archevêque d'Upsal l'attendait là pour
(1^ Corr. Suède (Arcfi. des Àff, étrangères),, Supplément, t. XIV. (2) Didelot à Champagny, 19 oct. 1811. (Gocr. Danemark, voK 183.)
recevoir sa profession de foi luthérienne. Au lieu de prononcer sans commentaires les formules prescrites, ce qui eût trahi le caractère politique de son abjuration, il donna publiquement de cet acte, dans un discours apologétique, une explication qui ne pouvait tromper personne. Ayant vu autour de lui, à Pau, dans son enfance, des calvinistes, sachant que des hug^uenots avaient fait partie de sa famille maternelle, il s'autorisa de ces souvenirs pour se dire instruit depuis son jeune âge des croyances réformées, et à l'archevêque, qui gardait son sérieux comme lui, il affirma — lui qui ignorait l'allemand — avoir acquis de longue date, par ses entretiens entre deux étapes avec des pasteurs luthériens, sa foi raisonnée dans la Confession d'Augsbourg. Sur ses vieux jours, poussant plus loin la dissimulation ou le manque de mémoire, il s'imaginera et fera écrire qu'il est né protestant. Il eût été mieux inspiré en se comparant dans le tête-à-tête à Henri IV, qui avait acheté Paris au prix d'une messe. Encore eùton pu lui répondre qu'Henri IV s'était borné à quitter les croyances de sa mère pour reprendre celles de son père et de tous ses ancêtres, tandis que lui, catholique de famille et de naissance, renonçait à sa religion en même temps qu'à sa patrie. En réalité, il était à la fois incroyant et crédule, c'est-à-dire indifférent aux prédicateurs de toute communion et dévot aux tireuses de cartes, surtout quand celles-ci lisaient dans leur jeu sa fortune et sa gloire (1) .
(1) M. Fr. PuAUX {Histoire deVétablissement du protestantisme français en Suède j p. 37) a admis sans examen la légende du protestantininc natal de Bernadottc. La France protestante (art. Bernndotte) dit que ce nom et ses similaires ont tous appartenu à des familles protestantes ;
Devenu protestant et en même temps chef d'Église, l'ancien élève du collège ecclésiastique de Pau eût dû se trouver singulièrement gêné vis-à-vis des rares catholiques de Suède et de Norvège. De par la Constitution de 1809, il était tenu à ne forcer et à ne laisser forcer la conscience de personne, mais en même temps à maintenir la législation qui protégeait exclusivement, avec toutes les armes de l'ancien régime, l'Église nationale. Ce jacobin déraciné n'éprouva aucun scrupule à appliquer contre les dissidents les prescriptions inspirées de longue date par l'intolérance luthérienne. Dès 1811, il inaugura son pontificat en faisant composer un recueil de psaumes et un rituel; en 1813, il fera codifier les édits interprétatifs de la législation draconienne de 1 68 1 , et plus tard il ordonnera un jubilé pour le centenaire de l'introduction du luthéranisme en Suède. Sa femme et sa belle-fille purent rester catholiques et jouir d'une chapelle au palais; ce fut le plus grand effort de tolérance qu'il osa demander à ses ministres et à son peuple. L'année seulement qui précéda sa mort, la messe fut, pour la première fois, célébrée a Christiania, et vers le temps de ses funérailles, à Stockholm, le peintre Jean-Oscar Nilsson fut condamné au bannissement perpétuel pour avoir, dans la chapelle de la reine douairière, fait profession de catholicisme.
cependant elle avoue implicitement le catholicisme des ascendants de Bernadotte en constatant l'» élasticité d'esprit» dont leur rejeton fit preuve en se déclarant luthérien.
Charles-Jean disait à peu près la vérité dans ses paroles à de Wrède : u Je tiens par ma famille et surtout par ma mère aux principes religieux qu'on professe chez vous, quoique j'aie suivi les principes religieux de mon père... » (Le maréchal Bernadotte élu, etc., par Un Suédois. PaHs, 1836, p. 17.)
De nos jours, sous le règne de son petit-fils, la Suède pratique la liberté religieuse comme presque toutes les autres nations de l'Europe, bien que là encore Tincrédulité à la suprématie religieuse du roi semble presque une trahison envers la patrie. N'ayant ni pu ni voulu faire entrer avec lui cette liberté dans son futur royaume, Bernadotte n'osa jamais rompre en visière avec les préjugés de ses sujets et, sur ce point comme sur plusieurs autres, trouva expédient d'oublier la Déclaration des droits de l'homme.
Ayant conquis le clergé par son adhésion à la Confession d'Augsbourg, Charles-Jean ne perdit ni un jour ni une heure pour se rendre agréable à la cour et populaire dans la nation. De Gotheborg à Stockholm, il voyagea à petites journées, se laissant voir et aborder, prodiguant les compliments et les harangues dans sa langue maternelle à ceux qui pouvaient le comprendre. Le 2 novembre, il entrait à Stockholm en disant : « Au milieu des Suédois, je ne regrette rien, w
Charles Xlll s'effrayait de sa première rencontre avec le fils que ses sujets lui avaient donné. Dès la première entrevue, il fut conquis : « J'ai joué gros jeu, répétait-il, mais je crois que j'ai gagné. » Il en fut de même de sa femme et de sa sœur, Sophie-Albertine, la très profane abbesse de Quedlimbourg. Les États furent pris à leur tour par l'accent qu'il sut donner à la prestation, en français, de son serment de fidélité aux lois du royaume. Le nouveau prince crut de son devoir de se mettre aussitôt à l'étude du suédois, sous la direction du journaliste Wahlmark, mais il désespéra vite de faire, à son âge, les progrès nécessaires pour être facilement compris du commun de ses sujets, et il
s'en tint à sa langue maternelle, qui était d'usage courant à la cour et dans le inonde diplomatique.
Charles-Jean n'avait pas besoin de connaître la langue de ses futurs sujets pour les convaincre de l'excellence de leur choix et de la sincérité de son dévouement à leurs intérêts. 11 se dépensa en allocutions, aussitôt traduites et propagées par les feuilles officieuses, pour prouver à tous que son affection pour la Suède ne connaissait pas de bornes. Gomme, d'autre part, il n'avait jamais négligé de s'assimiler à propos et rapidement les connaissances propres à nourrir sa faconde et à accroître son prestige, il s'ingénia à faire comprendre aux Suédois qu'il possédait toutes les qualités propres à les rendre heureux, qu'il était seul capable, par son caractère comme par ses talents, de tenir tête à l'arbitre de l'Europe. 11 se garde de protester, en lisant inscrit sur un arc de triomphe le nom d'Austerlitz comme celui d'une de ses victoires. On raconte autour de lui qu'il n'a jamais permis le pillage en pays étranger, malgré les instructions contraires venues de haut. 11 a même un jour brisé son épée aux pieds de l'empereur, en ne se déclarant propre qu'aux conquêtes de la paix. En administration et en finances, il ne se connaît pas de rivaux. Tout cela était cru, et son prestige personnel ne subira pas pendant trente ans de sérieuses atteintes.
LE PROTECTORAT ANGLO-RUSSE
A peine établi à Stockholm, GharlesnJean devint en fait Tunique souverain. Le vieux roi ne présidait plus son conseil que pour la forme ; il s V endormait presque toujours, et une griffe suppléait souvent, de son consentement, sa signature au bas des actes du gouvernement. Tout ce qui lui restait de présence d'esprit et d activité était consacré à la célébration des rites maçonniques et à l'organisation d'un ordre de chevalerie portant son nom, auquel les firancs-maçons seuls pouvaient prétendre. Le prince royaL suppléant naturel de Charles XIII et de plus investi légalement de la régence du 17 mars 1811 au 6 janvier 1812, fut donc amené, dés le premier jour, à faire connaître Tesprit dont il entendait s'inspirer dans le gouvernement.
«Je ne veux être, avait-il dit en débarquant à Gotheborg, ni le préfet ni le douanier en chef de Napoléon.* 11 affirmait ainsi expressément son attachement à Tin-
dépendance politique et économique de sa nouvelle patrie. Son premier discours aux États développa ces sentiments dans des phrases sonores, pleines cependant de graves conséquences pour quiconque en eût voulu peser les termes : « La saine politique, déclarait le prince, la seule que les lois de Dieu autorisent, doit avoir pour bases la justice et la vérité.... J'ai vu la guerre de près, j'en connais tous les fléaux. Il n'est point de conquêtes qui puissent consoler la patrie du sang de ses enfants versé en terre étrangère. J'ai vu le grand Empereur des Français, tant de fois couronné des lauriers de la victoire, entouré de ses armées invincibles, soupirer après l'olivier de la paix... La paix est le seul but glorieux d'un gouvernement sage et éclairé. Ce n'est point l'étendue d'un État qui en constitue la force et l'indépendance ; ce sont ses lois, son commerce, son industrie et, par-dessus tout, son esprit national. La Suède, il est vrai, a éprouvé de grandes pertes, mais l'honneur du nom suédois n'en a pas souffert la moindre atteinte. Conformons-nous aux décrets de la divine Providence et songeons, messieurs, qu'elle nous a laissé un sol qui suffit à nos besoins et du fer pour nous défendre, w Cette péroraison exposait à mots couverts tout un nouveau système politique : du côté de la Russie, la résignation aux faits accomplis; du côté de la France, la volonté bien arrêtée de ne pas servir, sous couleur de revanche, des projets de guerre et de conquêtes. L'éloge adressé à l'empereur cachait sous sa forme banale un conseil et presque une épigramme. L'indépendance dans la médiocrité, voilà tout ce que le peuple de Gustave-Adolphe et de Charles Xll devait souhaiter désormais.
En revanche, au milieu d'une nation abaissée et devenue impuissante, Charles-Jean se sentait deux fois qualifié pour porter la tête haut. D'abord il ne devait pas sa couronne à un décret de Napoléon, puis, à la différence de Joseph et de Murât, il ne restait lié par aucune fonction, aucun titre, à sa cour ou à son gouvernement. En Suède, personne n'eût osé l'appeler un vice-roi français. L'ex-maréchal d'empire se croyait dès lors assez dégagé de son passé pour être, au cas où il devrait prendre figure d'ennemi, au-dessus du reproche de félonie. Cet état d'âme se retrouve aussi, par intermittence, même chez les rois frères ou alliés de Napoléon. En cette année 1810, Louis abdiquait plutôt que de trahir les libertés et les intérêts de la Hollande; Joseph protestait ne pas vouloir gouverner l'Espagne seulement pour le bien de la France et se cherchait, par des négociations secrètes, des partisans jusque parmi ses ennemis; Murât pensait ce qu'il exprimera ainsi au printemps suivant : « A Naples, je veux être roi de Naples, et je ne prétends pas sacrifier à de faux calculs la vie et le bien-être de mes sujets. Suis-je donc un roi d'avant-garde? » Davout lui-même, le soldat discipliné et dévoué, à cette question de son maître : « Si je vous donnais le trône de Pologne, comment vous y conduiriez-vous? » répondait bien : « Quand on a eu l'honneur d'être Français, on ne peut cesser de l'être; » mais il ajoutait : « Le jour où j'aurais accepté d'être roi de Pologne, je deviendrais entièrement, uniquement Polonais, et je serais contre Votre Majesté si les intérêts du peuple dont je serais le chef le voulaient ainsi. »
A ses débuts, Charles-Jean était rangé par l'opinion,
en Europe^ dans la clientèle napoléonienne. On le voyait déjà de faction sur la Baltique contre l'Angleterre, toujours hostile à la France, et contre la Russie, qui se préparait à Tétre. De cette politique présumée, il adopta aussitôt et sans y paraître le contre-pied. Maintenir la Suède sous Tinfluence française devant aboutir ù élever plus haut encore Tempereur Napoléon, à supprimer tout contrepoids à sa puissance, il s'appliqua aussitôt à ménager avec TAngleterre et la Russie la réconciliation, puis Talliance.
Du côté de Londres, la situation se présentait ainsi à la fin de 1810. Les Anglais, investis de plus près depuis l'annexion de la Hollande et des villes hanséatiques à l'Empire, sévèrement exclus, même sous pavillon
neutre, des ports de la mer du Nord, menacés par Tannonce d'un canal projeté entre la Seine et la Baltique, s'empressaient d'écouler leurs produits sur les rivages de cette dernière mer, de les faire pénétrer tant en Allemagne qu'en Russie par les deux ports suédois de Stralsund en Poméranie et de Gotheborg près de l'entrée du Sund. Une flotte puissante, celle de l'amiral Saumarez, protégeait leurs convois. Le succès de leurs entreprises dépendait de l'attitude des gouvernements russe et suédois. Or, l'empereur Alexandre, s'il avait promis à Tilsit d'exécuter le décret de Berlin, c'est-àrdire de fermer ses ports au pavillon britannique, se défendait d'exécuter celui de Milan, qui assimilait le commerce des neutres, comme suspect de contrebande, au commerce anglais; il se référait au principe patronné en Europe par sa grande aïeule, que le pavillon couvre la marchandise. De son côté, Napoléon présumait qu'une fois les ports suédois et russes
rigoureusement fermés aux navires venus d'Angleterre, il aurait noué cette fois, d'une façon meurtrière, le cordon au cou de sa grande ennemie et ramènerait à demander merci. « Point d'État mixte, répète-t-il. Il n'y a plus de neutres ; l'Angleterre n'en reconnaît plus, je ne veux plus en reconnaître. La Suède est la cause de la crise que j'éprouve ; elle m'a fait plus de mal que cinq coalitions ensemble. » Il lui pose donc en ces termes son ultimatum : « Il faut opter, dans cinq jours, entre la guerre ouverte à l'Angleterre ou à la France. »
Il fut obéi. Un mois après l'arrivée du prince royal, le 20 novembre, la Suède, tenue d'ailleurs par les exigences du récent traité de Paris, déclara la guerre aux Anglais et leur ferma officiellement ses ports. Napoléon exprima sa satisfaction, qui ne devait pas durer longtemps.
Ea fait, il n'y eut ni guerre ni exclusion des marchandises anglaises. Charles-Jean s'était adroitement abstenu d'approuver cette double marque de soumission aux ordres venus de France, alléguant n'avoir pas eu le temps de juger ce que la Suède y pouvait gagner ou perdre. L'amiral Saumarez pressentait si bien l'évolution ménagée par lui qu'il s'était gardé, lors de son arrivée dans le Nord, de troubler son passage du Seeland en Scanie. Peu à peu, le prince, en se rendant compte de la situation économique, comprit la nécessité permanente pour les Suédois d'échanger leurs fers et leurs bois contre les produits manufacturés de la Grande-Bretagne. Autour de lui, une élite de gentilshommes et de lettrés pouvait demeurer sensible aux souvenirs des temps de Christine et de Gustave III, goûter les formes et les délicatesses de la civilisation
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française ; le peuple cherchait avant tout la satisfaction de ses intérêts matériels, que les échanges réguliers avec l'Angleterre pouvaient seuls procurer. Même Tarmée, dans son récent manifeste contre Gustave IV, avait proclamé la nécessité de rapports pacifiques et cordiaux avec le cahinet hritannique. « Nous sommes peut-être Français par l'extérieur, déclare un officier en mars 1811, mais nous sommes Anglais quant au fond (1). »
Le nouveau prince royal, devenu l'ennemi juré du système continental après en avoir été le docile instrument, eut la main dans toutes les mesures destinées à établir un modus vivendi qui ne provoquât pas une rupture immédiate avec la France. Saumarez et le gouverneur de Gotheborg se mirent d'accord pour s'abstenir d'hostilités effectives réciproques. L'ancien représentant de Gustave IV à Londres, Rehausen, continua à y entretenir à la dérobée les ministres anglais. Ceux-ci, par réciprocité, livraient à Charles-Jean ce qu'ils avaient pu surprendre de la correspondance du roi déchu ; ils tenaient ainsi l'élu des Suédois en garde contre les entreprises hostiles de l'ancienne dynastie, sauf à l'en menacer indirectement, en cas de mauvais vouloir de sa part. De Stralsund à Gotheborg, on prenait pour mot d'ordre la naïve exclamation de d'Engestrôm, le ministre des affaires étrangères : « L'Angleterre ne commerce plus avec nous, soit; mais qu'on nous laisse du moins commercer avec l'Angleterre ! »
Alexandre, par l'ukase du 31 décembre 1810, venait de s'affranchir à demi du système continental. A
(1) Rapport du chef de bataillon Zadera (envoyé par Davout en Suède) (29 mars 1811) {Arch. Nat,, A F IV, 1700).
son exemple, les Suédois tinrent, par respect du droit des neutres, la porte discrètement ouverte aux marchandises coloniales, qui, mêlées à des ballots de pamphlets contre le « tyran w français et ses rigueurs, se répandirent à l'est et au sud sur tout le continent européen. Celles qui étaient par hasard confisquées rentraient, par voie de ventes fictives, entre les mains de leurs propriétaires. Charles-Jean essaya même secrètement d'amener le Danemark à interpréter aussi librement que lui les traités ; puis, pour mieux masquer son jeu, il réclamait instamment à Paris des subsides destinés à compenser les pertes résultant de la rupture des relations avec les Anglais ; il sollicitait et obtenait jusqu'à des canons pour la mise en état de défense de ses ports poméraniens.
Se rapprocher trop ostensiblement du cabinet de Londres, c'eût été s'exposer avant l'heure à l'hostilité française; se laisser tenter sans bruit par l'empereur Alexandre, l'aider à dénouer un à un les liens de l'alliance de Tilsit, c'était préparer plus sûrement l'évolution de la Suède vers un nouvel avenir.
Au premier moment, l'avènement d'un Français à Stockholm avait fort ému le gouvernement russe. Le tsar provoqua à Paris, sur ce fait inattendu, des explications qui vinrent aussitôt, comme on l'a vu, très empressées et très rassurantes : Napoléon réussit à dégager en cette affaire sa responsabilité. Les membres de la coterie antifrançaise de Saint-Pétersbourg n'en protestaient pas moins à demi-voix contre l'élection du 21 août 1810. Ils rappelaient que Bernadotte était ce même général qui, en 1808, chargé d'occuper la Scanie, avait, par ses lenteurs calculées, rendu un
momeat impuissante Toffensive russe en Finlande ; ils le supposaient arrivant en Suède escorté de tout un corps d'armée. L'impératrice mère demandait à son fils, comme à l'ainé de la maison de Gottorp, de relever les droits du fils de Gustave IV. Joseph de Maistre, ministre en Russie du roi à demi détrôné de Sardaigne, après avoir stigpntiatisé dans ses dépêches la conquête immorale et révolutionnaire de la Finlande, raille le « sergenWoi élu selon les règles » , le trouve « plus dangereux pour le monde que Robespierre » et qualifie son élection d' « événement plus triste peut^^tre que le meurtre du roi de France » (1).
Moins scrupuleux et plus avisé que son entourage, Alexandre estimait l'avènement de Bernadotte sans danger au point de vue des luttes prochaines. Il n'éleva donc aucun doute sur la sincérité des assurances de Napoléon ; bien plus, il se félicita tout bas du choix des Suédois, à cause des vues particulières que la renommée prêtait à leur élu. Avant même que Charles-Jean eût quitté Paris, il lui avait fait savoir que son élection ne déplaisait point en Russie. Le prince comprit à demi-mot et répliqua par l'étalage de ses sentiments pacifiques. Gomme tout le monde, il voyait venir la guerre dans le Nord, inévitable et prochaine. En se joignant à Napoléon, en revendiquant la Finlande et en menaçant Pétersbourg, peut-être eût-il rendu irrésistible une invasion préparée sur le continent contre Moscou, et de plus eût-il satisfeit les patriotes affamés de vengeance contre la Russie ; mais l'idée de la revanche nationale n'était entrée dans son esprit
(1) De MàiSTRS, Corr, diplomatique, 1*^ février 1808^ 19 octobre 1812» — Lettres et opuscules, 2 septembre 1810 (I, 215)«
qu'à Tétai de projet impolitique et impraticable. Comme, par delà les événements qui se préparaient, il pressentait la chute de Napoléon et le bouleversement général qui devait s'ensuivre, il lui importait, dans cette éventualité, de se maintenir en Suède, d'être protégé, non seulement par le caractère spécial de son élévation, mais par une alliance efficace contractée avec une grande puissance européenne.
Il n'habitait pas depuis deux mois sa nouvelle patrie et les avances formelles de la Russie arrivaient, par voie diplomatique, jusqu'à lui. Le 2 décembre 1810, le colonel Tchemitchef, aide de camp et homme de confiance du tsar, se présenta au palais royal. 11 était officiellement chargé d'exhorter le prince, au nom des empereurs de Russie et de France, à observer plus exactement le système continental ; en tète à tête, il devait lui faire entendre que son maître le verrait sans déplaisir en prendre à son aise avec les prohibitions de Berlin et de Milan, Gharles-Jean accueillit Tchernitchef en homme qu'il attendait et prévint ses ouvertures en lui attestant que la Suède n'avait besoin de personne, sauf de la Russie; puis, se tournant en pensée du côté de la France, il prodigua pêle-mêle, dans son discours, les reproches fondés et les allégations hasardées. Il avait bien servi Napoléon de son épée; bien mieux, il l'avait sauvé en 1809, en ne se prêtant pas aux intrigues des mécontents de Paris, et il se voyait traité par lui avec un sans-gêne ressemblant fort à de l'ingratitude. Si, de son côté, il gardait encore quelques ménagements, c'était pour achever à souhait le règlement de ses affaires personnelles en France et soustraire à la confiscation les biens qu'il y
avait laissés. Au fond de la Suède, en face du vainqueur du continent, il se sentait invincible; en « électrisant » la nation, en la conduisant avec un peu de génie, il saurait en faire, devant une invasion française, une seconde Espagne. Quant à l'empereur Alexandre, il lui renvoyait, en prose, l'expression du sentiment que celui-ci avait manifesté à Erfurt, à propos d'un vers de Voltaire, en se déclarant sensible à « l'amitié d'un grand homme » . Tchernitchef poursuivit sa route vers Paris, convaincu que l'alliance suédoise était dès lors totalement perdue pour la France (1) .
La réplique à ces avances arriva vite, dans le post-^ scriptum d'une lettre autographe (19 décembre) destinée à remercier Charles-Jean de l'accueil fait à l'envoyé russe. Alexandre n'a tracé que quelques lignes, mais chaque mot semble se poser sur le papier comme une caresse : « Après m'être acquitté de mes devoirs envers le prince royal, qu'il me soit permis de m'adresser à l'homme distingué par ses talents, son caractère, ses principes. Je désire sincèrement votre amitié, votre confiance; je les ambitionne même, parce que mon estime vous est vouée depuis longtemps et quand vous n'étiez que simple général... C'est d'âme que je veux être votre ami. Élevé moi-même par un républicain, j'ai de bonne heure appris à priser plus ï homme que les titres... Ne vous laissez jamais effaroucher par les craintes, qu'on essaiera de vous donner sur la Russie.
(i) Les pièces de la mission de Tchernitchef à Stockholm ont été publiées dans le Recueil de la Société' impériale d^Histoire de Russie^ t. XXI, ainsi que dans l'ouvrage d*Arvid Ahkfelt, Deux rivaux cou» ronnes (en suédois). La principale, celle qui relate la première entrevue entre Tchernitchef et le prince royal, a été communiquée dans son texte original par Ahnfelt à la Revue historique (t. XXXVII)*
Son intérêt se trouve dans la conservation de la Suède." Le 16 janvier 1811, Charles-Jean accusait réception de cette déclaration dans le même style : « Oui, Sire, je serai Tami de Votre Majesté, puisque vous daignez me dire que vous voulez Tètre de tout votre cœur. » La vieille querelle des Bonnets et des Chapeaux qui, pendant tout le dix-huitième siècle, avait divisé la cour de Stockholm, s'éteignait à cette heure au profit des premiers, sous les mains d'un Français.
De cette double entente, secrètement ménagée avec l'Angleterre et la Russie, les avantages étaient lointains et éventuels, les inconvénients immédiats. La nation devait renoncer volontairement et sans retour à son glorieux passé, à ses désirs de revanche militaire et nationale. Le souverain se courbait sous la loi d'un protectorat anglo-russe, mal déguisé, plus sensible à ses épaules (Charles-Jean s'en apercevra plus tard) que ne l'eût été le protectorat français, avec un protecteur moins impérieux que Napoléon. Quant aux avantages, on pouvait les faire valoir ainsi : la Suède, en oubliant la Finlande, province trop éloignée, trop difficile à défendre, recevait le bienfait d'une paix à longue échéance, car la Russie perdait tout prétexte plausible de lui chercher querelle ; en identifiant ses frontières avec le rivage oriental de la Baltique, elle assurait en même temps sur le rivage opposé celles de son ancienne rivale. Au moins fallait-il à la Suède, mutilée dans son cadre historique et humiliée dans son amour-propre, une compensation territoriale suffisante, et le prince royal la désignait d'avance : c'était la Norvège. Sous le drapeau français, il avait contribué à agrandir sa patrie en lui procurant ses « fron-
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tières naturelles ». Il se flattait de les donner aussi à TÉtat Scandinave et aspirait à la mer du Nord comme les Français avaient aspiré au Rhin et les Russes à la Baltique.
Certains précédents, certains exemples autorisaient cette évolution de la politique suédoise. Charles-Gustave avait possédé quelque temps un coin de ce royaume voisin, Tévêché de Trondhjem. Charles XII, tout meurtri des coups reçus en Russie, s'était fait tuer sur cette frontière, dans la tranchée de Fredrikshal. Les grands projets de Gustave III contre la France révolutionnaire en masquaient d'autres sur la Norvège. De ce côté également, Gustave IV, poussé par les Anglais et excité par le désir d'affaiblir les Danois, alliés de Napoléon, avait espéré des compensations à la perte de la Finlande. Enfin, un mémoire sorti d'une plume suédoise sur les avantages de l'union Scandinave avait été remis, à Paris, au prince royal, peu de temps après son élection. La Russie ne pouvait que favoriser une annexion propre à détourner les Suédois de la Baltique. « Il faut . que vous ayez la Norvège,» a-t-on dit dès le printemps de 1810 à leur ministre à Pétersbourg (1).
Pour faire réussir ce projet, l'assentiment des Anglais semblait nécessaire, mais il était possible de l'obtenir, en aidant ce peuple à briser le cercle où Napoléon prétendait l'affamer, le ruiner, détruire sa suprématie maritime et coloniale. Il fallait également prévoir une indemnité territoriale pour le Danemark, et elle paraissait facile à trouver en Allemagne, lorsque ce pays aurait échappé à son tour au protectorat français.
(i) SuEDïSGKf Mémoires^ III, 83. Dépêche du 11/23 mars.
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Les plus grandes difficultés se présentaieimt en Suède même. Là, Charles-Jean avait tant à changer la marche du gouvernement qu'à convertir Topinion populaire. C'est en songeant à ce double travail de transformation qu'il disait plus tard, se rappelant peut-être l'ermitage qu'un autre Gascon, Monluc, souhaitait pour ses vieux jours et ses membres las d'avoir erré et tué : « Si je n'avais pas un fils, j'aurais mille fois préféré vivre au haut d'une montagne aride et n'ayant qu'une vieille servante pour me faire une soupe de pain bis aux désagréments sans nombre... qui ont assailli les premières années de ma résidence en Suède (1). » Tout le monde d'instinct le désapprouvait. Le vieux roi gardait pour Napoléon un sentiment invincible, fait de crainte, d'habitude, d'admiration quand même; s'il avait acquis quelque réputation militaire dans sa jeunesse, c'était aux dépens des Russes. A son exemple, son fidèle ministre d'Engestrôm, tout en cédant plus tard aux circonstances, ne cessait de voir en eux l'ennemi héréditaire. Les généraux gardiens de l'honneur suédois en Finlande l'avaient vengé à Stockholm en détrônant Gustave IV, beau-frère du tsar. Dans la nation, les patriotes formaient aussi Timmense majorité, gémissaient sur l'humiliation de leur pays, et croyaient qu'il suffirait d'un bataillon jeté au delà de la Baltique pour amener un soulèvement général parmi les nouveaux sujets de la Russie.
Le prince royal avait besoin de recruter à la cour et dans l'armée ses auxiliaires indispensables. A côté de
(i) Gabriac, 24 juillet 1887. Un peu plus tard (9 octobre 1829), il dit à Montalembert : « J*aî agi (en 1813) contre l'avis de mon Conseil, que je subjuguai plutôt que je ne le persuadai. »
d'Engestrôm entre alors en scène un autre personnage politique plus jeune, Wetterstedt, futur ministre des affaires étrangères et dès lors très activement mêlé à la direction de la diplomatie suédoise ; il trouve des collaborateurs parfaitement dévoués en Charles et Gustave Lôwenhielm. Les deux Lôwenhielm, parents du malheureux. Fersen, s'étaient d'abord montrés peu favorables au prince royal et avaient annoncé leur intention de quitter la vie publique; cependant, une fois instruits de ses intentions, lorsqu'ils se virent sollicités de l'aider, ils se plièrent à ses vues et demeurèrent toute leur vie les serviteurs de sa politique, tant à l'étranger que sur le sol national. Enfin Charles-Jean trouva dans les rangs de l'aristocratie un auxiliaire de toutes les heures, un interprète de sa pensée, un véritable ami, le comte Magnus Brahé, qui, pendant plus de trente ans, reçut ses épanchements et devait lui survivre.
Le parti militaire était le plus difficile à convaincre. Les généraux de 1808, Sandels, Adlercreutz, Skjoldebrand, qui s'était* porté garant du w patriotisme » de Bernadotte à Œrebro, mandés par le prince (septembre 1811) à une sorte de conseil privé, subirent de sa part une longue et emphatique harangue, véritable réquisitoire contre le tyran de l'Europe et par surcroît contre les projets sur la Finlande. Skjoldebrand voulut protester et fut violemment interrompu ; Adlercreutz, menacé du geste, sortit en silence (1). Les trois généraux ne devaient pas moins se retrouver à la suite du prince, pendant la campagne de 1813.
(1) Geffroy, Revue des. Deux Mondes, 15 noveinbre 1855.
Parmi les vieux Suédois, deux hommes marquants, deux anciens amis de Fersen, survivaient, Stedingk et Armfelt. Stedingk, jadis colonel en France et courtisan de Marie-Antoinette, représentait, depuis la paix récente, la Suède à Saint-Pétersbourg. Sa tâche consistait à réconcilier le vaincu avec son vainqueur; mais l'homme qui avait écrit : « La Finlande perdue, la Suède cesse d'être un État indépendant; la Norvège même ne serait qu'une faible compensation (1), v ne croyait pas aux avantages de la politique nouvelle. Il accomplissait sans empressement une mission infiniment délicate, que les circonstances lui rendirent bientôt facile. Armfelt, Finlandais de naissance et partisan de la dynastie déchue, avait cru, en 1810, la Suède désormais asservie à Napoléon, et prêté serment de fidélité au tsar. Il venait de demander des instructions au ministère britannique, en vue de rapprocher la Russie de l'Angleterre (2). Gomme il continuait à habiter la Suède, dans les derniers jours de 1810, Charles-Jean le fit venir au palais et lui révéla explicitement ses projets. Ses confidences, adressées à un ennemi quand même de Napoléon, allaient, il n'en doutait pas, retentir aussitôt en terre russe. 11 lui parla de la Finlande comme d'un pays auquel les Suédois de tout parti ne devaient plus songer. « Il faut, ajouta-t-il, que la Suède reste une ile et puisse faire librement le commerce. Elle ne saurait être heureuse que par une liaison intime avec la Russie et l'Angleterre. — Mais, Monseigneur, vous êtes en guerre avec l'Angleterre. — Je ne vous parle qu'en mon nom personnel, n'ayant
(1) Stedingk à Gustave IV, 22 janvier 1808.
(2) Lettre incluse dans une lettre de d'Antraigues à M. Culling (11 décembre 1810) [Foreljn Office^ France, vol. 81). . • .
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pas de voix décisive au Conseil d'État. Avez-vous déjà entendu dire que les troupes françaises évacuent l'Espagne pour se porter vers le nord de l'Allemagne? » Puis, à demi-voix, mettant la main devant sa joue : u Qui peut savoir le but de cet homme? Aurait-il en vue le Holstein et le Jutland? Connaissez-vous Pozzo di Borgo? — Oui, Monseigneur, beaucoup. — Alors, je n'ai plus besoin de vous en dire davantage. » On sait de quelle haine passionnée le Corse Pozzo, jadis législateur français, transformé en diplomate russe, poursuivait son compatriote Napoléon à travers l'Europe; son nom, jeté à la fin de la conversation, révèle le sentiment qui animait dès lors, dans sa politique, le nouveau prince suédois (1).
Le souci d'assurer son élévation, autant que ses vieilles haines, le poussait dans sa campagne contre l'opinion de ses futurs sujets. Il désirait, en effet, faire reconnaître irrévocablement par l'Europe le choix que les États par élection et le roi par adoption avaient fait de sa personne ; il voulait être garanti contre un retour de fortune renversant, avec l'empereur des Français, tous les souverains de sa clientèle. Cette double préoccupation lui rendait souhaitable, à tout prix, la faveur des puissances fidèles au vieux système européen.
Il lui convenait en outre d'être persuadé sans réserve que, dans les combinaisons de la récente alliance francorusse, la Suède avait été absolument sacrifiée par Napoléon; qu'on s'était occupé, à Erfurt, d'un partage définitif de ce royaume. La vérité est qu'en 1808, pour empêcher les Russes, soit de satisfaire leurs ambitions
(1) Conversation incluse dans une dépèche de Suchtelen (6/18 janvier 1811).
CHARLES-JEAN — LA POLITIQUE iî7
en Turquie, soit de contrarier les siennes en Espagne, Napoléon leur avait donné carte blanche sur la Baltique contre Gustave IV, son irréconciliable ennemi (1); que depuis, aux envoyés de Charles XIII venant lui demander appui, il avait répondu : « Adressez-vous au tsar, il est grand et généreux; » qu'en février 1811, il écrivait encore à son allié, d'un ton dégagé : « Il n'y a plus de Suède, puisque Stockholm est aux avant-postes du royaume; » mais il n'avait aucun intérêt à laisser la Russie s'étendre davantage de ce côté ; la Suède pouvait au contraire redevenir pour lui, au moment de la lutte prévue contre le grand empire du Nord, un instrument utile. Humilié de loin par Napoléon, menacé de près par la Russie, Charles-Jean préféra tendre la main à l'adversaire de la veille que plier sous l'allié d'autrefois, devenu un suzerain incommode.
Il est vrai que ce suzerain se présentait à lui de longue date avec les traits d'un rival heureux. Sa jalousie contre l'empereur des Français, envenimée par le temps, s'était peu à peu transformée en haine. « Contre son ennemi, a écrit un maréchal français du seizième siècle, on peut de tout bois faire flèche. Quant à moi, si je pouvais appeler tous les esprits des enfers pour rompre la tête de mon ennemi qui me veut rompre la mienne, je le ferais de bon cœur. Dieu me pardonne (2) ! » Bernadotte avait rencontré Bonaparte au milieu de guerres civiles et étrangères renouvelées de celles du seizième siècle, propres à ouvrir à l'ambi-
(i) « Au 1*'' mai nos troupes peuvent être en Asie, et à la même époque les troupes de Votre Majesté à Stockholm. » (2 février 1808.) Cf. la lettre à Fouché du 10 mars (Rec. Lecestre^ I, 162) •
(2) MowLuc, Commentaires,
tion de tous deux une carrière indéfinie. Il avait été humilié, confiné avec tous les généraux républicains dans une situation subordonnée, et voici qu'un extraordinaire changement de fortune lui permettait de se venger, de venger avec lui la Révolution et la liberté ♦ Aussi le voit-on, protégé par l'éloignement, prendre peu à peu Tâme de Gustave IV, s'isoler, se raidir comme son prédécesseur contre la soumission universelle; mais, autant Gustave avait mis d'exaltation et d'outrecuidance naïve dans sa lutte impuissante contre le destructeur du vieil empire allemand, autant Charles- Jean allait déployer de ruse et de patience pour reprendre cette lutte, en changer le caractère et la faire réussir. On verra plus loin jusqu'où allaient ses illusions et où s'égaraient ses espérances.
CHARLES-JEAN ET NAPOLÉON
En cessant d'être Français, Bernadette aurait dû être, plus vite que les autres parvenus royaux d'alors, soustrait aux influences de son pays d'origine. Elles le suivirent au contraire quelque temps et ralentirent dans son développement apparent une évolution décidée et poursuivie dès les premiers jours de sa nouvelle existence.
Il était arrivé à Stockholm, suivi de son fils Oscar, entouré de ses aides de camp et apportant avec eux, en terre suédoise, le prestige des soldats de la Grande- Armée. La princesse royale le rejoignit trois mois après (janvier 1811), littéralement poussée hors de France par Napoléon, qui espérait trouver en elle, auprès du gouvernement de Charles XIII, un intermédiaire docile à ses vues. En devenant Altesse Royale, Désirée Glary s'était crue appelée, comme à Ponte-Gorvo, à une souveraineté n'impliquant ni charges ni résidence. Elle s'éloigna de Paris dans l'attitude d'une exilée en terre barbare. Les honneurs nouveaux qui l'attendaient sur sa route, l'accueil affectueux du vieux roi, ne la consolèrent pas de son changement de vie. Les habitudes de cette cour d'ancien régime, le dur climat du Nord,
la nostalgie de Paris et de la société parisienne, tout un ensemble de dégoûts mal dissimulés et de regrets mal éteints la fit repartir, au bout de quelques mois, sous un prétexte de santé, pour la France. Non seulement elle rentra dans son hôtel de la rue d'Anjou, mais elle devait y demeurer encore douze ans, continuant à servir de loin les intérêts domestiques et dynastiques de sa famille, accueillant Talleyrand et dépistant Rovigo, ne négligeant, au milieu de ses préoccupations de toilette et de ses frivoles distractions,, ni les informations ni les relations utiles.
Les aides de camp du prince partirent à leur tour, à l'expiration de leur congé, au commencement de 1811. GharlesnJean avait inutilement sollicité une prolongation de séjour et même, pour trois d'entre eux, une autorisation de servir dans l'armée suédoise (1). Par son ordre de rappel, l'empereur cherchait principalement à rassurer les Russes, à leur prouver qu'il n'entendait pas organiser contre eux, en Suède, une force auxiliaire de l'armée française. Bientôt, de ses anciens compatriotes, Charles-Jean n'eut plus autour de lui que des gens de son service ou des familiers employés à ses affaires d'intérêt privé.
Le groupe des premiers offre une singulière bigarrure. Sans parler de Garchy, l'ex-glacier à la mode sous le Directoire, on y rencontre le professeur Lemoine, précepteur du jeune Oscar; un certain Gavedel, soi-disant baron de Jeanny, principalement occupé à des travaux de cabinet ; le marchand Robert,
(1) Charles-Jean au duc de Feltre, 15 novembre 1810. Ordre de l'empereur, 16 décembre. Le duc de Feltre à Charles-Jean, 24 décembre. ^Archives de la guerre,)
ex-valet de chambre de Gustave III, employé à ce qu'on appelle aujourd'hui un office de publicité; le maître d'hôtel Chapelle, dont la femme, fille d'un aubergiste des environs de Paris et légalement divorcée en France, passe pour être fort avant dans les bonnes grâces du prince, et, enfin, deux Béarnais, Lalanne et Grei. Le premier, mari d'une Anglaise, se qualifiant de baron de Larrey, est une sorte de factotum chargé surtout d'opérations financières occultes en Prusse, à Hambourg et en Hollande; le second, employé comme secrétaire, triplera ses profits en espionnant son maître pour le compte de Napoléon, puis pour celui des Bourbons.
Flichet et Camps appartiennent davantage à l'intimité du prince, par suite de leurs services ou de leurs rapports antérieurs avec lui. Flichet, ex-sous-lieutenant au régiment d'Austrasie, réformé comme capitaine dès l'an IV, reparaît quatorze ans après auprès de Charles-Jean, avec le brevet de major et le titre de premier écuyer. Camps, fils d'un marchand de Pau et frère de lait de Bernadotte, avait servi, disait-on, soit dans la garde de Paris, soit au train d'artillerie. Peutêtre n'avait-il été jamais employé que dans les convois, puis dans l'administration des biens du prince de Ponte- Corvo. Des dettes de jeu, contractées peu de temps après son arrivée en Suède, nécessitèrent son renvoi; il reparut lors de la rupture avec la France et ne quitta plus le maître auquel il ne devait survivre que quelques semaines. Général en titre, anobli en fait, il fut durant trente années l'auxiliaire préféré pour ces tâches tantôt délicates, tantôt équivoques, déguisées dans le langage des cours sous le- nom de missions de
confiance. Une bonne part de son influence tenait à son privilège de pouvoir entretenir dans leur idiome natal le Béarnais devenu roi. « Il dit nous, écrit un témoin en 1813; peut-être il dira bientôt moi (1). »
On trouve bien encore, dans l'entourage de Charles- Jean, quelques Français d'origine ou de naissance établis avant lui en Suède; mais leurs idées étaient étrangères ou hostiles à tout ce qui donnait alors à la France figure dans le monde. Les uns étaient des descendants de réfugiés huguenots, les autres, des proscrits de la Révolution.
Parmi les premiers, on peut citer un militaire, Peyron, que nous retrouverons à Stralsund en 1812, puis et surtout Signeul, fils d'un négociant de Gotheborg, qui, pendant plusieurs années difficiles, à titre de consul ou de chargé d'affaires, représenta la Suède à Paris. Parmi les seconds figurent le duc de Piennes, Montrichard, le chevalier de Suremain. Piennes, l'ancien commandant du corps d'émigrés à solde suédoise, vivait, depuis la chute de Gustave IV, retiré à la campagne chez la comtesse Piper, prêt à plaider auprès du gouvernement, si les circonstances redevenaient favorables, la cause des Bourbons. Il avait eu pour lieutenant un certain comte de Montrichard, ex-officier des dragons de Gonti et frère, disait-on, du général républicain de ce nom. Montrichard venait de passer dans l'armée suédoise, avec le rang de major au régiment de Scanie. Dans ce petit groupe, Suremain, ancien capitaine d'artillerie au régiment de La Fère, se distinguait par ses talents et ses services ; il fut d'abord par-
(1) Ardu Nat.\ F" 3053, 6573.
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ticulièrement recherché par le prince ro^-al. On a vu la pari qu'il arait prise à son élection, par les conseils donnés à propos à Charles XUl. Sou rôle antérieur à la cour, Tadoption qu'il semblait avoir fiaite de la Suéde comme d'une seconde patrie et jusqu'au souvenir de ses anciennes relations avec Bonaparte « tout devait contribuer à le mettre en faveur sous le nouveau régime. Il fut en effet d'abord bien traité, mis, avec le titre d'inspecteur général, à la tête de l'artillerie; mais c'était un vieux Français, qui ne put jamais s'habituer à oublier dans le prince de Suéde le parvenu révolutionnaire. H fit agréer quelque temps ses serWces, sans jamais obtenir la confiance.
Ainsi entouré, Charles-Jean laissait croit re dans ses conseils, bien que d'une fiaçon savamment mesurée et discrète, l'influence russe (1). Cette influence s'exerçait sur lui par l'entremise de Suchtelen. Depuis la fin de 1809 jusqu'à sa mort, sauf une courte interruption, ce personnage a été le tout-puissant porte-parole du tsar à la cour de Stockholm. Il avait pris part, comme général, à la conquête de la Finlande, et son envoi comme ministre en Suéde devait rappeler, d'une façon permanente, aux vaincus Tirrévocabilité du fait accompli. Hollandais d'origine, ^ homme doux et savant, mais timide et sans nerf... financier de premier ordre et calculateur éternel (2;, » il n'en fut pas moins pour Charles-Jean un surveillant toujours aux aguets
(1^ « Le roi m*a indiqaé que c'était dès Tannée 1811 qu'il était entré dans le système auquel l'Europe doit actuellement Tordre et la tranquillité dont elle jouit. » (Gabriac, 19 novembre 18â7.)
(2) J, DE Maistre Corr. diplomatique, 18 mars 1808. — Nicolaï (chargé d'affaires russe), 29 mars 1812.
et un conseiller toujours écouté. Avec modestie, sans bruit, il se faisait flatteur intéressé pour réussir. Grâce à sa souplesse et à sa circonspection, il avait l'oreille du prince autant qu'Alquier, ministre de France, l'avait peu.
Cet envoyé de Napoléon, ancien conventionnel affublé d'un titre de baron, se croyait toujours un député aux ordres du Comité de salut public ou un proconsul chargé d'intimer les volontés du Sénat romain à quelque roi de Grèce ou d'Orient. Ministre du Directoire à Munich lorsque Bernadotte le représentait à Vienne, il se posait devant son ancien collègue comme l'organe d'une puissance suzeraine et quasi infaillible. Par ses formes altières et son langage tranchant, il accentuait, jusqu'à le rendre insupportable, le sens de la pensée impériale. Un diplomate plus digne de ce nom n'eût pas empêché la brouille entre Charles-Jean et Napoléon. Alquier, par l'expression écrite ou verbale qu'il donna aux exigences de l'empereur et aux récriminations du prince, envenima rapidement les relations entre les deux gouvernements, en rendit la rupture nécessaire pour l'un et l'autre.
Depuis l'élévation de Bernadotte, Napoléon sentait la Suède peu à peu lui échapper. Le passage de Tchernitchef à Stockholm l'avait mis un moment en défiance; il fit semblant d'oublier cet incident sans importance apparente et reporta toute son attention sur l'exécution du blocus continental. Les villes hanséatiques, y compris Lubeck, faisaient partie dç l'Empire depuis le 9 décembre 1810 ; l'empereur jugeait le moment venu d'aménager la conquête française sur la Baltique. Plusieurs avertissements indirects, sous forme de lettres
soi-disant venues de Gotheborg, de Stralsund et d'ailleurs, furent donnés par la voie du Moniteur^ qui prouvèrent aux ministres suédois qu'en France on avait l'œil ouvert sur leurs actes. On y dénonçait l'infiltration et le recel des marchandises britanniques dans le Nord, les exportations également clandestines à destination de l'Angleterre; puis des demandes se succédèrent qui, sous prétexte d'assurer la coopération de la Suède au système continental, trahissaient l'intention d'attenter à son indépendance. Le gouvernement français parlait tantôt d'introduire ses douaniers dans le port de Gotheborg, tantôt de recruter dans le royaume un contingent de marins pour les flottes de Flessingue et d'Anvers. Il insinuait le projet d'une Confédération du Nord, avantgarde de la Confédération du Rhin, unissant la Suède au Danemark et au grand-duché de Varsovie. Il autorisait ses corsaires à saisir les bâtiments suédois, s'ils les surprenaient sans licences ou munis de licences anglaises. Les matelots ainsi capturés étaient traités en prisonniers de guerre et parfois réquisitionnés pour le service des vaisseaux français. Napoléon considérait évidemment l'ex-maréchal comme un de ses inférieurs toujours sous le coup d'un ordre de marche ou de combat, et la Suède comme une pièce sans importance, par conséquent facile à manier, sur l'échiquier de la politique européenne. Peut-être aussi, remarque Pasquier, en abusant ainsi de sa puissance, voulait-il se venger d'une élévation qui n'était pas son ouvrage et lui semblait une parodie de la sienne (l).
Ses procédés personnels envers Charles-Jean accu-
(1) Pasquieb^ Mémoires, I, 515.
sèrent encore le sans-gêne de ses réclamations officielles. Il ne répondait point directement à ses lettres réitérées; son habitude, lui fit-il dire, était de ne correspondre avec aucun prince non régnant (1). S'il lui arrivait par intervalles de parler des affaires du Nord d'un ton calme et d'affecter la confiance, plus souvent, de cet accent impérieux que le maréchal Bernadotte connaissait et se rappelait avec amertume, il faisait retentir ses plaintes et ses menaces. Ensuite, comme importuné par la pensée de son ancien sujet devenu souverain en expectative, il recommandait le silence sur lui dans les journaux et supprimait d'autorité les témoignages d'amitié adressés à Stockholm par le roi Jérôme. Un général disgracié par le nouveau régime, Tibell, étant venu à Paris, interprète, disait-il, de nombreux mécontents, l'empereur le fit interroger par Maret et lui accorda une audiencje. En définitive, il renonça à tirer parti de cette ouverture. Il voulait se persuader, ou que les Suédois rejetteraient d'euxmêmes un homme en rupture ouverte avec leurs traditions et leurs aspirations nationales, ou que Charles- Jean, sommé de s'y conformer et de satisfaire en même temps les intérêts français, se ressaisirait et suivrait sa double consigne au moment décisif. En réalité, il accumulait les prétextes attendus d'une défection qu'il lui plaisait, lorsque cette perspective se présentait à son esprit, de considérer comme sans importance. Alexandre, bien plus habile parce qu'il se sentait moins fort, avait deviné qu'un parvenu tel que Berna-
(1) Le duc de Cadore à Alquier, 22 décembre 1810. La lettre publiée dans le Recueil de Lecestre (Napoléon à Charles-Jean, 8 août 1811) estelle authentique ? On n'en connaît ni l'original ni la minute.
dotte tenait le moindre oubli des formes pour une offense, et qu'avec de menues attentions et des cajoleries sans conséquence, avec un mot flatteur ou un présent de luxe envoyé à propos, il obtiendrait de lui les concessions les plus importantes.
Tout en se livrant à la Russie, Gharles-Jean, afin de ménager Topinion suédoise, passait par des alternatives plus ou moins simulées de colère ou de regret; il revenait avec affectation sur ses pas avant de quitter le droit chemin, parlait à la fois d'occuper la Norvège et de reprendre la Finlande. En même temps qu'il augmentait ses forces militaires et mettait sur pied, sans y paraître, plus de cent mille hommes, il parlait à Paris de son amour pour la paix, il manifestait avec expansion sa volonté de maintenir les anciens rapports ; il tenait à ne point se détacher irrévocablement, tant que la Russie n'aurait pas implicitement autorisé la spoliation du Danemark à son profit. Alexandre hésita longtemps avant de souscrire à ses vues ; en septembre 1811, il les désavouait encore. Aussi Gharles-Jean, pendant les premiers mois de cette année, marque le pas et se livre à une série de démonstrations en sens contraire. Il fait avertir Napoléon des envois de troupes anglaises en Portugal (février); à l'occasion de la naissance du roi de Rome (mars), il expédie en mission extraordinaire le comte Brahé, chargé de déposer sur le berceau de l'enfant l'ordre des Séraphins. Le mois suivant, il rappelle de Paris le ministre ordinaire, Lagerbielke, sous le singulier prétexte que ce diplomate est vendu à la Russie. Un peu plus tard, il transmet un rapport à lui adressé secrètement par son ancien subordonné, le général Simon, prisonnier en Angleterre,
et signalant les machinations du ministère britannique. Dans ses entrevues avec Alquier, même souplesse d'attitude, avec des accès d'impatience aussitôt contenus; il cherche à éviter les discussions et en même temps à faire connaître, à imposer ses vues. Un jour, le voyant entrer : « Ètes-vous mon ami, étes-vous celui de l'empereur? Je n'y conçois plus rien. Je suis tenté de demander au roi la permission d'aller moi-même à Paris pour avoir une conversation avec l'empereur. Dans une entrevue de deux heures, je saurais aplanir et détruire toute mauvaise impression; l'empereur sait juger de mon cœur. » Alquier prenant l'offensive, il se dérobe : « Je traverse, dit le ministre de France, l'armée russe et la flotte anglaise pour pouvoir parvenir jusqu'à Votre Altesse. Elle est même jusque dans son antichambre. — Vous n'y aurez pas, à ce que j'espère, trouvé la flotte anglaise, » lui est-il répondu. Un autre jour, le prince déploie devant Alquier une carte de la péninsule Scandinave; il proteste que la Suède est déçue dans sa confiance envers l'arbitre de l'Europe; qu'il faut la consoler, se l'attacher; puis : « Vous voyez ce qui nous manque ; la Norvège veut se donner à nous, je puis l'obtenir d'une autre puissance que la France, et pourtant, je vous l'assure, je veux ne l'obtenir que de l'empereur; que Sa Majesté nous la donne, et je tiens à votre disposition cinquante, soixante mille hommes, à condition de les commander en personne (1). » De la Norvège, il tentera, si on le veut, une descente sur les côtes anglaises. Dans un entretien ultérieur, sous prétexte qu'Alexandre lui propose une
(1) Stedingk, Mem., III, 181 (dépêche du 11 fév. 1811). — Alquier, 7 février.
rétrocession partielle de la Finlande (ce qui était faux), il réclame au moins un lambeau de la Norvège, révêché de Trondhjem, car il aimerait mieux tenir un arbre de la France qu'une forêt de la Russie. On a dit que, par de telles propositions, il mettait son concours à un prix qu'il savait inacceptable, puisqu'il le subordonnait à la spoliation par Napoléon, sans prétexte et sans profit appréciable, d'un allié fidèle; mais il avait vu récemment, et par la même main, tant de pays bouleversés, tant de couronnes enlevées ou données, qu'il ne pouvait supposer en cette circonstance les scrupules de l'empereur sincères.
Ce qu'on sait d'Armfelt à ce moment laisse entrevoir tout un jeu secret dont les combinaisons multiples et changeantes nous échappent, mais dont le but n'a pas varié. Ce Suédois, volontairement devenu sujet russe, se voit rayé de la liste des seigneurs, destitué de ses charges et exilé, ainsi que la comtesse, sa femme (27 mai). Est-ce là un gage sincère de retour vers l'alliance française, ainsi que le ferait croire l'insertion de cette mesure au Moniteur? Non certes, car, à la même date, Armfelt rédige, à l'adresse du tsar, un copieux mémoire où tous les traits, tous les résultats possibles de la politique suédoise sont nettement exposés, où l'ensemble des grands événements de 1812 à 1814 est merveilleusement prédit. Ce mémoire est transmis à Stockholm en juillet, et la légation française parvient à en avoir connaissance. Elle y lit entre autres cette phrase : « Elle (la Russie) ne doit pas négliger l'avantage qui lui est offert d'avoir, à la tête de ses armées, le prince royal de Suède, parce qu'on peut espérer beaucoup de son influence sur les régiments français... »
Les relations entre la Suède et la France, comme celles entre Napoléon et Alexandre, s'altérèrent sérieusement à la fin de Tété de 1811. Le point de départ de ce nouvel état de choses est l'entrevue orageuse qui eut lieu entre le prince royal et le ministre de France au château de Drottningholm le 26 août. Quelques semaines auparavant, deux corsaires français avaient été mal accueillis dans les ports poméraniens et leurs équipages insultés. Deux rapports sur ces faits parvinrent à Paris : l'un de Hambourg, émanant du prince d'Eckmiihl ; l'autre de Stockholm, œuvre d'Alquier. A leur lecture, Napoléon saisi de colère parla d'occuper sans délai la Poméranie; réflexion faite, une satisfaction obtenue par voie diplomatique lui parut suffisante. Accordée ou refusée, elle devait mettre à jour les intentions jusque-là mal éclaircies du gouvernement suédois. Alquier reçut des instructions en conséquence.
Depuis plusieurs mois, Alquier abandonné à luimême accusait spontanément dans ses communications l'esprit dominateur de la politique française. Les expressions blessantes ne lui coûtaient rien. On lui fit comprendre qu'on les ressentait, lorsqu'elles traduisirent des exigences inacceptables. Le placide baron d'Engestrôm lut la note relative aux corsaires français et refusa de l'accepter, au moins dans ses termes. Alquier en appela de cette fin de non-recevoir au prince royal, et il transmit à Paris, sans omettre un détail, le récit de leur entretien. Les paroles qu'il prête à Charles-Jean sont extraordinaires ; pourtant il doit les avoir exactement rapportées, ayant été expressément autorisé par son interlocuteur à les reproduire. Elles
constituent une véritable harangue, jetée par éclats au milieu d'une conversation orageuse, visant au tragique et ne dépassant pas, vu Taccent et la manière de l'auteur, le ton de la tragi-comédie : o Je ne ferai rien pour la France tant que je ne saurai pas ce que l'empereur veut faire pour moi... Je trouve ma consolation dans les sentiments que m'a voués le peuple suédois... J'ai vu des peuples qui ont voulu détacher mes chevaux et s'atteler à ma voiture. En recevant cette preuve de leur amour, je me suis presque trouvé mal... J'ai vu des troupes invincibles, qui exécutent leurs manœuvres avec une précision et une célérité bien supérieures à celles des régiments français, à qui je n'aurais qu'à dire : a En avant, marche! »> des colosses qui culbuteront tout devant eux... Je ferai des Suédois ce que j'ai fait des Saxons, qui, commandés par moi, sont devenus les meilleurs soldats de la dernière guerre... Qu'on ne m'avilisse pas, je ne veux pas être avili. J'aimerais mieux chercher la mort à la tête de mes grenadiers, me plonger un poignard dans le sein, me jeter dans la mer la tête la première, ou plutôt me mettre à cheval sur un baril de poudre et sauter en l'air... Voici mon fils (le jeune prince entrait), qui suivra mon exemple. Le feras-tu. Oscar? — Oui, mon papa. — Viens! que je t'embrasse, tu es véritablement mon fils! »
Dix jours auparavant, aux Tuileries, Napoléon avait interpellé l'ambassadeur de Russie, Kourakine, dans un discours destiné à être entendu de l'Europe entière. Que l'on compare ses paroles à celles de Gharles-Jean ; on verra lesquelles respirent davantage le sens pratique, l'autorité dans l'expression des sentiments violents, la véritable éloquence.
i4î BERNADOTTE
Alquier avait manqué de tact et de mesure. Il reçut un blâme implicite ; car il fut rappelé ou plutôt transféré à Copenhague (1). Les deux gouvernements ne communiquèrent plus entre eux que par le canal de leurs chargés d'affaires, d'Ohsson à Paris, de Cabre à Stockholm. De Cabre avait pour instructions d'éviter tout entretien avec le prince royal, de garder une attitude absolument passive, de se borner à observer et à attendre les événements .
Un incident inattendu venait pourtant de se produire, dont le gouvernement français pouvait tirer parti. Suchtelen avait prématurément traité les Suédois en alliés dociles; ses manèges pour se procurer par-dessous main des états de leur armée furent découverts. La chancellerie russe dut le désavouer et momentanément l'éloigner de son poste. Un chargé d'affaires, Nicolaï, marié avec une fille d'émigré français, tint pendant quelques mois l'intérim de la légation.
L'indiscrétion de Suchtelen était pardonnée d'avance par ceux qui l'avaient subie comme par ceux qui l'avaient provoquée. Charles-Jean, ferme dans ses desseins secrets, exalté dans sa vanité par un cadeau de fourrures arrivé à propos, guettait un prétexte plausible pour excuser sîa défection. Il s'empressait de supprimer, à la requête de Nicolaï, un journal de Stock-
(1) Il emmena à Copenhague un secrétaire du prince royal, Grei, et, par son canal, continua à recevoir de Stockholm des renseignements utiles. Grei, comme la plupart des espions, prenait de toutes mains et informait d'autre part son ancien maître. Découvert en septembre 1812, il fut arrêté et conduit à Hambourg. Délivré lors de l'occupation passagère de cette ville par les alliés, il reparut à la suite du prince de Suède, sauf à reprendre ses vieilles habitudes et à entretenir des relations, au commencement de 1814, avec les agents des Bourbons.
holm où Ton parlait de la Finlande comme d'une terre suédoise et de ses noureaux maîtres comme de barbares ; une autre fois, spontanément, il éloignait de sa présence avec colère un courtisan maladroit qui parlait trop haut des malheurs récents et des revanches à prendre. En octobre, un envoyé anglais débarque sous un nom supposé à Gotheborg, rejoint dans une petite ville de Fintérieur un agent du ministère suédois, convient avec lui des bases d'une aUiance. Enfin le 18 décembre, on voit paraître dans un salon officiel de la capitale Mme d'Armfelt, revenue de Russie en ambassadrice officieuse ; le prince royal l'aborde et s'entretient longuement avec elle. Cependant, conmie le tsar s'abstenait encore de toute promesse ferme, comme il avait au contraire désavoué formellement à Copenhague le projet de sacrifier le Danemark aux convoitises de son voisin, Charles-Jean faisait dire à Paris par d'Engestrôm qu'il s'en tenait au vieux système d'alliance.
Tout n'était peut-être pas comédie dans de semblables protestations. Là même où la politique suggère des feintes habiles, l'imagination réveille le sentiment des anciens devoirs. On se reporte toujours volontiers par la pensée à l'époque où l'on a connu les premières émotions ^ives, celles que donnent la jeunesse et les premiers succès. Bernadotte se trouve ici entre les deux versants de sa rie et jette les yeux avec angoisse, tantôt sur les pentes déjà parcourues, tantôt sur les sommets qui, par delà les passages difficiles, semblent l'attendre. Aussi, malgré des idées bien arrêtées et des passions ^ivaces, se montre-t-il ondoyant d'apparence dans ses résolutions, \'ictime de sa double situation de
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républicain et de prince légitime, de Suédois et de Français. Il flatte et il ménage tout le monde et va jusqu'à demander de loin des lumières à une tireuse de cartes qu'il a consultée jadis à Hambourg. Il veut veiller simultanément à l'intérêt de sa renommée acquise et à celui de sa fortune royale ; de là les longues vacillations de sa conduite, où peut-être les inquiétudes de conscience, on n'oserait dire les remords, sont entrées pour quelque chose (I).
(i) Le ministre de France à Copenhague écrit de lui le 21 septembre 1811 : u II résulte de l'abondance incohérente des phrases qui lui échappent et qui le font accuser de vacillation et de loquacité que ceux qui veulent juger de ses plans par ses paroles ne peuvent en retirer rien de positif. » (Corr. Danemark, vol. 184.)
CHARLES-JEAN ET NAPOLÉON
Dans les premiers jours de février 1812, une nouvelle arriva à Stockholm, qui dégageait le prince royal de ses derniers scrupules. La Poméranie venait de subir soudain, sans déclaration de guerre, l'occupation française.
Napoléon commençait à exécuter, à travers l'Allemagne, un vaste mouvement de troupes destiné à porter, aussitôt le moment des hostilités venu, son champ de bataille en terre russe. Afin d'assurer sur sa gauche sa ligne de bataille, afin aussi de fermer un de ses derniers débouchés à la contrebande anglaise, il autorisa Davout (19 février) à occuper la Poméranie suédoise, dès qu'il jugerait cette mesure opportune.
Davout, endurci depuis la journée d'Auerstâdt contre la tentation de ménager l'ex-prince de Ponte-Gorvo, prit sur lui d'obéir sans délai. Le général Priant, qu'il chargea de l'exécution de ses ordres, se trouvait justement avoir commandé une des brigades de Bernadotte à l'armée d'Italie; il gardait alors les côtes baltiques, du Holstein à la Poméranie. Il occupa sans combat Stralsund et les principales villes, désarma, puis licencia les garnisons, mit les scellés sur les douaneb, l'embargo
iO
sur les bâtiments trouvés dans les ports, emprisonna enfin quelques fauteurs de contrebande, parmi lesquels le consul français. Toutefois sa marche avait été assez lente pour qu'il laissât échapper les principales preuves d'un commerce illicite avec l'Angleterre.
L'occupation de la Poméranie n'émut guère le peuple suédois, l'opinion publique attachant peu d'importance à la possession de cette province. Le prince royal, au contraire, y trouva le prétexte d'une évolution décisive, d'une action diplomatique ouverte et immédiate du côté de la Russie. Le 8 février, Charles Lôwenhielm partait pour Pétersbourg, chargé de proposer et de conclure en toute hâte une alliance ; le 20, il était reçu par l'empereur Alexandre. La première réponse à cette démarche fut le renvoi de Suchtelen à Stockholm. Des deux côtés de la Baltique, une négociation s'engagea et deux traités furent signés le 5 avril à Gatchina et le 9 à Stockholm. Sur un désir habilement présenté par le tsar, Charles-Jean renonça à bénéficier du second, qui lui offrait plus d'avantages (1). La Russie s'engageait envers la Suède à lui procurer la Norvège à l'amiable ou par la force des armes, sauf à trouver pour le roi Frédéric VI une compensation en Allemagne. Elle lui promettait, en cas d'opérations militaires contre cette puissance, un corps de trente-cinq mille hommes commandé par Suchtelen. En retour, la
(1) Bernadette, dit M. Vandal {Napoléon /" et Alexandre I", III, 361), renonça spontanément aux avantages du traité de Stockholm. Sans nul doute, il avait lu auparavant la lettre du tsar du 9/21 avril : « Je le crois (le traité de Pétersbourg) plus analogue aux circonstances actuelles et en même temps plus conforme aux stipulations de celui de Gatchina, que le ministère de Sa Majesté le roi a proposé comme devant servir de base. i>
Suède s'obligeait' à faire, la Norvège une fois occupée, une diversion en Allemagne contre les armées françaises. Cette convention fut complétée par une autre, signée à Vilna le 15 juin.
Roumianzof, le chancelier russe, n'avait négocié qu'à contre-cœur cette alliance, car il considérait la Suède, d'après ses souvenirs du siècle précédent, comme peu dangereuse ou peu utile selon les circonstances, vénale en tout temps. Dans la société aristocratique de Pétersbourg, on continuait à traiter de haut le parvenu de Stockholm. Tandis que, de loin, le duc de Richelieu approuve l'accord avec la Suède en se plaçant au point de vue des intérêts russes en Orient, Joseph de Maistre, tout en confessant la popularité et les talents du prince royal, trahit en ces termes les arrière-pensées de son parti : « S'il venait à faire une bonne trouée de sergent, les souverains pourraient l'y fêter et passer, comme dans les mains du brodeur une aiguille de fer fait passer un fil d'or qui demeure en plan, tandis que le chétif instrument devient inutile. » Il se résigne donc à cette coopération, sauf à espérer, à affirmer ensuite que le coopérateur indigne non seulement ne sera pas récompensé, mais ne régnera pas et retombera dans son néant primitif, une fois sa besogne accomplie (1).
Le secret de ces arrangements dura quelque temps encore, grâce aux précautions prises. Le prince royal put jusqu'au moment de l'ouverture des hostilités sur le Niémen tromper la France sur ses véritables dispo-
(1) De Maistre, Corr. diplom.^ 15 février 1812. — Richelieu à Alexandre, fév. 1812 [Soc. Hist. de Bussie, LIV, 293. — La lettre est datée par erreur de 1810).
sitions. Il tenait à se ménager le plus longtemps possible un recours en grâce auprès d'elle, à ne se compromettre irrévocablement envers Napoléon qu'après avoir pris ailleurs toutes ses sûretés. Au Conseil, lorsqu'on dut y déterminer l'orientation définitive de la politique extérieure (24 février) , il débita un discours écrit à l'avance, où il promettait de rompre au besoin avec la France, mais où il recommandait jusqu'à nouvel ordre la neutralité (1). La majorité, ignorant les négociations pendantes, se rangea à son avis. Une déclaration fut rédigée en conséquence, avec une protestation contre l'occupation de la Poméranie et une ordonnance ouvrant les ports du royaume à tous les pavillons.
De son côté l'empereur des Français, en apprenant l'occupation précipitée de la Poméranie, s'était préoccupé d'atténuer l'effet de cette mesure. Il avait communiqué à la princesse royale des propositions effectives d'alliance et un projet de traité en huit articles que le consul général Signeul alla appuyer à Stockholm. Ce projet garantissait à la Suède, pour prix d'une déclaration franche contre l'Angleterre et d'un concours armé contre la Russie, la rétrocession de la Finlande et l'introduction dans les ports de Lubeck et de Danzig de vingt millions de marchandises suédoises, payables dès leur arrivée.
Ces propositions parvinrent à leur destination le 19 mars, au moment où PAutriche venait de se lier à la France (12 mars) par une alliance offensive et défensive. Ce dernier événement pouvait faire craindre de la
(1) Nicolaï, 26 février.
part d'Alexandre un accès de découragement, une réconciliation de la dernière heure avec Napoléon, qui eût laissé la Suède compromise et absolument isolée, aucune convention ferme n'existant encore entre les gouvernements de Stockholm et de Londres. Aussi Charles-Jean imagina-t-il d'amuser le tapis quelques jours par un projet de médiation officieuse entre la Russie et les deux empires de France et d'Autriche. Il fait nettement allusion à ce projet dans sa lettre du 24 mars à Napoléon, l'avant-dernière qu'il lui ait écrite. Dans cette pièce, il résume à sa manière les causes de la mésintelligence entre les deux pays, accuse principalement Alquier des malentendus qui l'ont aggravée et conclut par un couplet sentimental sur la « belle France » , sur les « beaux souvenirs de gloire » auxquels il doit son élévation : vaines formules, affirmait-il aussitôt après à Suchtelen, destinées à laisser jusqu'aux derniers moments le doute planer sur ses intentions (1). Presque en même temps, il se disait en proie à de cruels déchirements, retenu par sa tendresse paternelle contre la tentation du suicide (2). A travers les exagérations et les contradictions de sa parole, on démêle au fond de son âme l'anxiété qui le possédait devant la difficulté insoluble de concilier le respect de son passé avec l'accomplissement de ses devoirs nouveaux et la satisfaction de ses vieilles haines. Il s'attribuait le rôle d'arbitre, de sauveur de la paix européenne. Or Napoléon, il n'en pouvait douter, n'eut
(1) Suchtelen, 30 mars.
(2) Alquier, 26 mars. Pendant toute Tannée 1812, la correspondance d'AIquier, datée de Copenhague, est alimentée par des rapports secrets venus de Stockholm.
accepté à aucun prix sa médiation ; il voulait, comme en 1810, l'avoir ouvertement, sans réserve, pour ami ou pour adversaire.
A ce même moment, comme on l'a vu, Gharles-Jean se liait par traité à la Russie, et il payait de son mieux cet appui en intervenant pour la réconcilier avec les Turcs. Il dépéchait à Gonstantinople son aide de camp Tawast, afin de faire cesser les hésitations du Sultan et éveiller les inquiétudes de la Porte vis-à-vis de la France. L'envoyé suédois contribua à précipiter la signature et la ratification du traité de Bucharest (28 mai).
Ainsi tourné du côté de l'Orient, où il se donnait l'illusion d'une influence passagère, Gharles-Jean prétendait ne pas recevoir de conditions du côté de l'Occident et faire ainsi prévaloir les siennes. Sa réponse aux offres précises venues de Paris se résumait en une objection qui ne manquait pas de valeur, c'est-à-dire l'impossibilité de tenter, sans préparation suffisante, à travers les flottes russe et anglaise, un débarquement en Finlande (1). Suivait une proposition reconventionnelle, consistant en une double demande : des subsides en argent et la Norvège. Signeul porta cette réplique à Paris et reparut bientôt avec de nouvelles ouvertures. L'empereur, enchérissant sur ses premières offres, garantissait la Finlande dans ses anciennes limites (celles antérieures à la mutilation de 1743), plus le Mecklembourg et une bande de territoire contiguë au Danemark, le long de la Baltique, six millions de francs immédiatement, et un million par mois pendant la guerre. Il promettait au prince, en assignations sur
(i) V. à ce sujet une longue dissertation de Bjbnsterna, l'éditeur des Mémoires de Stedingk, dans ces Mémoires, III^ 202-228.
le trésor français, la valeur de ses anciennes dotations. Il allait jusqu'à l'inviter à tracer lui-même la frontière de ses futurs États du côté de la Russie. Charles-Jean refusa de croire à la sincérité de semblables promesses ; il s'obstina à réclamer le seul gage d'alliance qu'on lui refusât. « La Suède, répétait-il non sans raison, devait à Napoléon la perte de la Finlande ; elle n'avait plus à la recevoir de sa main, mais à réclamer ailleurs une indemnité à sa convenance. »
Une autre cause à ses hésitations subsistait, le manque de garanties du côté de l'Angleterre. La déclaration de guerre de 1810 était bien devenue lettre morte, des agents officieux venus de Londres avaient entamé des pourparlers, mais ils ne se pressaient pas de nouer par leur signature la triple alliance du nord, et le prince ne croyait pas au fond leur en imposer par une de ces extravagantes menaces dont il était coutumier, aussitôt oubliées qu'exprimées : « L'Angleterre marchande avec moi, mais, si elle hésite, la Russie et la Suède s'uniront à la France, les Anglais seront chassés d'Espagne; une armée ira prendre Gonstantinople et leur fermer l'accès de l'Orient... (1). »
Signeul quitta de nouveau Stockholm, cette fois à destination de Dresde, où Napoléon tenait ses grands levers de princes et de rois. Il y arriva le 29 mai, quelques heures après le départ de l'empereur. Le lendemain, sans exhiber de pouvoirs authentiques, il remit au duc de Bassano une note autographe du prince, non signée, où celui-ci offrait un contingent de
(1) Relation d*un entretien du conseiller de cour Pisani avec Charles- Jean (printemps de 1812) {Arch, de Saint-Pétersbourg). Pisani avait apporté à Stockholm la ratification du traité russo-suédois.
Cinquante mille hommes à la France, la Poméranie, plus douze millions d'indemnité au Danemark, le tout en échange de la Norvège. Si, par hasard, ces propositions eussent été acceptées, il se fût dégagé du côté des Russes, sous prétexte que les Anglais, par leurs lenteurs, avaient rendu Talliance du Nord impossible (1). En somme, il eût été plus fier de faire céder Napoléon que d'obtenir Tamitié d'Alexandre. Dans la note du 20 mai, signée d'Engestrôm, où sont relevés les griefs résultant de l'occupation de la Poméranie, cette phrase : « Le roi désire pouvoir allier ses affections pour la France avec le maintien de l'indépendance du Nord, " n'est pas de pure forme. Elle exprime à la fois un regret et un parti pris. Lors de son passage à Posen, Napoléon, répliquant de haut, élimina toute possibilité d'insinuations ultérieures : « Qu'il marche, lorsque ses deux patries le lui ordonnent; sinon, qu'on ne me parle plus de cet homme ! »
L'Angleterre sut agir à temps pour renouer, par la Suède et en Suède, la coalition. Le 3 mai, elle accéda d'une façon générale aux engagements réciproques de la Suède et de la Russie. Le 30 juin, à OErebro, sous les auspices de Charles-Jean, elle fit sa paix avec le tsar ; le 30 juillet, dans la même ville, elle se réconcilia officiellement avec les deux puissances du Nord, mais ne stipula ni ne promit rien touchant les résultats
(1) Sa lettre du 26 mai au tsar était conçue en termes tels qu'Alexandre (Vilna, 3 juin) crut devoir lui répondre : « Son contenu me prouve Tactivité de nos ennemis communs pour nous désunir... Les communications que V. A. a reçues de Paris ont été composées à Paris pour nous brouiller. Je lui répète ici l'assurance que les intérêts de la Russie sont irrévocablement liés à ceux de la Suède et qu'elle a en moi un ami loyal. »
éventuels de la guerre continentale. Seulement, par un article secret, elle assurait à la Suède, en vue de cette guerre, des subsides, des vivres, des fournitures diverses pour une valeur de sept cent mille livres sterling. La Russie, pour reconnaître les bons offices rendus à Gonstantinople, avait appuyé de son mieux ses nouveaux alliés dans leurs négociations et fait des avantages ainsi consentis par les Anglais les conditions de sa propre réconciliation avec eux.
Ainsi parvenu à ses fins, le prince royal trahissait, au milieu de la joie de ses succès politiques, la ténacité et la profondeur de ses rancunes personnelles. C'est alors que, retournant contre la France le système des confiscations arbitraires, il saisissait à Gotheborg quarante mille piastres venues de Londres à destination de Hambourg : tt Ce qui me charme en ceci, avouait-il, c'est qu'une partie de cette somme appartient à Davout, qui a des fonds en Angleterre (1). » Lorsque la Diète se réunit, en mai, à Œrebro, il donna libre cours à ses véritables sentiments. Dans le discours du trône, dans le rapport sur la politique extérieure communiqué en comité secret, il laissa clairement entendre que le gouvernement allait secouer la tutelle de l'Occident; il chapitra, en présence de Charles XIII, les principaux membres des États^ faisant appel à l'union des esprits comme à l'unanimité des suffrages. La Diète lui accorda une loi sur la presse qui introduisait la censure, et dès lors les journaux furent remplis d'articles violents contre la France, communiqués par le gouvernement et destinés à retourner l'opinion publique. Quant au
(1) Alquier, 14 mars.
prince, il ne craignait pas de révéler son secret le jour où, Charles XIII à son bras, dans les jardins du château d'Œrebro, il passait au milieu des députés, répétant : « Cet homme (Napoléon) a régné trop longtemps et règne en tyran sur toutes les nations. Il y a trop longtemps aussi que je meurs à coups d'épingle (1)! »
Depuis ce moment, l'ancien soldat de la Grande- Armée s'ingénie à susciter des adversaires à ceux qu'il a conduits au feu, à multiplier devant eux les obstacles. Il prend Suchtelen pour confident quotidien. En sa présence, au cercle du roi, il commente, amplifie les nouvelles vraies ou fausses que ses correspondants de Paris, embusqués dans les bureaux de la secrétairerie d'État ou du ministère de la police, lui font parvenir. Que ne raconte-t-il pas ? Napoléon est en proie à des accès de frénésie mentale qui ressemblent moins à ceux de l'orgueil qu'à ceux de la folie; il a préparé les moyens de faire enlever et conduire en France le prince de Suède ; il s'est abouché avec la secte des Illuminés en vue d'un assassinat de l'empereur Alexandre. Puis — toujours d'après le même narrateur — il va proposer à celui dont il médite le meurtre une réconciliation qui lui vaudra la péninsule Scandinave et lui procurera l'occupation, en commun avec les Russes, de Constantinople ; il convoite laMorée, l'Orient ottoman, étend ses projets jusqu'à la Perse et à l'Inde, et, dès maintenant, il traîne dans ses bagages les ornements qui serviront à son sacre, comme empereur de l'Europe, après sa prochaine victoire.
Les lettres commentaient les discours. Sa correspon-
(1) Suchtelen, 7 juillet.
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dance, close avec son ancien maitre, ne tarissait pas avec son nouvel ami; à des compliments caressants, il ripostait par de vives et flatteuses images : " Au milieu de ce deuil universel, le regard des hommes se tourne vers Votre Majesté; déjà il s'élève et vous contemple avec la joie de l'espérance. « Et un peu plus tard, comme pour dissiper devant ses yeux le mirage de la « cour des rois » à Dresde : « Votre Majesté peut se dire, avec satisfaction, qu'en combattant pour l'humanité, la capitale de l'Europe se trouvera toujours au milieu de son camp (1). »
Aux flatteries se joignaient les conseils pratiques. L'héritier légal de Charles XIII bouleverse à son tour l'Europe en pensée. Il voudrait conquérir l'alliance des Turcs en leur offrant la Dalmatie et le protectorat de Raguse. Il agite des projets de diversion sur l'Adriatique, que pourraient seconder les mécontents du Tyrol, de l'Autriche, peut-être de la Suisse. Il insiste sur l'idée de rétablir, sous les auspices de la Russie, le royaume de Pologne et de l'offrir au prince Joseph Poniatowski. Il insinue qu'on arriverait à rompre l'alliance franco-autrichienne en suscitant un prétendant au trône indépendant de Hongrie; il souhaite pour l'archiduc Charles le royaume d'Italie dans les dépouilles du grand empire, et il fait transmettre par écrit à ce prince le vœu qu'il forme pour lui (2).
L'invasion de la Russie (juillet) coupa court à ces imaginations. Les armées de Napoléon se dirigèrent
(1) Charles'Jean à Alexandre, 6 février, 4 mai.
(2) Suchtelen, passim. Deux de ses plus importantes dépêches de cette époque (13/28 mars, 29 mars/10 avril) ont été publiées dans le Recueil de la Soc. Ilist, de Russie, t. XXI.
156 BEllNADOTTE
sur Moscou par Vilna et Smolensk, sur Pétersbourg par Polotsk et Riga. La guerre devint exclusivement défensive; alors, sur un terrain qui lui était inconnu, Charles-Jean suggéra des avis appropriés aux circonstances et malheureusement écoutés. Il préconisait déjà le système de lutte suivi par les coalisés Tannée suivante : « Travailler les esprits le plus et se battre, en ligne s'entend, le moins qu'on peut. » Avant l'ouverture des hostilités, on l'entend exhorter Alexandre à prendre hardiment l'offensive en Prusse; depuis il se fonde sur sa connaissance du tempérament militaire français pour conseiller sur le sol russe une résistance à l'espagnole. Il recommande d'éviter les batailles rangées; de multiplier les escarmouches et les surprises, de créer des corps de piquiers qui, appuyés par des tirailleurs, feront des miracles; de déchaîner les Cosaques sur les flancs et les derrières de l'envahisseur pour enlever les réserves d'artillerie, sabrer les traînards, détruire les détachements isolés. Que chaque ville devienne une Saragosse, que l'armée de Turquie revienne en toute hâte menacer l'aile droite de la Grande-Armée. A la première faute stratégique commise par Napoléon, l'offensive en masse pourra être reprise avec succès. Le 1 1 août, le prince royal écrit au tsar ; « 11 est possible qu'il gagne la première, la seconde, même la troisième bataille; la quatrième sera indécise, et, si Votre Majesté persévère, il est indubitable qu'elle gagne la cinquième. » Witepsk, Smolensk, la Moskowa, puis Malo Jaroslavetz et Krasnoé, les cinq stades de la campagne de 1812, sont ici expressément prédits; puis le prophète, s'exaltant dans son rôle, poussant en imagination la revanche espérée jusqu'aux frontières occi-
dentales de l'Allemagne, consent d'avance à être frappé de la dernière balle française lancée au delà du Rhin !
Quant à lui, en laissant à la Russie la libre disposition de toutes ses forces, comme on va le voir, pendant la campagne actuelle, il se réservait pour la suivante, sur un autre terrain, l'intégrité des siennes. Ce terrain était celui où les Suédois avaient jadis conquis une grande place en Europe. Dès le 29 janvier 1811, le tsar a jeté en passant cette phrase à Stedingk ; « De Suède autrefois sortit un Gustave-Adolphe pour la délivrance de l'Allemagne ; qui sait ce qui pourrait arriver encore? » Le 9 mars 1812, dans une lettre au prince royal, il l'exhorte explicitement à remplir cette mission, déclarant qu'il a toute confiance dans ses talents, qu'il ne veut être que son collaborateur et son émule. Charles-Jean fut séduit par cet appel qui visait à la fois l'illustre capitaine et le descendant adoptif d'une lignée de grands rois. Il ne s'agissait rien moins pour lui que d'abattre la Confédération du Rhin, de rendre la Prusse son obligée, d'indemniser avec des territoires allemands le Danemark privé de la Norvège, de prendre peut-être sur l'Oder et sur l'Elbe la grande situation perdue sur la Baltique. Il se voyait coupant la retraite aux Français chassés de Russie et, au nom des bons souvenirs laissés par lui en Hanovre, soulevant tout à son approche.
Cette dernière illusion fait sourire. Les patriotes allemands enveloppaient l'ancien maréchal dans leurs haines contre la France et ne pensaient plus guère à Gustave-Adolphe ; pour eux, l'idée nationale se personnifiait dans Stein et habitait la monarchie militaire des Hohenzollern. En 1812, le gouvernement prussien eût encore volontiers spéculé sur les haines du prince
suédois. Gneisenau, dépêché par lui en Angleterre, eut ordre de passer par Stockholm. Il y déposa secrètement une lettre où le roi Frédéric-Guillaume remerciait par avance Charles^ean de ses sympathies et souhaitait de consacrer par d'autres liens leur amitié et sa propre reconnaissance (1). A ces vagues assurances, le prince royal répondit de même. La Prusse, dont il avait battu les soldats en 1806, était devenue pour lui le mauvais voisin qui guettait le dernier morceau de son domaine poméranien. Il se refusait à voir en elle le centre de l'Allemagne délivrée. Un empire découpé à l'ancienne mode, pourvu d'une constitution de style moderne qui protégeât les gouvernés contre l'arbitraire des gouvernants, un empereur choisi au loin, décoratif, peu gênant, comme l'empereur de Russie, le roi d'Angleterre, qui sait? peut-être lui-même, tel était son idéal. Sa fantaisie lui montrait un grand parti en Allemagne prêt à accueillir dans le ci-devant gouverneur des villes hanséatiques un libérateur et le régulateur autorisé d'un nouvel ordre de choses. Ainsi le dernier venu au milieu des familles royales devait relever l'honneur des couronnes abaissé par le parvenu corse, aider à la renaissance des idées libérales et faire triompher avec la cause du Nord l'indépendance de l'Europe.
(1) Lehmakn^ Gneisenaus Sendung nach Schweden und England (Historiscbe Zeitschrifl, 1889, t. LXlî).
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Le 23 juin, la guerre commençait en Russie, Darius entrait chez les Scythes. Pendant tout Tété, il avança du Niémen jusqu'à la Moskowa, au prix de victoires assez chèrement achetées pour que les vaincus pussent, au premier moment, dissimuler la portée de leurs défaites. Les premiers bulletins de la campagne, insérés dans les dépêches pour Suchtelen ou traduits dans les lettres du tsar au prince royal, se succédèrent à Stockholm, plus encourageants que véridiques. Bagration, disaient-ils, avait refoulé Davout sous Mohilew, Osterman avait maintenu ses positions à Ostrowno devant Napoléon en personne ; Tun et l'autre pourtant continuaient à battre en retraite; les Français, maîtres de la Lithuanie, mettaient le pied sur le vieux sol russe. En Livonie, ils livraient deux batailles heureuses (24 juillet et l*"^août) contre Wittgenstein. Débordé sur toute sa frontière orientale, Alexandre avait besoin de l'aide effective et prochaine des Suédois, tant pour la protection des côtes de la Baltique et de Pétersbourg que pour une diversion sur le littoral de l'Allemagne du Nord. De plus, il pouvait craindre, si Napoléon paraissait l'emporter, une nouvelle volte-face du prince de Suède. Geoffroy-Château, qui a développé
avec esprit la fable de Napoléon conquérant du monde, suppose l'empereur marchant de Moscou sur Pétersbourg, battant à Novgorod l'armée russo-suédoise et renvoyant Tancien maréchal français prisonnier, dûment gourmande et dompté, à la tête de son corps d'armée. La supposition n'est pas absolument invraisemblable, surtout si l'on pense que le prince, même après l'entrevue d'Abo, s'oubliait encore à dire : « Que l'empereur me donne la Norvège, et, au premier signe, j'entre en Finlande (1). » Il importait donc au souverain russe d'engager Charles-Jean dans sa cause sans retour possible.
De sou côté, le Suédois ne s'appuyait pas sans réserve sur cette alliance à laquelle il avait tout sacrifié ; il soupçonnait le tsar de jouer double jeu et de vouloir ménager, par souci de ses engagements et de ses intérêts particuliers, l'intégrité des États danois. Au spectacle des événements militaires, il se demandait s'il était opportun de réclamer, dans les délais prévus, le contingent promis pour la conquête de la Norvège. D'ailleurs, l'opinion publique en Suède continuait à répugner aux combinaisons de la nouvelle politique. Une Russe constate qu'alors très peu de Suédois se présentaient chez Suchtelen : « Quoique ce coquin (Napoléon) fasse le malheur de l'univers, ajoute-t-elle, il a ici, surtout parmi le peuple, beaucoup de gens qui l'aiment et le désirent (2). » Le succès des Russes dans cette
(1) Alquier, 17 octobre, d'après une conversation de Fournier.
(2) Lettre de Louise Biren de Courlande à Mme Adlerberg, Stockholm, 24 août. Cette lettre fait partie d'une correspondance qui m'a été gracieusement communiquée par M. Wenevitinof, directeur du musée Roumianzof, à Moscou.
campag^ne devenant donc la condition essentielle du sien, le prince royal s'habituait à l'idée d'ajourner ses desseins particuliers pour le leur procurer : « Je prêche contre ma propre paroisse, dit-il à Suchtelen au commencement de juillet ; mais je ne connais qu'un moyen de sauver l'Europe, c'est d'abattre le monstre ! »
Sur ces entrefaites, une entrevue, ménagée par les Anglais, mit en présence, sur le sol russe, hors de la portée des armes françaises, l'ancien ami et l'ancien lieutenant de Napoléon. A Alexandre, elle apportait la certitude d'un secours urgent aux abords de sa capitale menacée; à Charles-Jean, elle fournissait l'occasion de dissiper ses soupçons, de faire valoir ses vues ou ses concessions éventuelles; elle lui donnait en outre, par la perspective d'un tête-à-téte avec le successeur de la grande Catherine, une satisfaction intense d'amourpropre ; enfin elle lui permettait d'assurer, à l'aide de ses séductions personnelles, l'autorité des conseils contenus dans ses correspondances. Aussi accepta-t-il le rendez- vous qu'on lui offrait à Abo, ville finlandaise, marquant du même coup son indifférence souveraine au sujet des regrets et des espérances de sa nation.
Telles furent les considérations qui amenèrent en face l'un de l'autre, à la fin d'août 1812, le prince royal de Suède et l'empereur de Russie. L'Angleterre assista à leur rencontre dans la personne de son représentant à Pétersbourg, lord Cathcart. Sous ses auspices, fut scellée l'alliance du Nord, préface de la grande alliance européenne. Charles-Jean s'en proclavmait l'inventeur, et il se préparait en réalité un double joug, dont il se consolait par avance avec les vaines démonstrations et les beaux discours chers à .sa nature
méridionale. C'est ainsi que, sollicité de passer la Baltique sur une frégate russe, il tint à honneur de demeurer pendant cette traversée sous son pavillon. Cela lui paraissait, alors qu'il acceptait la direction politique de la Russie, une marque ostensible d'indépendance; et comme on lui faisait remarquer, afin de presser son départ pour Abo, qu'il risquait de faire attendre l'empereur : « Ne savez-vous pas que lorsqu'on sait gagner des batailles on est déjà l'égal d'un souverain? » Cette phrase est devenue, avec quelques variantes, un de ses refrains favoris ; Marmont notamment l'a entendue à Paris en 1814 et elle résume sa théorie de la légitimité, celle qu'il opposait à la théorie du droit divin pour sa justification devant les vieilles dynasties (1).
Le 27 août, il arriva à Abo, où il devait demeurer jusqu'au 31. Le tsar l'attendait patiemment depuis cinq jours. Il le fit recevoir sur le quai par tous les officiers de sa maison ; quelques instants après, il se présentait, suivi d'Armfelt, à son logis et dans la soirée lui faisait porter les grands cordons des principaux ordres de Russie. Ce fut entre eux, pendant le peu de jours qu'ils passèrent ensemble, une émulation réciproque de compliments et de flatteries. Ils arrêtaient en même temps les termes d'une convention signée le 30 août. Par cet acte, la Russie, confirmant ses promesses du printemps, s'engageait à porter dans trois mois, non plus vingt-cinq mille hommes, mais trentecinq mille en Scanie pour agir contre le Danemark ; elle
(1) Mémoires du duc de Ragdse, VII, 25. — Lettre de Charles*Jean au prince d'Augustenbourg (18 février 1812), transcrite dans une dépêche d'Alquier (14 mars), publiée depuis dans la Bibliothèque histo^ riqucy t. XII.
consentait un prêt de quinze cent mille roubles, payable en argent ou en grains et remboursable dans seize mois ; elle reconnaissait d'avance et s'engageait à insister pour faire reconnaître par l'Angleterre les annexions suédoises projetées, à condition qu'on reconnaîtrait le cas échéant les siennes jusqu'à la rive droite de la Vistule. Un article secret établissait pour huit ans entre les deux cours un véritable pacte de famille garantissant à Charles-Jean, au cas où un parti tenterait à l'intérieur la restauration de la maison de Holstein-Gottorp, l'appui de la Russie.
Ce qui fut dit en tête à tête entre l'empereur et le prince royal, moins bien connu, était plus important et demeure plus intéressant pour nous que ces arrangements d'une exécution relativement lointaine ou purement éventuelle. Alexandre songeait avant tout aux progrès de l'invasion française ; il venait d'apprendre la prise de Smolensk, qui ouvrait la route de Moscou ; aussi proposa-t-il à l'ancien général républicain le commandement de ses armées. Charles^ ean refusa. Se rencontrer face à face avec le vainqueur d' Austerlitz sur un champ de bataille était une épreuve dangereuse pour sa réputation militaire; de plus il voulait ne combattre ses compatriotes qu'à la dernière extrémité. Il déclina donc une part directe et personnelle à la guerre présente. En revanche, il applaudit avec transport à la résolution du tsar de se retirer en Sibérie plutôt que de céder devant l'envahisseur; il renouvela et prodigua ses conseils sur la conduite des opérations, parla de ses anciens frères d'armes comme un émigré de 1 792 eût parlé de la cohue des patriotes. Il affirma que l'armée française, devenue un instrument de tyrannie
universelle, avait perdu sa vigueur, sa discipline, et que son chef en imposait à tort par son prétendu talent à faire mouvoir de grandes masses ; qu'il n'avait jamais dû ses victoires qu'au peu de persévérance de ses adversaires et qu'il était incapable de conduire sagement une retraite.
On n'agita pas seulement les moyens de surprendre eu faute le grand capitaine, mais de lui opposer un général, un Français jadis son rival de gloire, Moreau, alors réfugié en Amérique. Dès 1805, Alexandre avait risqué des démarches, prudemment déclinées d'ailleurs, pour décider Moreau à servir la coalition européenne. Charles-Jean en 1812 se rappela la haine de «on ancien collègue contre Bonaparte ; il le savait en même temps étranger aux ambitions politiques et se disait que, Napoléon devant, avant de tomber, faire payer cher sa chute à ses adversaires, il valait mieux compromettre dans cette mêlée suprême la réputation militaire de Moreau que la sienne. Il réveilla donc à Abo l'idée à laquelle le tsar avait donné, sept ans auparavant,- un commencement d'exécution. On convint des ouvertures à faire. Fauche-Borel cite un projet de lettre rédigé pour Alexandre ; que cette lettre ait été écrite et envoyée ou non, l'invitation qu'elle contenait fut transmise par le secrétaire de la légation russe à Washington, Svinine. Charles-Jean n'écrivit pas directement, mais, à son instigation, Mme de Staël devait peu de temps après mander à Moreau par ses correspondants en Amérique qu'on l'attendait en Suède (1).
Moreau était encore loin de l'Europe et son concours
(1) Fauche-Borel, Mém., IV, 133. — Karnovitch, le Général Moreau au service de la Russie (Drevaaïa i novaïa Rossia^ t. III, n" 9)t —
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ne pouvait être acquis que pour la prochaine campagne. Il fallait parer au plus pressé, préserver de l'invasion les provinces septentrionales de la Russie. Charles-Jean spontanément renonça pour lui jusqu'à nouvel ordre à la coopération du corps auxiliaire russe. Après avoir passé ce corps en revue : a Bonnes troupes, fit-il, mais vous en avez un besoin urgent. Wittgenstein tient avec peine sur la Dwina contre les Français, qui finiront par forcer la route de Pétersbourg. Envoyez-lui ces troupes. — C'est beau ce que vous faites là, » ne put s'empêcher de s'écrier Alexandre. Il n'avait pas pénétré tout d'abord l'habileté cachée sous cette générosité ; il se ressaisit lorsque le prince, pour prix de l'ajournement de ses desseins, demanda une occupation temporaire par les Suédois de quelque point du territoire russe, destinée à rendre l'alliance populaire parmi eux. Il suggéra d'abord et sans succès l'idée d'une rentrée provisoire en Finlande ; puis il se rabattit sur le pays entre le Kemi et le Kalix, suédois d'origine et adroitement enlevé par les Russes lors des négociations de Fredrikshamn. Rebuté encore, il sollicita la restitution de l'archipel d'Aland. Alexandre protesta qu'en l'accordant il se déconsidérerait devant ses peuples. Il offrit comme gage de sa bonne volonté et
Cf. les Dernières Années du général Moreau .{Revue de Paris, 15 décembre 1899).
A la même date, Dumouriez, qui s'offrait en vain à tous les ennemis de Napoléon^ rédigeait sur les opérations mililaires en Russie un long mémoire où on lit : k Si Bonaparte parvient à conquérir la Russie celte année, il soumettra facilement la Suède... Nous ne pouvons plus avoir aucun doute sur la bonne foi de Bernadotte, qui... n'a d'autre ressource pour éviter sa vengeance que de pousser contre lui la guerre avec la plus grande vigueur. » (17 août 1812. — Wellington, Dispatches, VII, 384-396.)
avec une répugnance évidente la remise en dépôt des îles d'OEsel et de la ville de Riga ; et Charles-Jean de répliquer, en poussant jusqu'au bout l'expression de son politique désintéressement : « Je renonce à toute garantie ; votre parole me suffit. » Il fit mieux encore : lorsqu'on discuta par avance la réorganisation de l'Europe centrale, il se laissa aller à concéder éventuellement à la Russie tout le grand-duché de Varsovie, la Gallicie, la Prusse orientale, sauf à trouver des dédommagements pour la Prusse en Allemagne et l'Autriche en Italie. Même il admit que l'empereur de Russie pourrait, sans obstacles et sans inconvénients, ceindre la couronne germanique.
De son côté, Alexandre paya ces sérieux avantages et ces belles paroles en ouvrant d'alléchantes perspectives à l'imagination de son allié. Qu'il lui ait proposé, au cours d'une conversation, de divorcer et d'épouser la grande-duchesse Catherine, jadis refusée à Napoléon, cela parait vraisemblable ; car il est non moins probable qu'il eût su éluder sa promesse, s'il eût été pris au mot. Le mari de Désirée Clary déclina cette offre peu sincère, cette alliance de famille qui eût abouti pour lui à une sorte d'adoption, partant à une mise en tutelle ouverte et continue.
Après cette proposition en l'air, Alexandre revint à d'autres sujets : n'ayant pas éveillé de ce côté la vanité du parvenu, il recommença à flatter son ambition. Il lui fit espérer Seeland et Bornholm dans les dépouilles du Danemark, le mariage de son fils avec une princesse danoise; puis, réveillant en lui son âme d'autrefois, il souleva l'éventualité de la succession de Napoléon. Comme ils discutaient les projets de diver-
sions possibles à rinvasion de la Russie, surgit Tidée d'un débarquement opéré, avec le concours des Anglais, sur les côtes de la Manche : « Oui, s'écria le prince, il faut prendre Napoléon à revers, tenter une descente en Bretagne. Je puis rallier là deux cent mille hommes. — En voulez -vous quatre cents? reprend le tsar avec un accent tant soit peu ironique. — Non, deux cent mille, bien à moi. Une adresse sera publiée au nom de la liberté. La suite de tout cela, ce sera la monarchie constitutionnelle, une république ; qui sait? — Soyez persuadé, lui est-il répliqué, que je verrai avec plaisir les destinées de la France entre vos mains. »
Le Suédois se dit-il après réflexion qu'Alexandre songeait à ménager au fils de Gustave IV une chance de restauration en renvoyant en France, sous un titre quelconque, le soldat intronisé à sa place? Dans la phrase à double sens qu'il venait d'entendre il pouvait discerner un encouragement, soit à la succession de Napoléon, soit au rôle de Monk en faveur de l'ancienne dynastie ; égaré par son imperturbable confiance en lui-même, il croyait sans peine que, dans cette Bretagne où il avait commandé et conspiré en 1802, il saurait rallier à lui Blancs et Bleus et, à leur tête, disposer de la France. Dès maintenant, en revenant d'Abo, il se compare tout bas à Napoléon revenant de Tilsit l'arbitre de l'Occident, près de partager avec le tsar l'hégémonie de l'Europe.
Il n'était rentré que depuis quelques jours en Suède, lorsque Mme de Staël, arrivant de Russie, s'y présenta et lui demanda une hospitalité qui devait durer plusieurs mois. Elle avait compté parmi ses amis et ses
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compagnons d'opposition contre le Premier Consul ; depuis plusieurs années, elle payait chèrement l'honneur de compter aussi parmi les têtes couronnées du monde intellectuel. Poussée peu à peu hors de France, reléguée dans son château de Coppet sous la surveillance du préfet du Léman, condamnée à ne plus rien publier et à parler dans le vide, elle aspira à propager au loin, à travers cette société cosmopolite où elle avait longtemps vécu, la haine du dominateur de l'Europe. Le 23 mai, elle quittait furtivement sa retraite involontaire et, tournant par delà le cercle démesurément élargi des avant-postes français, elle traversait l'Autriche, visitait successivement Moscou et Pétershourg, annonçait ici et là son intention de se rendre par la Baltique en Angleterre. Le 22 septembre, suivie de ses trois enfants et de Rocca, son second mari, elle apparut soudain à Stockholm.
Au premier moment, la nouvelle de son arrivée fut reçue avec défiance en Suède. On connaissait sa passion pour les intrigues politiques ; peut-être se souvenait-on que, trois ans auparavant, elle avait offert un asile chez elle à Gustave IV et à sa famille ; certains prétendaient que son hostilité contre Napoléon n'était pas sincère et, à la faveur d'une absence momentanée du prince royal, parlaient de l'éloigner. Suchtelen, instruit de l'accueil empressé qu'elle avait reçu en Russie, lui écrivit quelques mots aimables pour lui offrir ses services. Mme de Staël déchira son billet avec colère, disant n'avoir pas besoin d'un étranger pour se faire bien accueillir à Stockholm. Veuve d'un diplomate suédois, elle allait confier ses deux fils à la patrie de leur père et les jeter dans le bon combat pour l'indé-
pendance européenne. Dès qu'il fut rentré à Stockholm, Charles-Jean connut, avec Thistoire du billet, les procédés peu courtois dont l'illustre étrangère avait été victime et la fit aussitôt présenter à la cour.
Pendant l'hiver de 1812, Mme de Staël devint pour lui un interlocuteur et un courtisan assidu. Dans l'entourage royal, elle attisait les ressentiments du souffle de sa passion et de son éloquence. Au premier abord, elle étonnait par ses manières brusques, par ses paroles et sa mimique exubérantes. Au moins conciliait-elle et les politiques unis, malgré leurs divergences, par cette formule : la liberté de l'Europe, et les lettrés qui se mettaient, par réaction contre le classicisme français, à l'école du romantisme germanique. Auprès du prince royal, elle passa bientôt au rang de conseiller intime; traitée par lui comme une puissance, elle paraissait imposer les audiences qu'elle sollicitait, si bien que Charles-Jean parlait en plaisantant de la faire entrer au Conseil d'État. Pensait-il alors à Napoléon se demandant, à la nouvelle que trois de ses ministres avaient paru chez Mme Récamier, si les affaires publiques se traitaient chez cette reine de salon?
Donc, pendant les dernières semaines de 1812, les entretiens sur les hommes et les événements du jour entre l'éloquente exilée et son hôte se multiplièrent. Chez l'un et l'autre, même dans le téte-à-tète, l'attitude était naturellement théâtrale, le langage tant soit peu emphatique, mais l'accent sincère. Tous deux succombant également à la tentation du monologue, lequel cédait le plus volontiers la parole à son interlocuteur? Les virtuoses de la conversation se résignent euxmêmes à écouter, s'ils entençient mal parler devant eux
de leur ennemi. Charles-Jean avait un double intérêt à tempérer sa verve, car Mme de Staël, d'une part, réveillait ses souvenirs de Paris en lui parlant du Directoire et du Consulat, de leurs connaissances communes; d'autre part, elle ranimait ses aspirations libérales, surexcitait sa jalousie contre Napoléon ; enfin, elle dépeignait à son gré l'avenir des deux pays où elle avait placé le meilleur de son intelligence et de son cœur. Elle souhaitait pour l'Allemagne une fédération d'États sous le protectorat de l'ancienne dynastie impériale. Pour la France, elle rêvait une monarchie libérale ou, plus exactement, modératrice de la liberté de la presse et de la liberté de conscience, la première accordée sans mesure aux livres et restreinte pour les journaux, la seconde dominée par une religion d'État empruntée à la philosophie religieuse du protestantisme (1).
Le monarque, elle l'avait devant les yeux, dans un soldat élevé à l'école de la Révolution et frotté de luthéranisme dans son âge mûr. Pour elle, il eût représenté une dynastie dont la généalogie ne dépassait pas la sienne, ne remontait pas plus haut que M. Necker dans l'histoire. Les mauvaises langues répandirent le bruit qu'elle visait à le faire divorcer et à l'épouser, dès qu'il occuperait le trône de Henri IV. A défaut de déclarations amoureuses, elle lui prodiguait les témoignages d'admiration, les flatteries ingénieuses qu'elle n'avait pu placer aux Tuileries. Elle se disait venue à lui « comme les bergers d'Arabie, qui, lorsqu'ils voient
(i) Analyse d'un écrit inédit de Mme de Staël dans la Bévue des Deux Mondes f 1" novembre 1899.
venir l'orage, se retirent à l'abri des lauriers » (1). Elle se plut à définir sa légitimité par des paroles où perçait en même temps son antipathie pour les Bourbons : tt La valeur et le génie descendent du ciel et ceux qui en sont doués n'ont pas besoin d'autres ancêtres. » Elle lui persuada de mille manières qu'il égalait Napoléon sur les champs de bataille et le dépassait de beaucoup par la justice de sa cause : « Pourquoi l'empereur, lui disait un jour Charles-Jean, renforce-t-il ainsi la garnison de Lubeck, la porte-t-il de trois cents hommes à cinq mille? — Votre Altesse oublie qu'il y a un nom sur l'autre rive de la Baltique qui vaut des armées. » Pour aiguillonner sa haine, elle jetait dans la conversation quelques-unes des anecdotes plus ou moins authentiques, colportées dans certains salons parisiens sur le grand homme, celle entre autres où on l'accusait d'avoir parlé de son oncle Louis XVI, et le prince de répliquer finement : a Napoléon a trop d'orgueil pour s'être exprimé de la sorte, w
Il est tel de leurs dialogues qui fait sourire. Corinne, un jour, se dit tentée de quitter la lyre pour l'épée et de suivre son héros. « Si j'étais Charles VII, reprend le prince avec l'accent du « beau Dunois » de la romance, je serais tenté de vous faire partager le sort de Jeanne d'Arc; mais les jeux sanglants de la guerre ne sont pas faits pour vous. Donnez-moi votre plume pour alliée et j'aurai cinquante mille hommes de plus à jeter dans la balance. »
Mme de Staël était sincère dans l'expression de son enthousiasme. Écrivant à la grande-duchesse de Wei-
(1) Réflexions sur le suicide, dédicace.
mar, elle appelait le prince « le véritable héros de notre siècle, car il joint la vertu au génie, association qui semblait rompue ». — « Jamais, écrit-elle encore à Camille Jordan, de plus hautes qualités, selon moi, ne se sont trouvées réunies à un charme de bonté qui met le cœur à Taise (1). « Puis, impatiente de voir l'Europe vengée, elle provoquait directement le vengeur à entrer en scène : « Vous avez entre les mains la foudre du grand Gustave ; où tomberat-elle? »
La chancellerie russe venait en aide à son ambassadrice officieuse. En octobre, elle fit parvenir à Stockholm un mémoire contenant le plan d'une confédération allemande constituée par un congrès européen sous le protectorat suédois. Cette pièce contenait ensuite ces mots : « La France... voudra redevenir ce qu'elle était au commencement de la Révolution, une monarchie constitutionnelle, et elle témoignera sa reconnaissance infinie envers le noble héros né, élevé dans son sein, au bras duquel elle sera redevable de son entière délivrance. » La réponse du « héros » , survenue après quelques semaines, atteste que les insinuations flatteuses à son adresse avaient porté coup : « J'ai souvent porté ma pensée sur les projets que Votre Majesté me communiqua à Abo. J'ai calculé les chances qui peuvent en résulter, et, sans me livrer à des espérances exagérées, je puis assurer Votre Majesté que tout ce qui m'est parvenu de l'intérieur de la France est de nature à ne pas reléguer dans les
(i) A la grande-duchesse, 13 janvier 1813 (Coppet et ITeymar, 244) . — A C. Jordan, 18 décembre 1812 (dans Sainte-Beuve, Nouveaux Lundis, XII, 322).
invraisemblances l'impossibilité de la réussite (1). » Ainsi de nouvelles perspectives se découvraient devant le prince suédois. On le provoquait à un duel, à un jugement de Dieu avec Napoléon, où la France deviendrait le prix du vainqueur. 11 se voyait, revenant de Suède dans sa patrie, comme Bonaparte y était revenu d'Egypte, en libérateur et en sauveur, car il ne pouvait supposer sa popularité éteinte, au moins dans Tarmée: a Qu'on m'attaque, s'était-il écrié dès 1811, on verra quel parti prendront des hommes qui m'ont aimé, respecté, obéi si longtemps! » Avec de telles illusions, il ne désespérait pas de décider, sans quitter les rangs de la coalition, les destinées de son pays d'origine. Évincé du « patriciat » suprême par Bonaparte, pourquoi ne Teùt-il pas remplacé à la tète des Français et ramené ainsi à l'an Vil le cours de leur histoire? Sans donc perdre des yeux, comme pis aller, la couronne de Gustave-Adolphe, il ambitionnait sans trop oser le dire — mais le témoignage de ses contemporains est formel et unanime — la couronne par e?:cellence, celle qu'avait portée, par droit de conquête comme de naissance, le grand Béarnais du seizième siècle. De même que le révolutionnaire perçait sous le prince, le prétendant au trône de France subsista sous le roi éventuel de Norvège. Voir son fils recueillir l'héritage de la péninsule Scandinave et rentrer lui-même en souverain à Paris, tel fut le rêve qui traversa fréquemment sa pensée de 1812àl815.Il entendait reconstituer l'État suédois selon ses vues, mais trouver sa récompense ailleurs; car il pensait fonder en France, sous le patronage de
(1) Charles- Jeaa à Alexandre, 17 décembre 1812.
Tautocratie russe et selon les idées de Mme de Staël, une monarchie militaire par ses origines, sincèrement constitutionnelle au sens de 1789 par son esprit. C'eût été à la fois pour lui faire oublier sa défection d'un jour et fermer l'ère des révolutions dans sa patrie.
DE STOCKHOLM A STRALSUND
Si loin que Napoléon eût étendu sa puissance en Europe, il trouva toujours, par delà les frontières de son empire, des irréconciliables d'opinions diverses réunis pour protester contre lui, pour échangera demivoix et hors de portée leurs malédictions et leurs vœux. Cette coterie cosmopolite s'agitait en 1811 à Vienne, aux eaux de Carlsbad et de Tœplitz; au printemps de 1812, elle recule vers Vilna et Pétersbourg. Une fois le duel engagé entre la France et la Russie, elle se transporte à Stockholm. On vit alors là, rassemblés, des hommes de toutes les nations, y compris la française, qui n'avaient pas voulu plier devant Napoléon, qui épiaient ses fautes et préparaient sa chute. Au milieu des fêtes et des réceptions, entre des représentations théâtrales où une actrice de Paris, la tragédienne Georges, tint un instant les principaux rôles, les conciliabules et les entretiens de chaque jour visaient les grands événements qui se poursuivaient à l'est de l'Europe. Un Béarnais qui avait passé par les camps révolutionnaires pour venir occuper le palais des Wasa, une femme. Genevoise d'origine. Suédoise et Italienne
par ses mariages, Anglaise par ses idées politiques, Allemande par ses goûts littéraires, y donnaient le ton, et chacun de leurs interlocuteurs, sans distinction d'origine, leur donnait en français la réplique.
Parmi les membres du corps diplomatique, les ministres de Prusse et d'Autriche, Tarrach et Neipperg, attachés encore par une fidélité extérieure à Talliance française, déguisaient mal leurs véritables sentiments. Busses et Anglais accaparaient publiquement la faveur; Suchtelen entre tous, qui, par réciprocité, avait Tair, quand il entrait au château, assure un témoin, de vouloir se prosterner devant toutes les colonnes de cet édifice. A côté de ces personnages officiels, se montraient les envoyés officieux de l'Angleterre :Hope, un général; Thornton, un diplomate, et jusqu'à un agent de la junte de Cadix, Moreno (1). Devant ces étrangers, de plus en plus nombreux, les Français s'éloignaient ou se tenaient à l'écart. Le chargé d'affaires de Cabre ne paraissait plus à la cour; Fournier et le secrétaire Bonnefond se voyaient contraints de regagner leur pays. En revanche. Camps, après avoir échappé en Hollande et à Hambourg aux ordres d'arrestation lancés contre lui, venait reprendre auprès de son maître un poste qu'il ne devait plus quitter (2) .
Quant à la princesse royale, elle continuait à rester à Paris, mais le gouvernement l'y tolérait impatiemment, malgré les services intermittents qu'elle pouvait rendre. Napoléon lui ayant fait dire que sa place, dans
(1) M J'ai lu dans les journaux de Cadix... que le priace héréditaire avait demandé à la régence de Cadix 250 hommes pour sa garde personnelle. » (Soult à Clarke, 12 août 1812. — Wellington, DispatcheSy XIV, 100.)
(2) Arch, nat.y F^ 6573 et 6575.
d'aussi délicates conjonctures, était aux côtés de son mari, elle quitta la rue d'Anjou, mais pour se rendre, en haute et aimable compagnie, aux eaux d'Aix-en- Savoie. Elle y passa une partie de Tété et à son retour devait encore s'employer pour retarder la rupture définitive entre ses deux patries.
Les nouvelles que Charles-Jean reçut de Russie aussitôt après son retour d'Abo le rassurèrent peu à peu sur l'avenir. Les troupes remises par lui à la disposition de son grand allié avaient renforcé à temps l'armée de Wittgenstein et arrêté la marche des Français vers la capitale russe. Kutusof avait gagné une bataille meurtrière en avant de Moscou; l'élan des envahisseurs était brisé et allait se changer en retraite (1). Peu d'heures après, le prince apprenait que l'armée soidisant vaincue reprenait sa marche vers la ville sainte. « Napoléon est perdu, aurait-il dit à Mme de Staël à la nouvelle de Borodino; s'il offre aussitôt la paix en rétablissant la Pologne, il est sauvé, mais il n'en fera rien.» -Après l'occupation de Moscou, il aurait redit, cette fois, sans phrases, devant les ministres russe et autrichien : « Napoléon est perdu. » Le prince royal trouvait expédient de parler d'autant plus haut que d'un autre côté
(i) Alquier transmet à Paris le 3 octobre une affiche placardée à Helsingborg, qui montre comment, au milieu des angoisses de l'invasion, le patriotisme russe était enclin à transformer les nouvelles de la guerre : « Les Russes ont livré aux Français, à huit lieues de Mojaisk, une bataille extrêmement sanglante, qui a duré les 7, 8 et 9 septembre. Le premier jour, les Français perdirent 4.000 hommes et 18 canons. Les deux derniers jours, ils perdirent 60.000 hommes sur ie champ de bataille, 100 pièces de campagne, un grand nombre de drapeaux, tous leurs bagages et 25.000 prisonniers, au nombre desquels est ie roi de Naples. Le prince d'Ëckmiihl est resté sur le champ de bataille. » (Gorr. Danemark, vol. 186.)
il craignait davantage ; car il redoutait surtout de voir les Russes demander merci avant qu'il eût obtenu Tassentiment des Anglais à la conquête de la Norvège.
Pour comble de disgrâce, il avait étourdiment annoncé, en quittant Abo, que, si Moscou était pris, il viendrait couvrir Pétersbourg avec trente mille hommes. Sa correspondance, pendant les semaines qui suivent, trahit ses embarras et son désir de profiter, en atermoyant, de ceux des autres. Le 19 septembre, il insiste en Angleterre pour que le cabinet de Saint- James cesse de s'intéresser au Danemark; le 6 octobre, il accuse en Russie les Anglais de sa prétendue impuissance. Il accepte de venir au secours d'Alexandre, mais il faudra cette fois lui remettre en gage la Finlande, sinon il s'en tiendra à la lettre des conventions d'Abo ; pour opérer une diversion en Seeland et en Fionie, le concours effectif des vaisseaux anglais et des régiments russes lui est indispensable. Aux uns et aux autres, il allègue, comme excuse de son immobilité, ses difficultés financières et l'impopularité, lente à sur^ monter, de son système politique. Enfin, il se garde de rappeler son chargé d'affaires de Paris, de façon à tenir les voies ouvertes au rétablissement de l'ancienne alliance. Ce jeu de bascule compliqué lui sert à temporiser, sans être irrévocablement compromis avec personne, jusqu'au moment où se décidera en Russie le sort de la Grande Armée française.
Cependant le vainqueur de la Moskowa, devenu l'hôte du Kremlin, y passait plus d'un mois (14 septembre-! 9 octobre), en se laissant leurrer par de feintes négociations de paix. Peut-être aussi espérait-il voir la Suède, ramenée à lui par ses succès, pousser à
son tour son offensive jusqu'à Pétersbourg et réduire à merci le tsar, chassé de ses deux capitales. Il se mettait ainsi lui-même à la discrétion de l'hiver et il commença trop tard, sous la neige toujours plus épaisse tombant du ciel russe, cette retraite où se transforma en une effroyable suite d'hôpitaux, de charniers et de cimetières glacés, la route de Moscou à Vilna et à Kœnigsberg. La perspective qui se levait en Allemagne et en France pour le prince suédois lui parut alors se rapprocher, se dégager par delà les images lugubres et inespérées de l'empereur en fuite et de la Grande Armée en ruine. Des soldats il ne s'occupa guère ; il fit tenir vingt-cinq mille roubles à ceux des officiers naguère à ses ordres qu'il savait être prisonniers et constata froidement que les Français avaient subi des misères sans exemple dans l'histoire ancienne et moderne (1). Cette indifférence eut fait place à la joie, s'il eût appris que leur chef était tombé aux mains des Russes. Ses lettres, depuis plusieurs mois, provoquaient le retour de l'armée de Turquie; il voyait d'avance Tchitchakof fermant le passage aux Français, décidant ainsi d'un coup du sort de l'Europe. Le 17 décembre, écrivant à Alexandre, il se réjouit à la pensée de ce succès décisif; il suppose déjà les Russes sur la Vistule, le Danemark réduit et rallié, l'Allemagne soulevée, la coalition triomphante jusqu'au Rhin. Entre la signature et l'envoi de cette lettre, une nouvelle lui est arrivée, qui a rejeté bien loin ses espérances. Napoléon a passé la Bérésina et échappé à ses vainqueurs. Gharles-
(1) Charles-Jean à Alexandre, !•' février 1813. — Tarrach (ministre de Prusse en Suède) à Goltz, 12 février (Corr. interceptée) (Corresp. Suède, vol. 296).
Jean reprend tristement la plume pour écrire : « Je m'attendais, Sire, qu'en apprenant Tévacuation de vos États, j'aurais à vous féliciter de la prise de sa personne. L'occasion était belle, mais c'eût été trop de bonheurs à la fois (1). »
Non seulement Napoléon s'était dérobé aux Cosaques, mais, abandonnant la foule affamée et affolée qui l'entourait, il avait couru presque d'une traite de Smorgoni à Paris. En apprenant (6 novembre) Téchauffourée, un moment triomphante, de Malet, son premier mot fut : « Moreau croise devant le Havre! » Sur place, ses fonctionnaires soupçonnèrent la présence d'agents suédois et l'intervention, déjà préparée, de Bernadotte, futur chef du gouvernement. Napoléon pensait de même le 5 décembre, lorsque, près de quitter ses maréchaux, il repassait devant eux les principaux incidents de la campagne. Au milieu de cette oraison funèbre de sa gloire, il dénonçait la double trahison, militaire et politique, de son ancien lieutenant : « Pétersbourg se trouvait à la merci de la moindre patrouille suédoise ; mais voilà que Bernadotte rêve de se faire empereur à ma place ! " En laissant le commandement de l'armée à Murât, il lui abandonna les dernières dépouilles du « traître » et lui conféra (8 décembre) pour un de ses fils la principauté de Ponte- Gorvo.
Sa cause, t^Ji était celle des constitutionnels français, ainsi liée à celle des vieilles monarchies, Charles-Jean n'entendait pas réveiller ni soutenir les prétentions des Bourbons. Depuis bientôt vingt ans, le chef de cette
(1) Charies-Jean à Alexandre, 17 décembre.
maison redemandait sans relâche aux souverains de l'Europe comme aux anciens sujets de Louis XVI le royaume de ses pères. Des puissances, il n'avait obtenu que de vaines marques de sympathie, toujours plus rares et contraintes. Une restauration opérée, sinon par un mouvement intérieur, du moins par des mains françaises, lui eût mieux convenu. Pichegru lui avait manqué sous le Directoire ; serait-il plus heureux avec Moreau ou Bernadotte? Lorsqu'il vit ce dernier devenu, sans l'assistance de Napoléon, un personnage européen, alors, obsédé par le souvenir de Monk, il se prit peu à peu à penser que ce jacobin devenu prince pourrait mettre au service de la légitimité sa situation politique affermie en Suède et son prestige militaire demeuré intact en France. Il se risqua à lui offrir le rôle de restaurateur de l'ancienne monarchie.
Une semblable démarche contredisait ses plus récentes professions de foi dynastiques. Il avait en effet trouvé en Gustave IV son dernier ami politique sincère, et c'était en Suède, à Calmar, « sur la Baltique w , qu'il avait pu protester librement, au milieu des principaux membres de sa famille, contre l'avènement de Napoléon à l'empire. Touché au vif par la révolution de 1809, il continua quelque temps à appeler Charles XIII le duc de Sudermanie, exprima de loin au souverain détrôné ses sentiments « d'amitié, d'estime et d'admiration » , et le reçut cordialement en Angleterre. Cette intransigeance toute de surface devait disparaître le jour où il supposa que le Béarnais Bernadotte, devenu l'espoir de la coalition européenne, pourrait, au souvenir de son pays natal, être ressaisi par le loyalisme monarchique de ses obscurs ancêtres.
La guerre de 1812 ayant éclaté, il fit prendre à ses agents, pour l'aborder, le chemin de la Russie.
Le plus actif de tous était Alexis de Noailles, sorti depuis peu de la prison de Vincennes et empressé à répandre par toute l'Europe la haine que son zèle pour le pape prisonnier autant que sa fidélité aux Bourbons lui avait inspirée contre l'empereur. Plusieurs fois dans le cours de l'année, on le trouve, sous le nom de comte de Malmoert, à Pétersbourg, à Vilna, à Stockholm, poursuivant de ses sollicitations les souverains et les ministres. Il apportait à Alexandre plusieurs propositions : une demande du duc d'Angouléme de servir comme volontaire dans l'armée russe, les plans d'une descente en Bretagne avec un prince et d'une entrée en Béarn appuyée par les Espagnols, des ouvertures pour le mariage du duc de Berry avec une grande-duchesse, enfin des vues, qui paraissent lui avoir été personnelles, 8ur l'organisation d'une croisade contre l'Antéchrist révolutionnaire. Armfeltlui servit d'introducteur auprès du tsar, La Maisonfort rédigea sous son inspiration un mémoire sur l'utilité d'employer les royalistes. Néanmoins, on ne prit au sérieux aucune de ses demandes; Alexandre refusa expressément au duc d'Angouléme une place dans ses armées et se borna à affirmer que les Bourbons ne seraient pas oubliés à Abo, où il allait rencontrer l'élu des Suédois.
Auprès de^ Charles-Jean, Alexis de Noailles pouvait espérer un bon accueil, au moins comme neveu de Lafayette et fils d'un constituant mort en soldat sous le drapeau tricolore. Le prince lui accorda en effet une audience et l'écouta, ainsi qu'il écoutait quiconque haïssait son' grand ennemi ; il protesta que, si la France
délivrée de son tyran rappelait ses anciens rois, il ne se croirait pas en droit d'agir contre sa volonté, mais il se déroba à Tappel, presque ironique tant il était naïf, fait à sa fidélité béarnaise, et éluda tout engagement précis. « Soutenons-le toujours, écrit tristement Noailles à Blacas, car il demande sans cesse : « Croit-on à ma « bonne foi (1)? »
Le duc de Piennes, qui résidait en Suède, fut chargé un mois après de reprendre la négociation. Il s'acquitta de ce devoir dans une lettre confidentielle, censée écrite de son propre mouvement (13 décembre 1812). Le 6 janvier suivant, une réponse verbale lui fut apportée par Montrichard. Elle déclarait l'éventualité du rétablissement des Bourbons prématurée et se bornait à affirmer en termes généraux l'intention de l'accueillir après consultation du principal intéressé, la nation française.
Auguste de la Ferronnays, l'ami du duc de Berry, ne réussit pas davantage. Il devait proposer à la Suède, ainsi qu'il l'avait fait inutilement en Russie, l'organisation, sous le drapeau blanc, d'un corps de prisonniers français. A peine débarqué, il apprit par le ministre anglais qu'on connaissait déjà le but de son voyage. Ainsi ébruitée, sa mission était condamnée à un échec certain. Il essaya pour l'accomplir de faire intervenir Mme de Staël et réussit seulement à s'aboucher avec Wetterstedt, qui lui rappela que Gustave IV
(1) Le duc d'AngouIême à l'empereur Alexandre ("Wimbledon, 23 juillet 1812). Alexandre au duc d'Angoulême (9 octobre). Al. de Noailles à Nesselrode (5 et 7 août), à Roumianzof (21 octobre) {Arch. de Saint-Pétersbourg), — De Cabre à Maret, 28 novembre (Corr. Suède, vol. 297). Lettres diverses de Noailles, Blacas, Briou (agent de Louis XVIII en Russie) {Arch. des Aff. étr., France, vol. 605).
était tombé surtout pour avoir voulu défendre à outrance les Bourbons, puis avec Camps, qui lui exprima avec une franchise rude et empoTtée les véritables sentiments de son maître : « Votre roi oublie trop que depuis vingt ans il n'est plus roi de France. Le mot d'usurpateur qu'il a sans cesse à la bouche n'a plus de sens. La Révolution a changé le monde en mettant chacun à la place que lui valent son intelligence et ses mérites. Il n'y a que vous autres émigrés qui ne vous en aperceviez pas... Si nous avions des succès, nous accepterions sans déplaisir le duc de Berry dans notre armée, nous verrions ce que nous pouvons faire pour lui... » La Ferronnays, sans répliquer à cette sortie, repartit le 22 mars 1813, et pendant plusieurs mois Charles-Jean n'eut plus à repousser directement les ouvertures des Bourbons (1).
Au milieu de cette coalition où les rancunes des petits venaient en aide aux prétentions des grands, on devrait s'attendre à trouver Bourrienne, un vieil ami de Bernadotte, alors disgracié par Napoléon pour ses malversations financières. Bourrienne n'osait se prononcer encore et était disputé entre des sentiments très divers : « Je sais tout ce qu'on peut dire en faveur du prince royal, écrit-il le 4 novembre 1812, et, si j'étais chargé de le défendre, j'aime à croire qu'il serait content de son avocat, mais sa conduite n'en est pas moins impardonnable. Ce n'est point à un Français qui, sans l'empereur, ne serait rien, qui lui doit sa réputation, ses titres, sa fortune et sa place actuelle, à devenir le
(1) Costa de Beauregard, Souvenirs tirés des papiers du comte Aug. de la Ferronnays,
boutefeu de ses ennemis, des ennemis de ses compatriotes... Il ne fallait pas avoir une intelligence supérieure pour voir que si la Suède doit être un jour rayée du nombre des États indépendants, ce n'est pas à la France qu'elle devra ce sort, mais bien à la Russie... J'aurais bien voulu que le prince tournât autrement, car je l'aime (1)... »
Un seul homme, parmi les anciens familiers de Bernadotte, demeura malgré lui en dehors de ce concours de mauvais desseins ; c'était Sarrazin. Charles-Jean n'entendait pas, en acceptant les services d'un général déserteur, traître qualifié, laisser croire qu'il autorisait l'idée de sa propre trahison envers la France. Sarrazin, deux mois avant l'élection de son protecteur en Suède, avait fui du camp de Boulogne, où il commandait, sur une barque, et était venu s'offrir aux Anglais. Médiocrement accueilli à Londres, n'y ayant pas trouvé, même pécuniairement, le prix qu'il attendait de sa défection, il crut ressaisir une chance de fortune en se mettant aux ordres de son ancien chef; le 4 novembre I8I2, il débarquait à Gotheborg. Là il se vit arrêté, éconduit, contraint de rebrousser chemin et de chercher un asile en Danemark. A l'en croire, il aurait réclamé auprès d'Alquier comme unique faveur son admission dans l'armée danoise ; la vérité est qu'il cria miséricorde, accusa successivement les Anglais et Charles-Jean de l'avoir trompé et, dans une humble pétition à l'impératrice Marie-Louise, réclama, avec le pardon de son crime, une protection contre les insultes
(i) Bourrîenne aa comte de Lewetznu, 4 nov. (Corr. Danemark^ vol. 186).
du premier venu et une pierre où reposer sa tête. Renvoyé de Copenhague à Gotheborg, il finit par repasser en Angleterre. Charles-Jean lui avait fait expédier deux passeports, l'un pour Constantinople , l'autre pour l'Angleterre. Plus tard, quand il le verra condamné pour bigamie après l'avoir été pour désertion et recommençant sa misérable existence à travers le monde, il aura pitié de cet homme et lui fera passer un secours annuel de cent louis (1).
Durant les dernières semaines de 1812 et les premières de 1813, le prince de Suède, délivré d'une partie de ses anxiétés, reprit son évolution, dont il mesurait les manifestations successives au déclin de la fortune française. A la fin de novembre, une convention (changée en traité définitif le 19 mars suivant) l'unit aux Cortès de Cadix, stipulant pour Ferdinand VII. Le roi Joseph disparut de VAlmanack de la Cour et n'y figura plus que comme frère de l'empereur des Français. Le mari de Désirée Clary rompait ainsi avec ce parent bénévole qui lui avait valu jadis tant de solides bienfaits ou de retours de faveur, qui avait songé à désigner le jeune Oscar pour son gendre et son héritier en Espagne; bien plus, il se faisait un mérite auprès d'Alexandre de cette violence faite, comme gage de sa nouvelle foi, aux sentiments de la famille et aux devoirs de la reconnaissance (2). Bientôt après,
(1) Bigot de Villandry (ministre westphalien en Danemark) au comte de FUrstenstein, 31 octobre. — Alquier à Maret, 10 nov. — Pétitions de Sarrazin à Alquier et à l'impératrice Marie-Louise (Corr. Danemark, vol. 186).
(2) En annonçant la conclusion de son traité avec l'Espagne, il écrit au tsar (25 novembre) : u Votre Majesté verra dans cet acte et dans cette abnégation de toutes mes affections de famille la résolution irrévocable de ne jamais séparer la politique de la Suède de celle de Votre Majesté. «
on annonça Tarrivée en Suède de soldats espagnols transportés sur des navires anglais et destinés à recevoir dans leurs rangs les prisonniers de cette nation faits en Russie.
Le 30 novembre, alors qu'on venait d'apprendre à Stockholm l'évacuation de Moscou par la Grande Armée, une proclamation royale ordonna la mise sur pied de guerre de toutes les forces nationales. Le 20 décembre, trois jours après la nouvelle reçue du passage de la Bérésina, le chargé d'affaires français reçoit ses passeports et s'entend menacer, pour avoir réclamé contre cette expulsion, d'être reconduit par la police jusqu'à la frontière ; puis le rapport de Kutusof sur les affaires de Krasnoé est traduit, imprimé, mis en brochure à l'usage des Allemands. Enfin, le 9 janvier 1813, un rapport de d'Engestrôm, solennellement publié, dénonce à l'Europe, avec motifs à l'appui, la volte-face complète du gouvernement suédois.
Gharles-Jean n'était encore au bout ni de ses hésitations, ni de ses dissimulations, ni de ses mécomptes. Son entente avec l'Angleterre ne reposait toujours pas sur des garanties certaines, et il avait besoin de trouver à Londres un contrepoids à l'influence russe. Les Anglais lui demandant des gages explicites de sa bonne foi, c'est au désir de les satisfaire qu'il faut attribuer les résolutions prises à la fin de 1812, telles que le renvoi du chargé d'affaires français. Enfin, le 3 mars, il obtint d'eux le traité d'OErebro ; mais à quel prix ! Le cabinet de Saint-James n'accédait que d'une façon générale aux arrangements pris au sujet de la Norvège entre la Suède et la Russie ; il alléguait ne pouvoir s'engager plus expressément, crainte de voir repousser
le traité par le Parlement (1). Il se faisait promettre pour la guerre continentale, sans aucune des réserves formulées à Abo, un contingent de trente mille hommes. En revanche, il octroyait un subside annuel d'un million de livres sterling et concédait à Charles- Jean, à titre de propriété personnelle, une colonie française récemment occupée, l'île de la Guadeloupe. Par ce traité, on le voit, l'Angleterre donnait à Bernadotte figure de mercenaire à ses gages; de plus, elle le nantissait d'un morceau de terre française qu'un traité en due forme ne lui avait pas encore transféré à elle-même, de façon à compromettre irrévocablement le nouveau possesseur vis-à-vis de ses anciens compatriotes.
A peine le prince de Suède se sentait-il rassuré du côté de la Grande-Bretagne, qu'il se reprit à craindre du côté du continent. Depuis de longs mois il avait multiplié les concessions à la Russie et les flatteries à son souverain. Non seulement il venait de repousser l'offre faite par le cabinet de Vienne de se joindre à lui comme médiateur entre la France et la Russie, mais il essayait de le gagner immédiatement à la coalition. Mme de Staël faisait passer dans ce sens une lettre à Gentz pour Metternich (18 mars). Une brochure sur le système continental paraissait à Stockholm, œuvre d'Auguste- Guillaume Schlegel, un des familiers de Mme de Staël. Le tsar y était qualifié de « bon génie de l'Europe » .
(i) Les An^ilais, bien moins que les Russes, étaient disposés à laisser se refaire l'unité de la péninsule Scandinave. Un d'eux disait en 1808 à l'envoyé de Gustave IV : « Notre intérêt peut être un jour de rendre la Norvège indépendante, mais vous ne l'aurez jamais par nous. » (Dépêche interceptée du ministre danois Rosenkranz^ 14 septembre 1811. Corr. de Danemark, vol. 184.)
« Le mauvais génie, ajoutait Tauteur en s'adressant à son héros, a osé lever son glaive dévastateur contre la lance sacrée que vous prête l'archange tutélaire... Les flammes de Moscou, rayonnant sur l'horizon européen, sont devenues l'aurore d'un nouveau monde. » La presse suédoise, montée sur ce ton, comparait Alexandre de Russie à Alexandre de Macédoine.
Or, depuis qu'il avait reconquis ses frontières et que ses armées occupaient la Prusse, le tsar paraissait oublier son allié de l'année précédente et ne le ménageait plus guère. Il lui devait beaucoup et songeait plus à accroître ses obligations envers lui qu'à les éteindre. La convention de Kalisch avec Frédéric- Guillaume de Prusse (28 février), les appels de Kutusof et de Wittgenstein à la nation allemande se joignant à ceux de Blucher, la dissolution officiellement prononcée de la Confédération du Rhin, la remise entre les mains d'une administration présidée par le Russe d'Alopéus des parties de l'Allemagne délivrées, ces diverses mesures avaient été prises sans avis conforme de Charles-Jean. Comment pouvait-il désormais supposer son intervention efficace ou même possible dans le règlement des affaires allemandes ?
Après s'être assuré de la Prusse, Alexandre voulait entraîner dans la coalition le Danemark, c'est-à-dire une puissance au dépouillement de laquelle il avait naguère consenti et promis de participer. La situation de ce petit État était alors des plus délicates. Le roi Frédéric VI, délié par Napoléon de ses engagements envers lui, devenait libre de veiller comme il l'entendrait à sa sécurité pendant la lutte toujours plus rapprochée de ses frontières. Sollicité par les alliés, qui lui
promettaient un agrandissement dans l'Allemagne du Nord, il consentit à couvrir militairement Hambourg, où les Russes venaient d'entrer par surprise (18 mars), et fit filer des troupes de ce côté. On voit d'ici la conséquence : si les Danois se défendaient dans cette ville contre un retour offensif des Français, ils adhéraient de ce fait à la coalition, et dès lors il n'était plus possible à celle-ci de leur enlever la Norvège. Conquérir l'alliance du Danemark et ne point faillir à ses promesses envers la Suède, tel fut le problème qu'Alexandre essaya de résoudre. Gustave Lôwenhielm venait de se présenter à son quartier général (fin de février) , réclamant l'exécution jusque-là ajournée de la convention d'Abo, c'est-à-dire trente-cinq mille hommes destinés à envahir la Norvège. Il ne nia pas ses engagements, mais en ajourna l'accomplissement à deux mois. Obligé, disaitil, de maintenir toutes ses forces en Allemagne, il offrait de tenter une démarche explicite auprès du Danemark en vue d'une cession immédiate, à l'amiable, du territoire norvégien.
La démarche eut lieu. Un envoyé russe, Dolgorouky, arriva à Copenhague (23 mars). Il devait évidemment proposer aux Danois une compensation en Allemagne, surtout s'il devait les enrôler expressément dans la croisade européenne ; mais comme sa mission consistait moins à les dépouiller par persuasion qu'à les rallier à la cause commune, il était autorisé à garantir au roi de Danemark, s'il le fallait, l'intégrité de ses États, par conséquent la Norvège. La Russie obéissait en cette circonstance à son désir de plaire à l'Autriche, qu'elle voulait aussi attirer à elle. Dolgorouky conclut dans le sens qu'elle désirait un traité
aussitôt communiqué à Londres. Ce fut alors aux Anglais à invoquer leurs récents engagements avec la Suède et à rappeler à la Russie les siens.
Gharles-Jean connut les détails de cette intrigue diplomatique, alors que pour la première fois il recevait de Paris des avances qui ressemblaient presque à des excuses. En réponse au chargé d'affaires suédois d'Ohsson lui demandant ses passeports, le duc de Bassano avait transmis (17 février) une note conciliante et pleine de promesses. Il revenait sur l'occupation de la Poméranie et les fâcheux incidents qui l'avaient accompagnée, désavouait les mesures de rigueur, annonçait la restitution des prisonniers transportés en France. Il en appelait aux souvenirs d'une amitié séculaire ; une guerre entre les deux peuples serait considérée comme une guerre civile et du côté français resterait étroitement défensive. Toutefois, en ménageant la nation suédoise, le ministre impérial l'accusait d'être « entraînée par des passions violentes et une ambition mal dirigée » ; il visait, sans nommer personne, les a haines particulières » et les « séductions momentanées » qui alimentaient la mésintelligence et envenimaient les relations.
A la lecture de cette pièce, Charles-Jean se sentit atteint ; il comprit la manœuvre tentée pour séparer ses intérêts personnels des intérêts suédois, et il s'étudia à les confondre en parlant de lui aussi peu que possible dans sa réplique, sous la forme d'une longue lettre à l'empereur (24 mars 1813), la dernière qu'il lui ait écrite. C'était moins un appel suprême à la concorde qu'une plainte hautaine, un factum que son auteur fit traduire et imprimer comme tel dans toutes les langues
du Nord. Il y reprend et y discute une à une, avec vivacité, les atteintes portées à Thonneur et aux intérêts de son pays d'adoption. Dans cette lettre, le Suédois se défend ; Thomme accuse à mots couverts le puissant souverain qui a pensé désunir Charles XIII et son héritier, comme il avait désuni Charles IV et Ferdinand VII d'Espagne, le prétendant à la monarchie universelle, le général qui a semé un million de morts à travers l'Europe et laissé sans sépulture en Russie les auteurs de tant de victoires « à léna, à Halle, à Lubeck, à Friedland » ! L'esprit plein de cet ambitieux parallèle, il signa : « Un ancien frère d'armes. »>
Depuis, Napoléon a prétendu n'avoir jamais reçu cette lettre. Il l'avait si bien reçue qu'il avait fait arrêter et détenir quelque temps à Vincennes le porteur (un courrier nommé Dusable) aussitôt après son arrivée à Paris. Il la lut, se reprit à traiter de haut le signataire et ne lui fit aucune réponse.
Lorsqu'il rédigeait ce réquisitoire diplomatique, Charles-Jean, sous l'impression du récent traité d'OErebro, était tout Anglais. Pour lui, l'Angleterre, seule avec la Suède, protégeait la liberté des peuples et des mers, seule elle agissait sans égoïsme et sans duplicité, et il la flattait en offrant au prince régent de reconquérir pour lui le Hanovre (15 avril). Avec la Russie, au contraire, il demeurait en froid, il se donnait les airs d'un homme déçu et offensé. Ce qui venait de se passer à Copenhague l'irritait à bon droit. Comme il venait de faire réoccuper la Poméranie, ses troupes se trouvaient désormais rapprochées de Hambourg, et, à la première approche des Français, elles étaient en quelque sorte mises en demeure de secourir les Danois
dans cette ville. Si elles se dérobaient à ce devoir, on ne manquerait pas de dire que la Suède oubliait le sien envers TEurope, qu'elle laissait échapper l'occasion de saisir aux bouches de TElbe une voie pour les subsides et les vivres qu'elle attendait d'Angleterre. Si elles l'accomplissaient, comment ensuite dépouiller ceux qu'elles auraient secourus? Gharles-Jean, dominé par son intérêt particulier, défendit aux troupes cantonnées en Poméranie de s'avancer vers l'ouest et les laissa autour de Stralsund, à la merci d'un retour offensif des Français dans leur direction.
Malgré tout, la nécessité subsistait pour lui de rap* peler la Russie à une conduite plus franche et à l'exécution de ses promesses. A voix haute alors, dans son commerce épistolaire avec le tsar, il se fait caressant et sentimental : « J'ai besoin que ma politique et mon cœur soient rassurés sur les résolutions que prendra Votre Majesté; c'est dire que pour exister j'ai besoin de l'air que je respire (7 avril). » A demi-voix, devant ses ministres ou les ministres étrangers, devant Suchtelen lui-même, il s'irrite, il menace. Il ne veut pas qu'on dise en Suède qu'il tire Tépée par haine contre Napoléon ; il prétend que l'espoir de tenir la Norvège de la France subsiste dans beaucoup de cœurs; puis il s'avise soudain que la suprématie russe en Europe menace de devenir aussi dangereuse que la française ; qu'une quadruple alliance s'impose contre elle, où la Suède et l'Angleterre attireront à elles la Prusse et l'Autriche. A Londres, son représentant, Rehausen, se fait, au moins dans les salons, l'interprète de ces idées et les insinue à l'envoyé prussien Jacobi. Le prince, dans son exaltation, s'oublie à traiter Alexandre de po-
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lissoa et de parricide. Il veut exiger de lui le renvoi du ministre danois à Pétersbourg et le rappel de Dolgorouky de Copenhague. Il prescrit d'exciter les Turc& à reprendre les armes, expédie un émissaire à Abochargé de ranimer les espérances des Finlandais, se dit prêt à reprendre en main la cause de la Pologne, improvise un plan de campagne qui vaudra à Pétersbourg le sort récent de Moscou ; si bien que les patriotes suédois peuvent le croire revenu à la vieille tradition nationale. Entre temps, il lui plaît d'ajouter que Napoléon est plus puissant que jamais et qu'avec cent mille vieux soldats rappelés d'Espagne, il va reparaître triomphant jusque sur l'Oder et le Niémen. Tout cela n'était que comédie ou fantaisie ; son dépit s'exhalait en boutades imprudentes, une heure après oubliées.
CHAPITRE XIII
DE STRALSUND A TRACHENBERG (maI-AOUT 1813)
Dans les premiers jours de mai, GharlesrJean quitta Stockholm pour se rapprocher du théâtre des événements militaires. L'Angleterre, son alliée de la dernière heure, le poussait en avant, exigeait qu'il se portât en Allemagne au lieu d'envahir immédiatement la Nor* vège. Qu'allait-il trouver au delà de la Baltique?
Mme de Staël n'avait pas encore quitté la Suède. En voyant partir son héros, par égard pour la sensibilité du temps, elle versa des larmes, a Vous emportez avec vous, s'exclamait-elle, tout ce qui donne du prix à la vie; mais la liberté de l'Europe vous appelle, et le Ciel ne permettra pas qu'elle périsse ! » Elle ne s'embarqua à Gotheborg pour l'Angleterre que le mois suivant, laissant pour adieux au prince royal certaines Réflexions sur le suicide qu'elle lui avait dédiées et emportant en manuscrit son livre de l'Allemagne^ jadis mis au pilon à Paris, qui, réimprimé à Londres, allait devenir, par la date de sa publication (octobre 1813), un manifeste antifrançais. Là, elle devait continuer à exalter le génie de son ami et préparer sans succès, dans l'opinion britannique, la candideLiure suédoise au trône constitutionnel de France.
Quelques jours après Tavoir quittée, Charles-Jean se rencontra à Garlscrona, où il allait s'embarquer, avec un autre ennemi de Napoléon, celui-là passé récemment d'Angleterre en Russie, le colonel diplomate Pozzo di Borgo. Pozzo appartenait à une famille corse d'abord amie, puis rivale de la famille Bonaparte ; c'est dire l'intensité et l'acuité de sa haine. Depuis dix ans, il promenait ses ressentiments de capitale en capitale^ et il allait en faire, entre les intervalles des batailles, une des forces de l'Europe coalisée. Devenu le conseiller écouté du tsar, il venait en son nom adjurer le prince de Suède d'oublier ses intérêts particuliers jusqu'au triomphe de la cause générale.
Leur entrevue dura presque toute une huit (7-8 mai) et fut orageuse. En ce qui concernait le malencontreux traité avec le Danemark, on concédait au prince royal que Dolgorouky avait mal interprété, outrepassé ses instructions; mais on lui demandait en même temps plus qu'il n'avait spontanément accordé à Abo, car on le sollicitait d'engager immédiatement les Suédois derrière les Russes et les Prussiens ; cela fait, il obtiendrait la récompense promise ou du moins les moyens de la conquérir. Selon son habitude, Charles-Jean traita la question sur le mode oratoire plus qu'il ne la discuta. Il blâma les alliés de s'être avancés témérairement jusqu'en Saxe, dans l'unique espoir d'entraîner l'Autriche. Quant à lui, il ne se connaissait pour le moment qu'un ennemi, le Danemark — le Danemark qu'il avait couvert du. drapeau français contre la Suède en 1807 ; — il ne ferait rien avant d'avoir mis à merci cet État, et cela avec un <;ontingent russe sous ses ordres. Il s'indigna d'être obligé d'arracher des conces-
siôns déj'à antérieurement faites et de rappeler le prix dont il venait de les payer : « N'ai-je pas enseigné à votre maître comment il triompherait de son agresseur? N'ai-je pas ménagé votre paix avec la Turquie? N'ai-je pas, en refusant à Abo les troupes qui m'étaient promises, sauvé votre capitale? N'ai-je pas été le lien qui a réuni la Russie et l'Angleterre? » Pozzo dut se retirer sans avoir rien obtenu.
Quelques heures après, Charles-Jean recevait à son audience un émissaire d'une autre provenance, le colonel suédois Peyron, pris à Stralsund en 181 2; cet officier arrivait de Paris, où il avait été reicu récemment par Napoléon. Il apportait des propositions pacifiques, appuyées par la princesse royale. L'empereur confirmait la note conciliatrice remise en février à d'Ohsson par le duc de Bassano ; il était prêt à oublier les dernières manifestations hostiles du gouvernement suédois, le pamphlet de Schlegel, même la dernière lettre du prince royal (preuve qu'il l'avait reçue) ; bref, il ne demandait à l'ancienne alliée de la France que de rester neutre et.dè se borner à protéger la Poméranie. Gomme marque de sa sincérité, il ordonnait à Dayout (7 mai) de ne commettre aucune hostilité contre les- Suédois s'ils se tenaient immobiles derrière leurs frontières. De son côté, la princesse royale tentait son mari par d'autres moyens. « Ne vous déclarez pas contre les Français, lui faisait-elle dire, de peur de perdre la popularité dont vous jouissez parmi eux. Si Napoléon succombe, vous pouvez jouer un grand rôle dans votre ancienne patrie, y disposer de la régence. »
Charles-Jean n'eût suivi ce dernier conseil, fondé sur une hypothèse chimérique, que s'il eût pu d'abord
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mener à bien, par les voies pacifiques, Tannexion qu'il avait tant à cœur; or, il n'était plus guère maître, malgré ses fières paroles à Pozzo, de se soustraire à la mainmise de ses nouveaux alliés sur lui. Réservant donc son dernier mot tant pour Peyron que pour l'envoyé russe, il passa la Baltique et, le 17 mai, débarquait en Poméranie. Là, le gros de l'armée suédoise vint le rejoindre : vingt-cinq mille hommes, sous le commandement d'Essen, étaient restés en Suède, sur la frontière de Norvège, prêts à la franchir.
Arrivé à Stralsund, GharlesnJean y apprit les premières opérations de la campagne. Les alliés portaient la peine de leur offensive imprudente en Saxe. Ils s'étaient heurtés à Napoléon sur un vieux champ de bataille suédois, à Lutzen (2 mai); après avoir fermement soutenu le choc, ils s'étaient repliés de TElbe sur l'Oder, incapables de continuer la lutte. Le 21 mai, ils subissaient une nouvelle défaite à Bautzen ; les Français arrivaient aux portes de Breslau, on parlait d'armistice.
Charles-Jean s'imagina que les alliés, en précipitant leurs opérations, avaient voulu lui enlever l'honneur de vaincre Napoléon, et, au risque de se déconsidérer aux yeux des Allemands, il parut résolu à ne point les appuyer sur l'Elbe. Tout lui devenait matière à inquiétude dans cette série de surprises, et chaque jour apportait la sienne. Le 21 mai, un de ses généraux, Dobeln, transgressant ses ordres, ainsi qu'York revenant de Russie avait transgressé ceux du roi de Prusse, fait entrer les régiments suédois à Hambourg. Aussitôt le prince le rappelle et le fait traduire (I" juin) devant un conseil de guerre. Dès le 29 mai, les Français ont
repris possession de la ville, et, le 31, l'empereur a écrit au duc de Bassano que les Suédois ayant pendant cinq jours occupé à main armée un port de son empire, il est convenable de lui proposer une déclaration de guerre officielle à leur gouvernement.
Cependant le tsar, sous le coup de ses déceptions militaires et diplomatiques, cédait aux circonstances ; faute d'avoir pu entraîner FAutriche, il redoublait auprès de la Suède ses instances, appuyées de sérieuses concessions. Dans la seconde quinzaine de mai, il écrit au prince, de son quartier général de Schweidnitz, deux lettres. Tune courte où il déplore la retraite des Suédois de Hambourg, l'autre longue et expansive où, s'étendant sur l'urgence d'arrêter le vainqueur de Lutzen, il offre à Charles-Jean, pour la lutte immédiate en Allemagne, la libre disposition d'un corps prussien et de deux corps russes, en d'autres termes la direction d'une armée indépendante (1).
Pozzo di Borgo vint alors à Stralsund recommencer la conversation interrompue à Garlscrona et commenter avec son habileté insinuante ces propositions. €ette fois Charles-Jean ébranlé, convaincu au fond qu'il est désormais trop engagé vis^-vis des Russes et des Anglais pour reculer, promet d'oublier momenta<nément le Danemark, dès qu'il aura obtenu de cette puissance une adhésion de principe à ses prétentions. Toutefois il ne s'^abandonne point, il se défie ; le 28 mai, Suremaii^ a encore entendu l'expression toute vive de ses anxiétés et de ses colères : « L'empereur
(i) Ces deux lettres font partie, sous les n**' IX et X, du recueil incomplet de la correspondance entre Alexandre et Bemadotte, publié par M. Alb. Lumbroso (série iii-iy), dans ses Miscellanea Napoleontca,
(de Russie) m'a trahi ; le roi de Prusse veut me trahir. Je me suis douté à Abo des pièges qu'on me tendait. On me proposait d'être empereur des Français : on est revenu à la charge récemment. A mon âge, après avoir vu tant de révolutions, j'aimerais mieux une retraite en Laponie — oui, en Laponie — que de régner sur un peuple dégradé. Je ne veux rien, je suis content de ce que j'ai et, s'il le faut, je déclarerai à toute l'Europe que je me retire en Suède avec l'armée... »
Néanmoins le surlendemain il expédiait à Copenhague Wetterstedt, alors le chef de fait de sa chancellerie, suivi du Russe Suchtelen, des Anglais Thornton et Hope. Leur mission était plus que délicate ; car elle consistait à demander au Danemark, sans lui offrir aucune compensation précise, de se laisser dépouiller de bonne grâce par la coalition, puis de se joindre à elle. Wetterstedt devait notifier sans ambages au roi Frédéric que. la Norvège avait été formellement promise par la Russie à la Suède, mais que celle-ci se con- -tenterait d'être mise en possession de l'évêché de Trondhjem, sauf à occuper tout le royaume à la paix générale et à procurer des équivalents de territoire au Danemark en Allemagne. L'imagination de Charles- Jean prenant encore les devants lui faisait supposer son fils épousant une princesse danoise et recevant d'elle en dot, avec la Norvège, le titre de prince héritier de ce pays (1).
Il eût vivement désiré qu'une semblable négociation réussît par ses efforts, de manière à faire entrer le Danemark par son intermédiaire, sous sa tutelle, dans
(i) Alquier, 17 janvier iSi3,
la coalition. Ses envoyés reparurent à Stralsund le 5 juin. Us n'avaient pas même pu entamer les pourparlers préliminaires, un refus-formel, absolu de les recevoir leur ayant été signifié avant qu'ils fussent descendus à terre. Le roi Frédéric VI, mis en défiance par les vues divergentes de l'Angleterre et de la Russie sur le Danemark, se dérobait à tout engagement envers ces puissances ; il envoyait le prince Christian en Norvège pour y organiser la résistance. Plutôt que de céder, il eût préféré, disait-il, aller à la nage à Londres implorer la paix. Quelques semaines plus tard, il unissait par traité sa fortune à la fortune chancelante de Napoléon (18 juillet) et déclarait la guerre à la Suède (2 septembre) .
Quatre jours après le retour de Wetterstedt , on apprit à Stralsund que le3 hostilités étaient suspendues en Allemagne par l'armistice de Plesswitz (4 juin). La seule pensée que cet armistice ^vait été consenti par les souverains de Russie et de Prusse sans consulter l'Angleterre ni la Suède rejeta Charles-Jean dans ses angoisses, car il appréhendait d'être abandonné par tout le monde, si la paix définitive s'ensuivait. Certain que désormais il n'obtiendra jamais la Norvège sans combattre, il §e livre à cette pensée, dont Alexandre lui a déjà fait confidence, que l'armistice ne doit servir qu'à réunir et .à rendre invincibles les moyens de la revanche. Il fait arrêter à ses avant-postes et éconduire le commissaire des guerres Richardot, dépêché à Ham- Jbourg p.ar Davout afin de sonder et de tirer au clair ses intentions (1). Il écrit au tsar (21 mai) qu'il a sacrifié
(1) DucASSE, Le général Vandamme, II, 467-4-73.
ses plus légitimes ambitions à la cause européenne, bien que « convaincu qu'après la mort de Tempereur Napoléon son empire appartiendrait au plus digne et que, restant l'allié de la France, j'y avais des droits comme les autres lieutenants de cet illustre capitaine » . Il lui déclare (10 juin) qu'accepter une paix dictée par lui, ce serait poser la pierre sépulcrale sur l'Europe; presque en même temps, du camp français lui arrive, par la voie du Moniteur (20 juin), un Exposé qui achève de déterminer son attitude, car il équivaut à une déclaration de guerre. Toutefois le rédacteur, dont on reconnait çà et là la main souveraine, s'est gardé d'insérer dans cette pièce la moindre accusation ou insinuation contre le prince royal, auquel il ne fait pas même allusion, comme pour éviter jusqu'à la fin de rendre la rupture irréparable.
Tant que les hostilités furent suspendues, Napoléon et Bernadotte laissèrent croire qu'ils ne s'engageraient pas Tun contre l'autre sans une arrière-pensée d'accommodement ; mais le souvenir des griefs accumulés, le désir de la vengeance reprenaient mal à propos leur empire sur l'un quand ils s'apaisaient chez l'autre. On a raconté que vers ce temps l'actrice Georges, revenant de Stockholm en France par Stralsund, avait reçu du prince un billet qui eut son corset pour boite à lettres et en sortit à Dresde devant Napoléon. Celui-ci aurait dit à demi-voix après l'avoir lu : » Il est trop tard. » En retour, lorsque l'empereur fit venir, pendant les derniers jours de l'armistice, Fouché à Dresde, il l'autorisa à écrire à Charles-Jean et approuva une lettre où Tancien ministre de la police adjurait le prince de ne pas se mettre à la remorque d'Alexandre et des An-
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glais, de ne pas frayer ainsi la voie à une restauration des Bourbons (I).
En coupant les ponts derrière lui, CharIes*Jean avait calculé que la mêlée où il s'engageait tournerait sûrement à son avantage. Il n'en pouvait être ainsi que si les alliés avaient pour eux Tincontestable supériorité du nombre sur le terrain et la confiance donnée par des succès antérieurs, auprès des cabinets et sur les champs de bataille. Or, ici et là, tout s'annonçait bien pour eux. Le 21 juin, Wellington gagnait au pied des Pyrénées la bataille de Vitoria et se frayait un chemin vers la frontière française. Sur TElbe, TAutriche levait peu à peu le masque et se concertait presque ouvertement avec la Prusse et la Russie.
Sous l'influence de ces événements, le prince royal laissa se reformer et grossir autour de lui le groupe bigarré et cosmopolite qui l'avait circonvenu, étourdi de ses flatteries et de ses sollicitations l'automne précédent. On y trouve cette fois des princes souverains ou de familles régnantes, le duc de Mecklembourg-Schwerin; le duc de Brunswick-OEls, celui qui devait périr à Waterloo; le duc de Cumberland, frère du roi d'Angleterre, qu'on voit refuser de céder le pas au prince, sous prétexte que Bernadotte ne saurait être l'égal de Georges III; les Anglais Stewart, Thornton, Hope; Alexis de Noailles, le porte-voix errant des Bourbons. Quant aux Bourbons eux-mêmes, ils ont été, au mois de mars, écartés du port de Gotheborg après l'avoir été des ports prussiens, dans la personne du comte
(i) BiBASTB, Souvenirs, II, 6 (note). — Fouché, Mémoires (rédigés par Beauchamp).
d'Artois et du duc d'Angoulême (1). Ainsi entouré et entraîné par ses relations quotidiennes, le prince de Suède va courir les yeux fermés au rendez-vous où l'attendent pour exalter soii amour-propre et, en l'éblouissant, l'enchainer à leur cause, les souverains de Russie, de Prusse et d'Autriche.
Il accepta en effet (fin de juin) de se rencontrer avec les deux premiers au château de Trachenberg en Silésie. Le 6 juillet, en quittant Stralsund, il affectait de croire au rétablissement prochain de la paix ; il savait cependant bien se rendre moins à un congrès qu'à un conseil de guerre tenu en vue de la reprise attendue des hostilités. Accueilli sur sa route avec des honneurs extraordinaires, il fut reçu par Alexandre et Frédéric-Guillaume à la fois comme un membre de la famille des rois et comme un émule des plus illustres capitaines. Le premier jour il se tint sur la réserve et ne se livra que le lendemain, après la réception d'une lettre de l'empereur d'Autriche ; François II lui notifiait que la résolution de la Suède décidait de la sienne. On traça, avec le concours de l'ancien général français, un plan de campagne à la fois très prudent et très habile en face d'un adversaire tel que Napoléon, et facile à exécuter, vu la supériorité numérique dont les alliés allaient disposer. On devait toujours refuser la bataille à l'empereur en personne, mais saisir toutes les occasions d'attaquer et de battre ses lieutenants, puis, après l'avoir ainsi lassé et épuisé, resserrer le cercle autour
(i) Louis XV III avait insisté auprès d'Alexandre (lettre du 7 avril) pour obtenir Taccès du quartier général russe k son frère et à son neveu. Le tsar lui répondit seulement en juillet, de Peterswaldau, qu'il lui était impossible de soutenir sa cause et de l'appeler à lui.
de lui et Taccabler. C'était en même temps annuler le génie du chef et enlever sans peine à l'armée :ennemie les troupes inexpérimentées ou prêtes à la défection qu^elle encadrait en trop grand nombre dans ses rangs» Un Français découvrait ainsi aux étrangers .la seule tactique qu'ils n'eussent pas encore employée et qui devait les faire vaincre.
Charles-Jean espérait de ses conseils une double récompense : d'abord un acquiescement à ses plans politiques, un engagement pour les coalisés, une fois l'Allemagne délivrée, de s'arrêter sur le Rhin, de ne pas violer les limites naturelles de la France ; puis une nomination de généralissime qui lui aurait permis de diriger l'exécution de son plan. La première question fut étudiée ou réservée, la seconde tranchée contre lui. L'Autriche faisait de la nomination de Schwarzenberg au commandement en chef une des conditions de son concours ; les Prussiens ne cachaient pas leur antipathie pour cet allié du moment qui avait compté parmi leurs vainqueurs. Le prince de Suède dut se contenter de diriger une des trois armées en formation, celle du Nord, avec autorisation éventuelle de commander celle de Silésie en cas d'opérations communes entre elles.
Après quatre jours passés (9-13 juillet) à étourdir ses nouveaux amis et à s'étourdir lui-même, Charles-Jean rentra le 17 juillet au soir à Stralsund. « Le 21, dit Suremain, en dépit de ses engagements, il n'avait pas encore envie de tirer Tépée. » Une lettre de Mme de Staël, datée de Londres (2 juillet), affermit ses résolutions. Mme de Staël avait vu le prince régent, Castlereagh, Canning; tous parlaient à merveille du prince
royal. Elle lui faisait pressentir Tarrivée de Moreau en Europe : « L'Angleterre de la société est venue chez moi depuis mon arrivée, et je regrette la Suède comme une patrie, car c'est votre regard de feu qui est ma patrie... Dieu veuille que la guerre qù vous triompherez se renouvelle ! »
A la fin du mois, Charles-Jean, revenant d'un court voyage à Berlin, apprit que Moreau était non seulement en Europe, mais en Suède. Comment eût-il hésité, maintenant que son ancien camarade, son ancien chef lui donnait l'exemple !
Depuis plusieurs années, Moreau, relégué en Amérique, suivait, avec une anxiété pleine, hélas! d'espérance, les événements militaires d'Europe. Dès le commencement de 1812, devançant les sollicitations qui allaient lui venir d'Abo, il avait fait passer en Russie son aide de camp Bapatel, qu'on y trouve tantôt à la cour, où il appuie les démarches d'Alexis de Noailles, tantôt à l'armée de Wittgenstein, où il tente d'ébranler à distance, par des ouvertures secrètes, la fidélité de Macdonald. A la nouvelle de la désastreuse retraite et de la conspiration de Malet, Moreau, malgré la réserve naturelle à son caractère, se reprit à espérer pour ce qu'il appelait la cause nationale; mais, comme l'indique un mémoire envoyé par lui à Pétersbourg à la fin de l'année, il vit d'abord les obstacles à vaincre; il pensait et disait, tout comme Bernadotte, que Napoléon, retirant à temps ses vieux soldats d'Espagne et les portant, avec l'appui probable de l'Autriche, au cœur de TAllemagne, demeurerait un adversaire redoutable. Il s'imaginait que le moyen le plus honorable pour lui d'intervenir serait de se placer à la tête d'un corps
français, recruté parmi les prisonniers de Tannée précédente, et de descendre avec eux sur les côtes de Flandre ou de Normandie. Ce projet était une utopie; Téloignement de l'Europe où vivait son auteur peut seul l'expliquer. Moreau croyait que chez ses compatriotes la fidélité ne survivrait pas aux succès, et que le souvenir de Hohenlinden effacerait celui d'Austerlitz. Avec une candeur d'émigré, il se figurait la Russie disposée à relever dans les cadres de son armée les drapeaux abattus et conquis par elle. Or, .Alexandre, si désintéressé qu'il parût, faisait passer l'intérêt de son empire avant celui de la liberté européenne ou française; il voulait exploiter les talents, le prestige, les rancunes de Moreau, et le placer, côte à côte du prince de Suède, dans son état-major pour la bataille, dans sa clientèle politique après la victoire.
Cependant, Moreau avait reçu, en mars 1813, le double appel concerté à Abo et parti de Pétersbourg au milieu d'octobre 1812. En même temps qu'il se rendait aux instances d'Alexandre, il renouait directement avec son ancien frère d'armes par une lettre datée de Philadelphie, 6 mai : a Ce n'est pas au prince royal de Suède que je m'adresse; je suis plein de respect pour lui et je fais les vœux les plus sincères pour son bonheur particulier et la prospérité de la nation qu'il est appelé à gouverner. Gomme soldat, j'admire les soldats de Gustave-Adolphe et de Charles Xll; comme Français, je dois de la reconnaissance aux Suédois d'avoir choisi un successeur parmi mes compatriotes. C'est donc à un ancien compagnon d'armes, à ce compatriote que je crois devoir et pouvoir ouvrir toute ma pensée. . . Je suis prêt à pénétrer en France à la tête de troupes fran-
çaises, mais je ne vous dissimule pas ma répugnance d'y marcher à la tête de troupes étrangères. Supposezvous une grande résistance de la part de tous ces militaires, maréchaux ou autres, que Bonaparte a gorgés de richesses et enlacés de cordons? Vous avez sûrement conservé des relations dans Tarmée française ou le souvenir du degré de fidélité ou de mécontentement des différentes classes qui la composent. . . Je suis parfaitement libre et sans préjugés, et, si la nation désire les Bourbons, avec lesquels je n'ai jamais eu une ombre de rapports, malgré la fameuse conspiration, je les verrais reprendre le gouvernement avec plaisir, sous des conditions qui assurassent la liberté... J'apprends qu'ils ont envoyé un agent à Pétersbourg, peutêtre avec l'espoir d'y enrôler quelques Français. Je ne désirerais nullement combattre sous cette bannière qui, jusqu'à présent, n'a pas été heureuse en révolution...»
Six semaines après cette lettre, Moreau s'embarquait secrètement à New-York (21 juin). Le 26 juillet, il prenait terre à Gotheborg. Le général Essen, en l'y recevant, lui dit : « Vous nous amenez dans votre personne un secours de cent mille hommes. » Moreau traversa rapidement le sud de la Suède et se rembarqua le 6 août pour la Poméranie.
Au premier bruit de son arrivée en Europe, Charles- Jean s'était empressé de lui écrire et de lui envoyer par un de ses aides de camp ses félicitations. Il le fit accueillir à Stralsund par des salves d'artillerie et prévint sa visite. Il ne supposait pas avoir à craindre en lui un rival politique sérieux, car il se rappelait leurs dernières relations en 1804 et la répugnance de Moreau pour les responsabilités du pouvoir; il estimait
eh revanche très haut sa collaboration militaire dans la lutte contre l'ennemi commun. Ne se préoccupait-il pas alors de rallier à lui les anciens opposants du Consulat, les fonctionnaires impériaux las du joug, en se recommandant à tous de son passé et de son vieux patriotisme? Il s'adressait à eux dans la personne de Lafayette et faisait dire à ce dernier de ne pas juger trop vite son attitude, au fond favorable, il le prouverait un jour, à la liberté et à la France. 11 lui écrivait : u Si nous tombions d'un nuage au milieu de la place Vendôme, Moreau, vous et moi, nous serions d'abord un peu embarrassés de nos personnes; mais qui sait s'il n'en résulterait pas une révolution (1)? »
Durant les trois jours qu'ils passèrent ensemble, les deux anciens généraux républicains s'entretinrent longuement tant des opérations prochaines que des destinées futures de la France. La divergence de leurs vues sur le gouvernement du pays qu'ils allaient envahir se fit jour dans certaine conversation pleine de réticences et de sous-entendus caractéristiques : « Nous allons renverser Bonaparte, dit le Suédois ; ensuite, que prétendon? — Alors comme alors, nous verrons. — Prenez garde, les Français ne reconnaîtront pas le vainqueur de Hohenlinden sous un uniforme russe. — Mais la coalition? — Elle ne tient qu'à un fil. Napoléon est le gendre et le roi de Rome le petit-fils de l'empereur d'Autriche. — Oui, et les enfants de Gustave IV sont les neveux de l'empereur Alexandre; et vous, prince, que prétendez-vous ? — Repousser les Français au delà du Rhin et leur rendre leurs droits pour lesquels nous
(1) Lafayette, Mémoires, t. III, Appendice V.
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avons tous deux combattu ; mais, si je croyais servir d'autres ambitions, je briserais mon épée à Tinstant. »
Derrière ces deux ennemis de la France personnifiée dans Napoléon, on voit paraître et disparaître, comme un naufragé agitant inutilement sa main au-dessus des flots avant de succomber, leur prédécesseur militaire, le soldat de Tancienne monarchie qui avait été le premier héros de la défense républicaine française, Dumouriez. Confiné en Angleterre et suspect à tout le monde, il a offert, chaque fois qu'une puissance . partait en guerre contre son pays, un plan de campagne dédaigneusement reçu et aussitôt oublié. Il vient d'en élaborer un nouveau, daté du 12 juin, qu'il qualifie tout simplement de « sublime » et qui consiste à jeter l'armée suédoise sur les côtes de Flandre ou de Normandie. Ainsi, comme ses successeurs en gloire et en trahison, il se rattache à l'espoir chimérique d'exclure ou à peu près les étrangers de la révolution à tenter dans leur commune patrie. Ce projet n'a pas eu un meilleur sort que les précédents ; déposé dans un carton de la chancellerie russe, il ne paraît pas avoir été communiqué au principal intéressé, le prince de Suède. Ce fut sous le contrôle prévu des états-majors de la coalition qu'à Stralsund Bernadotte et Moreau durent se communiquer leurs plans.
Celui-ci, se croyant destiné au poste de généralissime, pensait opérer sur les confins de la Saxe et de la Bohème, là où l'armée autrichienne encore intacte attirait à elle le gros des forces alliées. Le prince de Suède, au contraire, que ses intérêts rappelaient sans cesse vers le Nord, voulait, sous prétexte de couvrir Berlin, ne pas s'éloigner de Stralsund et de sa flotte ; il
lui suffisait d' « électriser » le Mecklembourg, les payé de la couronne de Prusse et ses anciens subordonnés des villes hanséatiques ; il tenait à ne pas perdre de vue le royaume dont il était l'héritier, jusqu'à ce qu'il se fût assuré celui qu'il prétendait conquérir. Insensible aux considérations particulières et tout à sa haine, Moreau lui dit froidement, après l'avoir entendu : « Je vous dois la vérité, mais je pense que vous serez battu, w Ni l'un ni l'autre ne devaient, par leurs combinaisons stratégiques, exercer une influence décisive sur le sort de la campagne ; pour quelques jours seulement, par sa seule présence, Moreau donna une sorte de cohésion au groupe, français de langue et européen de cœur, qui s'agitait derrière les souverains ; il groupa dans cette pensée de revanche politique qui correspondait à la sienne les émigrés de tout uniforme et les libéraux de toute nuance, le royaliste Langeron et le Corse Pozzo di Borgo, la fille de Necker et le prince royal de Suède.
Charles-Jean et Moreau traversèrent chacun de leur côté l'Allemagne du Nord pour se rendre aux armées : le premier entouré d'une pompe souveraine, avec les allures d'un homme maître des destinées de l'Europe, en mesure de braver et de dominer la défiance qu'il inspirait tant aux souverains qu'aux patriotes allemands, à cause de ses prétentions ou de ses origines; le second sans suite, mais voyant la foule se presser aux relais autour de sa voiture, salué par les acclamations des Berlinois, abordé par des déserteurs italiens ou allemands qui venaient lui demander de combattre sous ses ordres. Moreau fut comblé de flatteries et de prévenances, traité en ami par l'empereur de Russie,
ainsi que Tavait été un autre grand capitaine à Erfurt. Les Russes n'en regardaient pas moins avec défiance ce plébéien français, d'aspect peu imposant et de langage réservé; ils déclaraient sa réputation surfaite, sa conduite condamnable, et certains attribuaient sa présence en Europe uniquement à une « petite intrigaillerie du prince de Suède (1) »» . Les Autrichiens voyaient en lui le compétiteur importun de Schwarzenberg aux fonctions de généralissime. Moreau dut se contenter de jouir des honneurs attribués aux feld-maréchaux et d'être le conseiller militaire officieux de l'empereur Alexandre. Il rédigea, avec l'approbation tacite ou verbale du tsar, une proclamation aux soldats français où il ressuscitait Bernadette dans le prince royal pour l'associer à ses desseins. Tous deux promettaient à leurs compatriotes, au cas où ils se délivreraient euxmêmes de leur tyran, la conservation de leurs frontières naturelles. Avec leur amie Mme de Staël, ils semblaient vraiment renier leurs batailles du Danube et croire que les armées françaises au delà du Rhin n'appartenaient plus à la France.
(1) Christin à la princesse Tourkestanof, 31 juillet (y. st.) 1813.
CHAPITRE XIV
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Une fois sa résolution prise et sa place choisie au milieu des coalisés, Charles-Jean devient dans ses actes ce qu'il était en pensée, un personnage double : Suédois d'apparence et de volonté, ayant tout sacrifié aux intérêts du peuple qui a mis en lui sa confiance, Français néanmoins dans le passé par les anxiétés invincibles de sa conscience et d'indéracinables souvenirs, dans l'avenir par sa crainte de combattre ses compatriotes, par son désir de les gagner à sa cause et de régner sur eux. S'il fût resté uniquement Suédois, il n'eût pas quitté Stockholm et tiré l'épée contre ses anciens camarades. Il ne put se défendre de passer d'une carrière étroitement délimitée par la politique dans une autre, pleine d'aventures, d'embûches, de déceptions inattendues. Sous son masque mi-parti, il poursuivit alternativement une double conquête, presque toujours à l'arrière-garde et, jusqu'à la dernière heure, incertain de sa destinée finale.
Dès le premier moment, le prince de Suède se crut redevenu général français et général de guerre civile. Il se figura, nous avons peine à le croire aujourd'hui, jouir encore parmi ses anciens compagnons d'armes d'une popularité telle qu'elle devait amener dans son camp, au seul bruit de sa présence, bon nombre d'officiers et de soldats : « Le nom du prince royal, fait-il écrire (février 1813) par Schlegel à Vienne, prononcé dans les armées françaises et dans l'intérieur de la France, ne peut manquer de produire quelque effet. » Il profita des derniers jours de l'armistice pour commencer son œuvre d'embauchage.
L'occasion semblait propice. A Stettin commandait le général Defresse, ex-jacobin comme lui, qu'il avait, pendant son ministère, sauvé d'un procès politique et d'un jugement en conseil de guerre. Sous l'influence de ce souvenir, le prince vint se montrer au milieu des soldats de la garnison, occupés à moissonner dans le terrain neutre entre les avant-postes français et prussiens. Ayant avisé un adjoint aux commissaires des guerres jadis sous ses ordres, il l'interpella et se vit bientôt entouré d'un groupe d'officiers. Il les harangua, les exhorta à faire rendre la place pour éviter les horreurs d'une prise d'assaut, car il était décidé à l'emporter coûte que coûte; d'ailleurs, il était Fran» çais comme eux et combattait pour la bonne cause contre un Corse, un descendant de ces hommes dont les Romains ne voulaient pas pour esclaves. En l'entendant qualifier Napoléon de fléau de la France, un de ses auditeurs ne put s'empêcher de s'écrier : « Ce n'est pas vous en tout cas qui devriez vous plaindre de lui. » Cette réplique mit fin au discours et à l'en-
trevue. Quelques instants après, le prince royal passait, avec une escorte, jusque sur le chemin couvert de la place. Soudain, un coup de canon retentit, un boulet siffla à ses oreilles. Defresse reçut par Tentremise d'un parlementaire une plainte pour cette violation du droit des gens : « Simple affaire de police, aurait-il répondu; on a signalé un déserteur, et la grand'garde a tiré (1) . »
Un dernier moyen de séduction restait au prince. Parmi les généraux enfermés dans la place était Barbanègre, son compatriote du Béarn. Par un message secret, il Tengagea à se joindre à lui, lui promettant un grade supérieur en Suède, un titre de noblesse et des dotations, ainsi que des avantages proportionnés aux officiers sous ses ordres. Le futur défenseur de Huningue se borna à communiquer la pièce à ses collègues, et, de son passage devant Stettin, Tex-maréchal ne recueillit que le déplorable honneur d'y avoir subi ce sacrilège baptême du feu au-devant duquel il courait, tout en le redoutant, depuis trois années (2).
Quelques jours après (16 août), les hostilités recommençaient. Charles-Jean devenait en fait, sinon en titre, généralissime de l'armée du Nord. N'ayant jamais commandé qu'à vingt mille hommes au plus et en sousordre, il se trouvait disposer de cent cinquante mille soldats, la majeure partie massée sur l'Elbe, le reste
(1) Comte Priant, Vie du lieutenant général Priant^ p. 215-217 (d'après un récit du capitaine Michel, témoin oculaire). — Faik, Manus^ crit de 1813, II, 7-8. Cette histoire est confirmée par le Bulletin V de Bernadotte. Le Bulletin IV affirme que la garnison a témoigné son indignation et que, le lendemain, cinquante hommes, tous Français, ont déserté.
(2) Il aurait également offert au commandant français de Breslau de lui acheter chèrement la reddition de la place. (Thornton à Castlereagh, 30 août 1813. — Castlereagh, Letters and Dispatches^t. IX.)
bloquant les places de FOder et de la Baltique encore occupées par des garnisons françaises. Là, ses vingttrois mille Suédois étaient encadrés entre les corps russes de Woronzof et de Winzingerode , les corps prussiens de Bulow et de Tauenzien et la légion dite allemande à solde anglaise, commandée par TÂu trichien Walmoden, vaste rassemblement de vingt-cinq mille réfractaires de toute nation. Par un hasard singulier, ou plutôt par une suite naturelle de son étrange fortune, les hommes qu'il avait pour lieutenants ou pour collègues, les lieux où il allait combattre, tout lui remettait sous les yeux ce passé qu'il venait de renier. Il avait défait ici Tauenzien, là Blilcher, ailleurs Bennigsen ; les deux premiers opéraient sous ses ordres ou à ses côtés, et il en était réduit, en rencontrant le troisième, à déclarer « sublime » l'opération militaire sous laquelle, en 1806, il avait failli succomber (1). Langeron, l'émigré au service russe, se croyait autorisé à regarder de haut cet ancien révolutionnaire, tout en lui donnant du Monseigneur et de V Altesse royale. Sur ce fleuve où il entrait en campagne, le ci-devant soldat français devait subir les reproches des alliés sur sa lenteur, ainsi qu'il avait encouru en 1806 ceiix de Napoléon. Après avoir contribué à écraser les Prussiens, il était contraint de les féliciter du retour de leur ancienne grandeur. Lubeck, qu'il avait mis à sac, allait devenir sa principale place d'armes.
Au milieu de ses honneurs nouveaux, Charles-Jean devint en réalité le prisonnier de l'état-major cosmopolite dont les souverains l'avaient entouré. Dans ce
(1) Crossard, Mémoires, t. III, p. 25.
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groupe, la Prusse était représentée par le baron de Krusemark, rÂutriche par le baron de Binder, TAngleterre par Thornton, la Russie par Suchtelen. Il traitait également de haut, du moins en paroles, les deux surveillants spéciaux, Stewart et Pozzo di Borgo, que ses alliés d'Angleterre et de Russie lui avaient imposés, quitte à laisser fléchir, aux moments décisifs, ses passions devant ses intérêts confondus avec ceux de la coalition.
. Stewart, alors ministre de Sa Majesté Britannique à Berlin, venait d'Espagne et de Tétat-major de Wellington. Dans sa relation de la campagne de 1813, il constate qu'à première vue Charles-Jean lui a paru porter sous sa pelisse de guerre des habits « faits de matières suédoises et pacifiques » ; il avoue n'avoir reçu pour toute réponse à ses conseils que de belles phrases; ainsi, le jour où il l'a trouvé assaisonnant son éloquence avec un flacon d'eau de Cologne, dont il dispersait le parfum, en même temps que le son de sa voix fascinatrice, à travers tous les coins de l'appartement.
Charles^ean supportait avec une impatience mal contenue ses conseillers de toute provenance. Il ne sympathisait pas avec Binder qu'il trouvait trop peu communicatif. Sur les Prussiens, il s'exprimait en termes dénués de toute courtoisie. On l'entendra dire un jour à ses généraux stupéfaits, comme s'il était encore au lendemain de Halle et de Lubèck : a Trois ou quatre mois, c'est tout ce qu'il me faut pour détruire la Prusse ; vous verrez cela ! » Il manifestait dès lors ses sentiments pour cette monarchie en excluant les soldats prussiens du service d'honneur auprès de sa personne.
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Pozzo di Borgo fut pour le prince suédois, pendant les deux principaux mois de la campag^ne, un compagnon encore plus importun et plus redouté. « Vous veillerez, portaient les instructions de ce diplomate, pour que l'emploi des forces sous ses ordres ne soit arrêté par aucune considération de politique personnelle; d'ailleurs le prince doit sentir que, même dans le cas où il aspirerait à devenir un objet d'intérêt pour les Français, le meilleur moyen d'y parvenir serait de détruire par les armes l'influence de leur chef actuel... et d'acquérir par des succès une célébrité qui étonne et qui fortifie les desseins de tous ceux qui voudraient amener des changements en France. ») Ainsi on prétendait utiliser ses talents, sa popularité militaire; rien de plus. Où étaient les promesses d'Abo (1)?
Derrière les commissaires des puissances alliées, on distingue un autre groupe, celui des Français qui espèrent, à un moment donné, faire triompher par les mains du prince royal leurs théories constitutionnelles ou leur loyalisme d'ancien régime. On trouve parmi eux, en attendant Benjamin Constant, Auguste de Staël; le général de Suremain^ commandant en chef de l'artillerie, resté au fond du cœur attaché aux Bourbons; Alexis de Noailles, celui-ci leur serviteur actif, qui caracole derrière le prince sous l'uniforme suranné de chevalier de Malte, pour lui rappeler à l'occasion les premiers serments prêtés par lui ; le capi-
(i) Instructions du 31 juiIIet/i2août [Archives de Saint-Pétersbourg) . La phrase suivante a été rayée après coup sur la minute : « Vous veillerez à ce que le prince s'abstienne de tout ménagement envers les troupes françaises, dans la future espérance de se rendre populaire auprès d'elles. »
taine de la Maisonfort, attaché à la légation russe de Stockholm, dont le père, publi ciste infatigable, continue à plaider devant la Russie et TEurope la cause des royalistes français. Enfin le chef titulaire de l'armée suédoise, Stedingk, peut se rappeler et rappeler aux autres qu'il a été colonel du régiment d'Alsace à Strasbourg, Tun des familiers de Marie-Antoinette à Versailles, l'un des compagnons de Lafayette en Amérique.
La première proclamation de Charles-Jean à son armée (13 août) visait uniquement les affaires de F Allemagne. Elle réitérait les appels à l'insurrection faits depuis plusieurs mois par les généraux russes et prussiens, en ajoutant cette considération, à relever dans la bouche d'un Français, que les Allemands devaient s'inspirer des sentiments qui avaient armé et fait vaincre en 1792 les amis de la Révolution. Quant à son auteur, il était décidé à n'engager ses soldats pour la cause commune qu'à la dernière extrémité. Le bon d'Engestrôm l'avait supplié au départ, avec ces effusions de sensibilité larmoyante qui étaient dans sa nature comme dans celle de son vieux maître, d'épargner le sang suédois, et en vérité cette recommandation était superflue. Le prince royal voulait se dérober autant que possible à la vue et au feu des troupes françaises, combattre avec l'or anglais, avec les fusils russes ou prussiens, dépenser toute son ardeur en bulletins et en proclamations, enfin vivre au jour le jour, ruser avec tous les partis et toutes les puissances.
Dès le 23 août, il se trouva en face de ses anciens drapeaux, à Grossbeeren. Les circonstances, secondant
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ses intentions secrètes, firent que les Prussiens furent presque seuls engagés. Bulow marcha à Fennemi sans ordres de Tétat-major général, résista avec ténacité aux efforts d'ailleurs mal combinés des généraux Bertrand et Reynier, et finalement gagna la bataille. Une partie des régiments saxons fut prise ou se laissa prendre; les autres se débandèrent en criant « Sauve qui peut ! » ou désertèrent. Les vainqueurs, qui bénéficiaient de cette panique ou de cette défection, furent sensibles d'une autre manière à ce qu'ils appelaient, eux aussi, la trahison de Bernadotte. En effet, le prince royal, a inquiet, indécis et agité à un point extraordinaire » , parut occupé plutôt à maintenir les Suédois hors de portée qu'à les amener au secours des Prussiens. De son propre aveu, une seule de ses batteries prit part à l'action. Lui-même caracola à distance du feu et prétendait plus tard que la poussière l'avait empêché de discerner les mouvements de son armée et de faire six mille prisonniers de plus. Ainsi victorieux sans avoir fait acte de capitaine, il laissa échapper, sur ce champ couvert de cadavres français, une exclamation étrange, révélatrice de sa constante pensée secrète : tt La France au plus digne! » Pozzo di Borgo, qui, pour haïr passionnément Napoléon, n'estimait qu'à demi son impuissant rival, risqua, de manière à |
être entendu, cette glose ironique : « Alors elle est à moi (1)! V
(1) Mbtteksich, Mémoires» Pozzo écrit le 14 septembre : « L'idée da prince de se montrer aux Français comme leur libérateur fntor prend tons les jours plus d'empire sur son imagination... Tons ses discovrSy tontes ses proclamations, tontes ses démarches tendent Tisiblement à ce but. a
îi
Ce court dialogue retentit au loin, car il a servi de thème à une scène de haute comédie, dont Béranger, le chansonnier, a donné, dans son livre Ma Biographie, d'après une tradition recueillie sans doute auprès de Benjamin Constant, une version libre et populaire.
Nous sommes à Paris, au lendemain de la chute de TEmpire. On se demande, parmi les vainqueurs, quel va être le successeur de « Buonaparte »» . Le prince de . Suède et Taide de camp du tsar conversent en tête à tête, à table, le second affirmant au premier que le choix du souverain reste suspendu, et Charles-Jean de s'écrier aussitôt : « Il faut un roi qui n'ait rien à reprocher à la Révolution, qui possède des talents militaires de façon à ne pas faire trop contraste avec Napoléon, qui ait pratiqué l'administration, qui enfin inspire confiance à l'Europe par son passé et son caractère. » Bref, il donne ses traits, embellis par son amour-propre, au monarque réel qu'il souhaite à la France. Pozzo approuve de la tête et finit par répondre qu'il l'entend bien ainsi, qu'il a même osé le désigner en haut lieu; puis, le prince insistant pour connaître le plus digne, il laisse, après s'être fait bien prier, tomber ce mot inattendu : « Moi-même. »j Charles-Jean, furieux de cette mystification, se lève de table et rompt brusquement l'entretien.
Cette anecdote, certainement controuvée quant à la date et à plusieurs détails accessoires, n'en peint pas moins au vif le héros malgré lui de Grossbeeren ; il en est d'autres qui la corroborent, ainsi, dans son bulletin de victoire, le prince dit avoir trouvé parmi les prisonniers plusieurs de ses anciens soldats qui, à sa vue, ont
pleuré de joie; il s'étend avec complaisance sur les soins fraternels que leur ont prodigués les Suédois. Un peu plus, il répéterait le mot de Henri IV, le soir d'Ivry : a Sauvez les Français ! »
Sur les officiers, il essaya Teffet de ses séductions personnelles et tenta au moins de pressentir, dans rhypothèse delà chute de Napoléon, leurs préférences. Un d'eux, un Provençal, osa dire que la force des choses allait sans doute ramener les Bourbons. Sur ce, haut-le-corps et exclamation du prince : a La France ne sait même pas ce qu'ils sont devenus. Ce sont des ganaches. » Puis, s'avisant qu'il a devant lui un compatriote de Nostradamus : « Avez-vous lu ses prophéties? Que disent-elles sur les événements actuels? » Alors, le Provençal, qui ne veut pas probablement, devant un tel interlocuteur, être Gascon à demi, reprend, selon les formules du célèbre devin, un exposé des faits de la Révolution et de l'Empire, qu'il termine par : a Le grand empereur tombera, et la France rappellera les Bourbons. — Mais je ne me rappelle pas avoir lu tout cela dans le livre de Nostradamus, réplique le dévot de Mlle Lenormand. — Vous n'avez pu lire que l'imprimé, repart intrépidement l'officier; mais, étant de la famille de Nostradamus, je connais le manuscrit ; il y a une suite, qui annonce le retour passager du conquérant et une seconde restauration des Bourbons, suivie elle-même de grands troubles et catastrophes... » Le récit de cet entretien étant daté de 1829, on peut croire que le souvenir des Cent-Jours a fait ajouter d'autorité par l'auteur les dernières lignes; mais le fond du dialogue doit être vrai, car Charles-Jean apportait la foi la plus complaisante aux prédictions
en harmonie avec ses désirs et ses espérances (1).
Trois jours après l'affaire de Grossbeeren, le seul rival que la Russie eût pu lui opposer en France, Moreau, tombait frappé mortellement à la bataille de Dresde (26 août). Le matin de sa mort, il avait encore écrit à Charles-Jean, lui exprimant son ferme espoir d'accabler les Français, voyant déjà Hambourg évacué, Tarmée du Nord au delà de l'Elbe et Napoléon aux abois. Délivré d'un émule qu'il recommençait à craindre, le prince royal ne se montra que du bout des lèvres fidèle à sa mémoire. Il offrit dans son plus beau style ses condoléances à Mme Moreau, restée en Angleterre; plus tard, en 1818, au moment de son sacre comme roi de Norvège, il envoyait spontanément cent mille francs destinés à grossir la dot de Mlle Moreau ; il laissait néanmoins établir entre Moreau et lui, par un publiciste français à ses gages, un parallèle tout à son avantage, où il repoussait l'accusation de trahison envers sa patrie pour la laisser retomber entière sur la tête de son ancien compagnon d'armes.
Le 7 septembre, il dut de nouveau combattre. Ney, chargé de réparer l'échec de Grossbeeren, attaqua l'armée du Nord à Dennewitz. Ici encore, les Prussiens soutinrent le principal choc et remportèrent la victoire. Les Saxons en grand nombre lâchèrent pied ou passèrent à l'ennemi. On dut les jours suivants fondre en une seule leurs deux divisions d'infanterie.
Alexis de Noailles vint annoncer officiellement au quartier général russe les succès de l'armée du Nord. Pozzo di Borgo complétait et corrigeait ces nouvelles
(1) Geffroy, Revue des Deux Mondes, 15 avril 1856.
par ses bulletins critiques : dans celui de Dennewitz, il a noté en traits précis et cruels la conduite du prince durant toute cette journée : « L'armée prussienne fut laissée à son sort ; on paraissait préparé tout au plus à la recueillir, si elle venait à être battue. Le prince se tint presque continuellement avec les troupes suédoises, qui furent mises tantôt en colonne, tantôt en bataille, et plus souvent arrêtées à un mille du champ où l'affaire se passait. Les ordres donnés au général Winzingerode étaient également incertains; celui-ci s'en est plaint à moi d'une manière réitérée. . . Pendant plus d'une heure on perdit le prince de vue ; il avait disparu au milieu d'un tourbillon de poussière pour aller voir les dernières troupes suédoises qui suivaient; les généraux, les officiers expédiés par le général Blûcher, son chef d'état-major même, le comte Lôwenhielm, le cherchaient en vain... La bataille fut gagnée sans l'intervention du général en chef, et l'ennemi préservé d'une ruine totale par les retards apportés dans l'exécution des ordres que le premier avait donnés lui-même (1). >» Ainsi deux fois traîné à la victoire, Charles-Jean se glorifia dans ses bulletins et essaya de se démentir dans sa correspondance. Un des aides de camp de Ney, le colonel Glouet, — celui-là qu'on retrouvera derrière Bourmont, en 1815, la veille de Ligny, — venait d'être fait prisonnier. Ney ayant envoyé un parlementaire
(1) Rapport de Pozzo di Borgo, 26 août/7 septembre. Au loin, en Russie, Charles-Jean devenait, sous la première impression, l'objet d'une admiration sans réserve. Louise de Courlande écrit à Mme Adlerberg le 19 septembre : « Il se conduit de la manière la plus noble, la plus désintéressée... Si l'on pouvait compter sur les autres alliés comme sur lui, si les Autrichiens avaient fait la dixième partie de ce qu'ont fait les Suédois, il y a beau temps que la campagne serait finie. »
pour s'enquérir de son sort, le prince saisit cette occasion pour mettre en liberté Glouet, muni d'instructions spéciales et de lettres à l'adresse de plusieurs de ses anciens collègues. Il sollicitait non seulement Ney, mais Berthier, Murât, Macdonald, Oudinot de demander à l'empereur une démarche en vue de la réouverture des négociations. Il se disait au désespoir de combattre contre tout ce qui lui était cher et protestait contre l'intention supposée aux alliés de vouloir humilier la France. Les maréchaux ainsi sollicités sympathisaient avec de tels sentiments, mais aucun n'osait en traduire, même respectueusement, l'expression au mattre. Oudinot et Ney, les deux vaincus de la veille, finirent par tenter l'aventure. L'un fit part des ouvertures reçues, l'autre soutint le premier feu des objections, leurs collègues attendant à la porte. L'empereur, qui « enrageait surtout de voir Bernadotte victorieux »> , se répandit en invectives contre lui ; les autres maréchaux étant entrés pour soutenir Ney, il passa aux injures, traita Berthier de « vieil imbécile » et Murât de « traître » . Murât mit la main sur son épée; quelques jours après, il quittait l'armée et regagnait ses États, avec la pensée secrète de donner raison à Tinsulteur (1).
Après cette scène violente, tout espoir d'accommodement était perdu. Charles-Jean n'en persista pas moins, crainte, prétendait-il, de passer pour un don Quichotte, à se tenir à l'écart, lui et ses troupes; il demeura immobile à son quartier général de Zerbst pendant une vingtaine de jours. La seule opération de l'armée du Nord, durant ce temps, fut Toccupa-
(1) Dedem (général baron dk). Mémoires^ 336-337.
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tion, d'ailleurs peu disputée, du royaume de Westphalie. Une proclamation de Tchernitchef (1" octobre) annonça qu'au nom du tsar et « par ordre de S. A. R. le prince de Suède » , les États de Jérôme, l'ancien ami de Bernadotte, avaient cessé d'exister (1). Quant au prince, pour s'excuser de ne pas régler son offensive sur celles de Blticher et de Schwarzenberg, il faisait valoir, en l'exagérant, le péril de sa situation, entre les places fortes de l'Elbe sur son front et celles de l'Oder sur ses derrières, entre les Danois et Davout sur son flanc droit et Napoléon sur son flanc gauche. Walmoderi, qui, avec sa légion, surveillait les Danois, avait beau lui affirmer leur impuissance et s'offrir à le rejoindre sur l'Elbe, le prince était entièrement revenu à son idée de rebrousser chemin vers la Baltique et de conquérir là la Norvège.
Contre les oppresseurs de l'Allemagne il ne combattait que par des libelles répandus d'après ses ordres dans les parties de l'Allemagne restées entre leurs mains. Il renouait avec les Saxons, ses anciens soldats, par sa proclamation du 10 septembre, la conversation commencée le lendemain de Wagram et interrompue comme l'on sait par Napoléon. Il les conviait à la désertion, par patriotisme, des rangs où ils avaient servi ensemble ; leur conduite à Grossbeeren et à Dennewitz venait de lui montrer leur répugnance à servir plus longtemps côte à côte des Français . Sa voix fut entendue . Le 27 septembre, un bataillon saxon, suivant de près
(i) Quelques jours auparavant, Charles-Jean disait à Pozzo di Borgo qu'il faudrait assurer à Jérôme , lors de la paix générale, une souveraineté en Italie. (Lettre privée de Pozzo à Nesseirode, Zerbst, 13/25 septembre. Archives de Saint-Pétersbourg,)
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deux, compagnies espagnoles, arrive à son camp. Le prince se hâte de le passer en revue. II se réjouit également de voir la plus grande partie des troupes westphaliennes se joindre aux alliés; il médite alors la formation d'une légion saxonne, soldée par l'Angleterre dans les mêmes conditions que la légion germanique. Il n'eût demandé à ce nouveau corps de servir qu'entre la Baltique et le Rhin et en même temps eût grossi, par cet artifice, le chiffre des forces exclusivement à ses ordres. Ainsi se manifestaient à la fois sa hâte de se mesurer avec les Danois, sa peur d'aller chercher trop loin les Français.
Dans cet état d'esprit, il passait plus de temps à lutter contre les commissaires des puissances alliées qu'à dresser des plans ou à dicter des ordres de marche. Entre tous, Pozzo di Borgo s'exaspérait de son inertie et la dénonçait à son maître. Il trouvait jusque dans ses bulletins des intentions perfides, lui reprochant par exemple d'avoir annoncé, sur on ne sait plus quel bruit, la mort de Ney à Dennewitz. « C'est pour le louer avec décence, prétendait-il ; mais on le loue parce qu'il vit et pourra lire son oraison funèbre. » Le 18 septembre, Pozzo, dans un long tête-à-tête avec le prince, lui représenta d'une façon pressante la nécessité de passer l'Elbe. Il fut écouté avec impatience, souvent interrompu, et se résigna à laisser tomber la discussion pour ne pas risquer un éclat. Six jours après, il revint à la charge, escorté de ses collègues. Ici encore son esprit peint au vif la scène : « Il m'apostropha pendant un quart d'heure sur la résolution où il était d'agir à sa manière. Mon indifférence et mon silence l'ayant fatigué, il se tourna vers les Prussiens et disserta
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encore plus longtemps contre le général Bulow. Ensuite, revenant à moi, il m'interpella si j'avais à dire quelque chose à tout cela. Je lui répondis que je n'avais voulu rien dire de ce qu'il supposait et, le ramenant à la question qu'il voulait éluder, j'ajoutai que mon intention était de m'informer si des troupes prussiennes étaient détachées pour attaquer les Danois. Ce mot ralluma ses fureurs; il dit que ceux qui ne voulaient pas le suivre n'avaient qu'à rester ; que son élévation était le fruit de ses œuvres ; qu'il ne devait rien aux souverains et tout aux masses ; et, comme si les Prussiens étaient destinés à souffrir ses derniers excès, il se tourna vers eux et leur fit l'histoire de leur politique
et de leurs malheurs passés La conclusion de cette
tirade fut la générosité dont Son Altesse avait usé envers le roi de Prusse en s'abstenant de le faire prisonnier à la bataille d'Iéna. A mesure qu'il se fatiguait, son langage, qui avait été grossier à l'excès, devenait plus décent, et à la fin il n'oublia aucune cajolerie pour nous séparer en amis. » Dans une lettre particulière annexée à cette dépêche, Pozzo accentue sans ménagements ses expressions : « La scène qu'il m'a faite aurait mérité le médecin. C'est, je crois, le plus grand effort que je me suis donné de ma vie que celui de me taire en entendant tant de vulgarisme, de grossièreté et de balivernes... Ce monsieur, avec douze mille Suédois payés par d'autres, prétend nous traiter en nigauds et en esclaves. »
Ainsi, dans la bouche de Charles-Jean, les flatteries succédaient aux violences, celles-ci répondant aux défiances dont il se savait l'objet, celles-là destinées à provoquer de la part d'autrui un encouragement à ces
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projets. Il venait de recevoir coup sur coup trois grands cordons à lui envoyés par les souverains de Russie, de Prusse et d'Autriche. De telles distinctions étaient des exhortations implicites à faire mieux et à se montrer davantage ; car les généraux à ses ordres continuaient à dénoncer à Tenvi Tinsuffisance de ses opérations, la timidité de ses manœuvres, ses ménagements intéressés envers ses anciens compatriotes. « Charles-Jean, charlatan» , disaient ceux qui voulaient faire de Tesprit à la française. Le prince se rendait bien compte de cette situation , et de plus il commençait à soupçonner le tsar de convoiter le trône de Suède pour un de ses frères (1). Bulow, qui venait de gagner pour lui une bataille, lui portait soudain ombrage ; il écrivait à Berlin pour qu'on y rappelât ce général, sauf à annuler sa demande trois jours après. Ainsi retombé dans ses inquiétudes à Tégard de la Russie et de la Prusse, il voulait mettre en avant T Autriche pour faire entendre raison au Danemark sur la question de la Norvège. Avec sa pétulance ordinaire, il s'ouvrit à l'émigré de Rochechouart, chargé de lui apporter les compliments de l'empereur de Russie : « Il faut beaucoup de prudence dans ma position ; elle est si délicate, si difficile ! Outre la répugnance bien naturelle que j'ai à verser le sang français, j'ai ma réputation à soutenir. Je ne m'abuse pas ; mon sort
(1) C'est la Russie qui, sans être nommée, est désignée dans les Mémoires tirés des papiers d'un homme d*État (XII, 427, 447-448), comme visant à faire disparaître, avant son avènement, la nouvelle dynastie suédoise. Il est à remarquer qu'a ce moment Alexandre félicitait un de ses aides de camp d'avoir évoqué devant le prince royal le fantôme des Wasa, pour le forcer à faire blanc de son épée. (Roche- CHOUART, Mémoires,)
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tient à une bataille; si je la perds, je demanderais un écu de six francs à TEurope, personne ne me le prêtera. » Puis, revenant à la pensée qui Tobsédait : a II ne faut plus d'empereur : ce titre n'est pas français ; il faut à la France un roi, mais un roi soldat... Quel est l'homme qui convient mieux que moi aux Français ? m
LEIPZIG
Pendant les mois de septembre et octobre 1813, en dehors des champs de bataille, une guerre toute particulière, un duel à distance se poursuivit entre l'empereur des Français et le prince de Suède. Notons-en les principaux épisodes.
Dès 1810, on Ta vu. Napoléon, se méfiant du prince de Ponte-Corvo, avait laissé entrevoir son adhésion possible au choix du fils de Gustave IV parles Suédois. En attendant, on eût organisé une régence, qui eût ménagé la tradition entre le roi détrôné, impopulaire, et son innocent héritier. En 1811, le ministre français à Copenhague signalait, avec le désir d'être agréable, les témoignages de fidélité donnés à l'ancienne dynastie dans les provinces méridionales du royaume. Enfin, au commencement de 1813, on parlait autour de l'empereur de mander à Heidelberg, évidemment pour l'employer à quelque intrigue d'émigré, le baron de Helwig, ancien grand maitre de l'artillerie suédoise, destitué par le nouveau gouvernement (1). Donc, en
(1) Àrch. naU, AF IV, 1700, et F^6573. — Désaugiers (Corr. Danemark), 16 juillet 1811. — Mekeyal, II, 375-376.
France aussi bien qu'en Angleterre et en Russie, le prince royal soupçonnait par moments des intentions hostiles à sa personne; de là, une ordonnance, lue dans les églises, qui interdit de nouveau, sous des peines corporelles, toutes relations avec Gustave IV.
Le pauvre roi proscrit avait mérité ces rigueurs, non point en conspirant pour reprendre sa couronne, mais en passant de la haine à Tadmiration pour Napoléon, avec cette inconséquence qui prenait parfois chez lui les apparences de la folie. La « bête de l'Apocalypse »> était devenue dans son esprit le « grand héros... arbitre des destinées de l'Europe » . Ainsi parlait-il dans certaines Réflexions à l'adresse du gouvernement français, imprimées en mai 1812. Il y accusait le fils adoptif de Charles XIII d'avoir sacrifié les traditions et les intérêts confiés à sa garde et d'avoir également manqué à ses devoirs envers son ancien souverain, envers l'allié naturel de sa patrie adoptive. L'année suivante, on le voit errer en Allemagne, tantôt au milieu des alliés, tantôt au milieu des Français. Il traverse Lutzen au lendemain de la célèbre bataille et, les bulletins menteurs des Prussiens à la main, s'écrie : « Ils appellent cela vaincre Napoléon! » Expulsé de Dresde par Davout, il se donne le ridicule de provoquer ce maréchal en duel; puis, en juillet, il accepte l'hospitalité du baron de Selby, ministre de Danemark en Westphalie. Le roi Jérôme lui fait savoir qu'il a appris son arrivée avec intérêt, « sa cause étant celle de tous les rois! » mais qu'il regrette, vu les circonstances, de ne pouvoir le rencontrer (1). Instruit de son
(1) Le rapport très détaillé sur son séjour, rédigé par le baron de Selby pour son gouvernement, fut communiqué au gouvernement français et
impopularité parmi ses anciens sujets et perdu dans les rêves d'un mysticisme incohérent, Gustave IV ne tenait plus à la politique que par sa sollicitude pour les droits de son fils, et il ne désespérait pas de voir l'empereur les opposer à Théritier actuel de la Suède.
Vers la fin de 1813, Tex-roi entra en rapport avec le général Hédouvillé, ministre près de la Confédération du Rhin ; il lui exprima sa gratitude pour Napoléon, qui avait constamment refusé de se joindre à ses persécuteurs : « Je ne l'aurais jamais trahi, lui fit-il dire, si j'eusse été son allié. Maintenant que tous ses amis le trahissent, je serais heureux de le voir, de quelque manière qu'il lui plût de m'admettre en sa présence. » Napoléon ignora ou laissa tomber cette singulière ouverture ; le moment était passé où Gustave IV pouvait lui servir d'instrument utile. Avec son habituelle mobilité d'idées, celui-ci se retourna vers les souverains alliés et s'évertua à les intéresser, au milieu de leurs projets d'invasion au delà du Rhin, à la conservation de la neutralité suisse. Alexandre, au même instant, tenait à écarter tout ce qui pouvait éveiller les ombrages de Charles-Jean ; il fit inviter le défenseur des intérêts helvétiques à s'éloigner du grand quartier général. Gustave IV n'en avait pas moins, par sa présence en Allemagne, encouragé contre r tt usurpateur » suédois, de quelque côté qu'ils vinssent, tous les desseins hostiles.
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Dans une lettre à Maret (15 juillet 1813), Napoléon se plaint de l'accueil fait à Gustaye en Westphalie. A ce moment il n'avait pas perdu tout espoir de maintenir la Suède hors de la coalition.
Sans son aide, Napoléon, à la veille des journées décisives, fit contre Bernadotte cette guerre de parole et de plume qu'il associait d'habitude contre ses ennemis à la guerre proprement dite. Il Tavait déjà dans sa pensée déclaré déchu en Suède, lorsque, au cours de ses célèbres entretiens avec Metternich à Dresde, il rappelait sans plus de cérémonie le général Bernadotte. Le 25 septembre, en guise de réplique à la proclamation du 10 aux Saxons, il ordonnait de ne faire aucun quartier à ceux qui répondraient à Tappel fait par l'émule de Gustave-Adolphe au sentiment national allemand. Un négociant de Leipzig, Moltrecht, coupable d'avoir répandu ladite proclamation, était condamné à mort, et, sans les événements des 16-18 octobre, eût été exécuté (1). Le 5 octobre, dans la Gazette de Leipzig^ parut contre le général de l'armée du Nord un violent réquisitoire dont toutes les phrases, se succédant comme des coups assénés l'un sur l'autre, portent avec elles leur signature. L'anonyme impérial s'applique à démasquer dans l'homme politique le ci-devant jacobin, dans l'homme de guerre un général pillard, classé « le vingtième en rang dans l'armée française » , dans le prince suédois l'apostat, dans l'homme privé enfin le fils d'une mère folle, atteint lui-même des premiers symptômes de la démence (2) .
Non content de cette philippique anonyme, l'empe-
(i) Mme DE Staël, Dix Ans (Vexil^ deuxième partie, chap. vu. — Fain, Manuscrit de 1813, II, 359.
(2) Cette pièce, ainsi qae la réplique ultérieure de Schlegel, a été imprimée dans Schoell, Recueil^ etc., t. II. — « Il y a une vingtaine de points, écrit Cliristin à la princesse Tourkestanov (20 novembre, y. st.), posés en questions qui sont de la dernière force... Cette pièce... ne laisse pas de renfermer de sanglantes vérités. »
reur conduisit de loin, en France, contre celui qu'il se reprenait à appeler de son nom de vassal rebelle, le prince de Ponte-Corvo, une campagne destinée tant à le flétrir judiciairement qu'à le déconsidérer devant l'opinion. Cette campagne comprend trois opérations : celle du sénatus-consulte, celle des adresses votées par les « bonnes villes » et autres de l'Empire, celle des articles de journaux et des manifestations populaires. Elle pouvait procurer, au dire de son auteur, des résultats utiles en Suède et même à l'armée (1).
Le programme des délibérations du Sénat avait été dressé d'avance à Dresde. Deux rapporteurs étaient désignés : le premier, Beurnonville, chargé de traiter la question diplomatique; le second, Ségur, choisi pour le réquisitoire contre la personne de l'accusé. Leur double exposé de motifs constituait le préambule d'un sénatus-consulte rendant officielle la déclaration de guerre à la Suède et posant comme condition essentielle d'une paix ultérieure la restitution de la Guadeloupe. Ségur devait en particulier communiquer les proclamations du prince royal, jusque-là ignorées du public; il lui était recommandé d'insister sur l'abjuration de 1810 et de rappeler à ce propos les méfaits des apostats les plus célèbres.
Quelle que fût la docilité de l'assemblée, des objections et des protestations se produisirent à huis clos. Les membres de la petite minorité qui commençait à relever la tête et allait six mois après décider la déchéance de Napoléon prirent, d'une façon détournée, la défense de leur ancien ami politique. Us objec-
(i) Instructions de l'empereur au duc de Rovîgo. — Le duc de Bassano à l*archichancelier (s. d.). Àrch, nat., AFIV^ 1700,
tèrent que la Guadeloupe ne faisait point partie du territoire français, puisque le Premier Consul, en y envoyant une expédition, s'était cru en droit de ne point prendre Tavis du Sénat; en conséquence, il n'y avait pas lieu, selon eux, de délibérer sur la question (1). Après cette déclaration de principe en faveur des prérogatives de rassemblée, le sénatus-consulte fut voté le 14 octobre.
Trois jours après, le défilé des adresses municipales commença au Moniteur et dura six semaines, du 17 octobre au 28 novembre. La ville de Paris, invitée à demander que les portraits de Bernadotte disparussent des lieux publics et que son nom cessât de souiller les registres de sa ville natale, formula le premier vœu, sans oser risquer le second. En Béarn, à Pau, à Oloron, à Orthez, Bernadotte fut particulièrement désigné et qualifié de traître; Pau lança contre lui, selon la mode antique, des imprécations (2) . Plus de cent vingt autres villes firent des allusions très claires au soldat transfuge. Bordeaux, Nantes, Marseille s'élevèrent, au nom de leurs intérêts commerciaux, toujours selon la consigne donnée, contre le marché relatif à la Guadeloupe. Ces adresses offrirent partout la dernière illusion d'un dévouement hypocrite déjà pour beaucoup, d'autant plus exalté dans son expression. On lit dans l'adresse de Gand : « Charles-Quint, un des plus illustres aïeux de Votre Majesté... »
(1) Charles-Jean à Tempereur Alexandre, 29 octobre 1813.
(S) « Que le nom de Jean-Charles Bernadotte, lit-on dans l'adresse de cette ville sous la signature de l'adjoint Picot, qui ne peut être désormais que déshonoré dans l'Empire français, soit à jamais rayé du tableau civique de cette ville, etc. » (Moniteur du 15 novembre 1813.)
Les rares journaux existant encore à Paris appuyèrent cette campagne d'indignation patriotique par des articles officieux, rédigés d'après des rapports de police et des notes puisées jusque dans les archives révolutionnaires. Il y eut enfin un projet de manifestation soi-disant spontanée, dressé de la main de Tempereur, en ces termes : « On pourrait avec adresse exciter le peuple contre la maison du prince de Ponte-Corvo, rue d'Anjou, maison que l'empereur avait achetée au général Moreau pour en faire don au général Bernadotte, circonstance qu'il sera bon de faire répandre. Il est inutile de dire que cet événement produirait un effet contraire si on pouvait savoir que la police y a pris part. Il sera convenable qu'en même temps la princesse de Ponte-Gorvo se cache et se retire à la campagne.»
Pendant que Napoléon s'efforçait d'intéresser l'esprit public à sa vengeance, Gharles-Jean répliquait d'avance, l'épée à la main, à ces démonstrations factices et impuissantes, et, bien que retardé jusqu'à la dernière heure par d'invincibles remords, il assurait par son intervention la victoire définitive des coalisés.
Le 4 octobre, il s'était enfin décidé à franchir l'Elbe; le 7, tout en protestant qu'il s'attendait à se voir abandonné de tous, il opérait sa jonction avec l'armée de Silésie. Pourtant il se trouvait encore en arrière, hors du mouvement général, une semaine après, lors de l'arrivée des masses alliées au rendez-vous fixé par luimême, à Leipzig. Le 15, ses surveillants de toute nation lui adressèrent, de Halle, des représentations sur sa lenteur. Le lendemain, Stewart, considérant qu'après tout les Suédois recevaient leur solde de l'Angleterre,
lui écrivit deux lettres pressantes et hardies ; de même Blûcher et Langeron. Son chef d'étai-major Adlercreutz lui rappela que ses futurs sujets étaient habitués à voir leurs généraux marcher à leur tête et partager leurs dangers : « Savez-vous ce que les soldats disent? Que vous avez peur et n'osez avancer. »»
Une première bataille, indécise, se livra le 16, autour de Leipzig ; le prince n'y parut point. On affirmait au grand quartier général que sa présence eût ce jour-là décidé la victoire. Blûcher et Langeron lui firent part, en termes peu ménagés, de leurs regrets de ne l'avoir pas suivi «tu feu et de leur espoir de lui voir partager l'honneur du dernier coup. Pourtant, lorsque la lutte recommença le 18, il se tenait encore à distance. Stewart s'étant présenté à lui, il l'accueillit avec des reproches : « Quel droit aviez-vous de m'écrire? Ne vous rappelez-vous pas que je suis le prince de Suède, un des plus grands capitaines de notre âge? » Puis, radouci par le témoignage qu'il s'accordait, il changea soudain de ton suivant son usage, et, traitant Stewart en camarade, il lui tendit la main.
Cependant il se refusait toujours à marcher, à moins d'avoir trente mille soldats de plus sous la main. On fit semblant de le satisfaire en lui confiant pour la journée le corps russe de Langeron, c'est-à-dire vingt mille hommes. Survint un jeune officier — c'était le futur homme d'État hongrois Etienne Széchényi — qui arrivait du quartier de Schwarzenberg, en passant par celui de Blûcher. Il s'était engagé à déterminer coûte que coûte le prince royal à entrer en ligne. On l'introduisit auprès de lui ; mais, à chacune de ses respectueuses objurgations, Charles-Jean ripostait par
une défaite nouvelle, a Eh bien, s'écria en désespoir de cause l'envoyé du généralissime, je prie Votre Altesse de me certifier par écrit qu'elle a reçu des trois souverains alliés l'ordre de marcher au canon, vers Leipzig. » Le prince écrivit et signa la pièce demandée, puis, au moment où Széchényi se retirait, prenant soudain sa résolution, il le retint et le pria de servir de guide à lui et à son armée. Il savait qu'en définitive il allait conquérir la Norvège et ce qu'il appelait l'indépendance de la péninsule Scandinave (1).
Vers midi, le 18 octobre, il apparut sur le champ de bataille pour fermer le cercle où se débattait l'armée de Napoléon. Les Français qui défendaient Probstheyda, clef de leur position, entendirent presque derrière eux des feux nouveaux. De rang en rang ce cri de colère courut : « C'est le canon de Bernadotte ! » Les premiers soldats que la bataille mit en présence du prince de Suède étaient justement les Saxons, ses subordonnés de Wagram, ceux dont ses proclamations venaient de tenter la fidélité. Les pertes subies pendant les journées précédentes, les défections partielles avaient déjà fort éclairci les rangs de ces auxiliaires suspects. Tout à coup, en plein combat, leur artillerie, commandée par Rab (un blessé de Dennewitz), leur cavalerie légère aux ordres de Lindenau, coururent au-devant des coalisés prêts à les accueillir. On a raconté que Reynier, leur général, s'était jeté sur leur passage en s'écriant : Que faites-vous? et que les plus osés de ces déserteurs l'avaient écarté avec ces mots : N'ajoutez pas à notre infamie celle de vous emmener à
(1) Lettre du comte Ferdinand Zichy à sa femme, 15 nov. 1813 (citée dans la Bévue des Revues, 15 fév. 1897),
rennemi. Quelques bataillons français, croyant à une véritable attaque de la part des Saxons, les suivirent, furent tout à coup cernés et pris. Au milieu des hourras des Cosaques, artilleurs et cavaliers disparurent au milieu des lignes alliées. On retint seulement les premiers, car les canons russes n'avaient pas encore pris position, et les canons suédois devaient, comme toujours, être réservés jusqu'à la dernière extrémité.
Citons ici le bulletin de Charles-Jean : « Le prince royal chargea le général russe baron de Witz d'inviter de sa part l'officier commandant les batteries saxonnes à lui rendre le service de faire usage de son artillerie, jusqu'à l'arrivée des batteries de l'armée, retenues dans les défilés. Cet officier, ayant déjà servi sous le prince, s'empressa de le faire, et six pièces, peu auparavant destinées à consolider l'esclavage de l'Allemagne ,\furent employées de suite à en assurer l'indépendance. » A ces déserteurs saxons se joignit une compagnie de a raquetiers » anglais, qui maniaient l'invention nouvelle et redoutable des fusées à la Congrève. Derrière eux, le prince royal passait, en les encourageant avec un entrain qu'on n'ose croire bien spontané, et, tandis qu'autour de lui tout ce qui n'était pas allemand qualifiait librement la défection des Saxons, il laissait échapper, d'après les on dit militaires du temps, des paroles ironiquement cruelles, odieuses, s'adressant à d'anciens frères d'armes : « Braves Français ! Valeureux garçons ! Je les estime fort, mais pointez un peu plus bas, mes amis. . . Encore quelques coups à mitraille sur ces Français que j'aime tant (1) ! »
(1) Il y eut sans doute aussi des désertions dans la division d'infanterie (de Sahr) et dans la brigade de grosse cavalerie (cuirassiers de
Une faible division française restait seule en ligne devant les Prussiens de Bùlow et les Busses de Langeron. Deux anciens camarades de Bernadotte à l'armée d'Italie, Delmas avec sa division, Priant à la tête de la vieille garde, gardaient la brèche ouverte par les Saxons et arrêtèrent jusqu'à la nuit l'offensive ennemie.
Cependant, ce soir-là, la bataille était définitivement perdue pour les Français. Le 19 au matin, tandis que leur retraite commençait, les alliés attaquèrent les faubourgs et les portes de Leipzig. Cette fois les Suédois, sur les instances d'Adlercreutz, marchaient au premier rang, et Alexis de Noailles amena les canons qui devaient balayer les rues principales. La ville conquise et occupée, vers deux heures, sur la grande place, le prince royal but jusqu'à la lie le calice de son triomphe. Drapé de velours violet, chamarré d'or, empanaché aux couleurs suédoises, un sceptre de parade à la main, il tenait à ne laisser paraître en lui que le successeur de ce roi qui deux siècles auparavant combattait pour la a liberté germanique » sur ce même champ de bataille. Les souverains l'accablèrent de leurs félicitations intéressées. Au loin, on voulut croire ou on s'imagina qu'il avait fait merveille. Castlereagh proclama au Parlement anglais qu'il avait scrupuleusement tenu ses engagements. « Le prince royal, écrivait son père adoptif, a outrepassé les limites de ses devoirs... Que
Zastrow et cuirassiers-gardes) ; mais ces deux corps furent représentés jusqu'à la fin de la lutte dans les rangs français ; car ils furent remis seulement le 19 au matin, avec le bataillon de la garde royale, au roi de Saxe, par ordre signé Gressot, chef d'état-major du 7* corps. Cf. d'Ode- LEBEN, Relation circonstanciée de la campagne de 1813 (trad. fr.), II, 51, 331.
de grâces on doit lui rendre (1) ! » Les Russes se montraient déjà moins favorables. Il est telle lettre de Simon Woronzof, leur ambassadeur à Londres, qui constitue contre lui un long acte d'accusation. Un anonyme de la même nation écrit : « Bernadotte a beaucoup déclamé et très peu fait. Les Suédois ont tout au plus perdu deux cents hommes dans cette campagne (2). » En somme, malgré ses hésitations et ses défaillances, le prince de Suède assura le succès des alliés, par sa présence au milieu d'eux le 18 octobre 1813, comme par son absence à Taile gauche de la Grande Armée en 1812. Faute d'avoir pu tenir Tépée dirigeante de la coalition, il mania en quelque sorte et enfonça le poignard de miséricorde à l'aide duquel les vaincus de Lutzen et de Bautzen frappèrent et abattirent leur vainqueur.
Il n'était pas encore dégrisé de l'ivresse du combat quand il fit insérer dans la Gazette de Leipzig, sous la date du 19, une réponse, rédigée par Schlegel, à l'article du 5. Ce morceau, assez long, ressemble à un manifeste doublé d'un panégyrique. Celui qui l'a inspiré s'y est montré paraissant dans la lice sous l'aspect d'un chevalier, jetant le gant au despote avec « ce front serein et cet air si noble qui rappellent les images de Bayard et de Duguesclin » . Il constate son habileté à manier la plume aussi bien que l'épée, ainsi que l'im-
(1) A Suremain, 22 novembre. — Dans une des notices qu'il a fait écrire sur lui, Gharles-Jean a inséré ce mot du vieux roi qu'il a certainement, sinon inventé, au moins arrangé : « C'est le génie de mon fils qui a marchandé la guerre sur chacune des larmes que la gloire coûte aux familles. »
(2) Archives Woronzof y XVII, 319-329 (lettre du 3 décembre 1813). — Wellington, Dispatches, VIII, 471.
pression profonde produite par son nom ressuscité sur les cœurs vraiment français. En un mot, il présente le héros suédois aux peuples et aux rois avec une complaisance qui trahit dans Texécution du portrait la main du modèle.
Gomme pour prendre possession de son nouveau rôle, Charles-Jean affecta la plus grande sollicitude pour ses anciens compatriotes, victimes des journées précédentes. Parmi eux se trouvait le général Delmas, blessé mortellement et prisonnier à Thôpital de Leipzig. Sous le Consulat, Delmas, républicain comme Bernadotte, mais plus désintéressé que lui, s'était laissé disgracier et dix ans après se retrouvait pour mourir sous les aigles, au moment des revers de la France. Charles-Jean, suivi de Lange ron, l'ancien camarade de Delmas au régiment de Touraine, vint voir son collègue de l'armée d'Italie, et tous deux s'imaginèrent le consoler en lui parlant de leur haine commune contre Bonaparte ; mais Delmas n'était ni un Dumouriez ni un Moreau : « Toi, dit-il à Langeron, tu as été proscrit, tu dois peu à la France et rien à Napoléon. Sers ton maître et sois heureux si tu le peux. Quant à toi, Bernadotte, fils de la Révolution, comblé des bienfaits de l'empereur, tu voudrais me voir ton complice; n'insulte pas mon agonie, traître, et laisse-moi mourir en honnête homme ! »
Rebuté par Delmas, le prince royal tourna sa faconde du côté des autres officiers prisonniers; il demanda et obtint la garde d'un certain nombre d'entre eux ; puis, les ayant mandés auprès de lui : a Pourquoi, leur dit-il sans ambages, la France a-t-elle été choisir un Corse pour le mettre à sa tête ? Il y avait
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pourtant d'autres g^énéraux dans la République! Je suis du pays de Henri IV, moi ! » Parmi ses auditeurs, quelques-uns, presque tous employés subalternes dans l'administration militaire, les hôpitaux et les équipages, cédèrent à ses avances ; d'autres protestèrent en refusant l'argent qu'on leur offrait, ou en prenant respectueusement la défense de Napoléon. Cent cinquante furent renvoyés sur parole, comme si chacun d'eux eût dû valoir à leur libérateur un million d'amis. Le plus grand nombre, distribués en deux convois, furent expédiés comme prisonniers de guerre en Poméranie, à Rostock et à l'île de Rugen (1).
Par la bataille de Leipzig, T Allemagne était délivrée, la France était ouverte. Charles-Jean se crut en état de donner avec autorité, au nom des services qu'il venait de rendre, des conseils aux vainqueurs. Après avoir déterminé la défection des Saxons, il voulut intercéder pour le roi de Saxe captif dans son palais et menacé de déchéance ; il obtint tout au plus que la déposition de ce prince ne fût pas immédiatement prononcée. En outre, comme si la guerre de délivrance eût ressemblé à la guerre de Trente ans, il prétendit intervenir dans les affaires générales de l'Allemagne. Il fallait selon lui assurer avant tout les avantages acquis, suspendre la marche en avant des armées, faire tomber les places de la Vistule, de l'Oder et de l'Elbe encore aux mains des Français, substituer, sur l'ancien territoire de la Confédération du Rhin, une administration générale provisoire à l'arbitraire d'une occupation en commun
(1) Stewart (lord Lovdonderrt), Histoire de la campagne de 1813^ II, 19. — Saint-Ghamaws, Mémoires y 246-247. L*un de ces convois comprenait environ quarante officiers, dont quatre généraux.
par les Autrichiens, les Prussiens et les Russes, abolir le Code Napoléon, nommer enfin l'empereur François vicaire de l'Empire (1). Il dut oublier ce beau plan à peine formé ; on n'était plus au temps de Gustave- Adolphe ; l'Autriche et la Prusse se réservaient à ellesmêmes et concédaient tout au plus aux g^randes puissances le droit ^e régler l'ayenir de la nouvelle patrie allemande.
Laisserait-on au moins cet ancien Français dire son mot sur les affaires de France ? D'Angleterre le vieux Dumouriez lui affirmait n'avoir plus d'espoir qu'en lui, depuis la mort de Moreau, pour la délivrance et le salut de leur pays. Alexandre renouvelait ses insinuations tentatrices : a Les coups^ décisifs sont portés. La France va avoir à se prononcer sur son sort ; elle vous devra la liberté et la paix. Vous serez le médiateur entre elle et l'Europe ; et qui sait, ajoutait-il d'une voix d'autant plus caressante qu'elle ne formulait aucune promesse ferme, qui sait où une heureuse étoile peut vous conduire ? »
Sous l'empire de ces illusions adroitement entretenues en lui, Charles -Jean se reprit à convoiter, comme au temps du Consulat, la succession de Napoléon. Il se flattait de remplacer Schwarzenberg comme généralissime, de passer le Rhin au moment choisi par lui, puis de diriger à son gré, toujours en vue de la pacification générale, l'occupation du sol français. Il fût devenu ainsi un arbitre entre ses compatriotes et ses alliés et se fût assuré, en dépit de sa situation
(i) Vincent à Metternich, 15 novembre iSiZ (Àrch, de Saint-Pétersbourg). Il transmet le résultat d'une longile conversation qu'il a eue la veille, en présence du Prussien Rrùsemark, avec le prince de Suède.
fausse, la gpratitude des vaincus. L'édifice napoléonien touchait au moment de sa ruine, mais, à en croire le prince royal, la nation restait debout, intacte derrière ses frontières légitimes, et elle pouvait résister avec succès sur la ligne du Rhin. La coalition devait donc, selon lui, avant de pousser plus avant, lancer un manifeste offrant aux Français, avec la paix, la garantie des limites naturelles » , moyen excellent de les séparer de Napoléon, ouvertement rebelle à tout amoindrissement de son empire. Ainsi la France eût perdu tout le fruit de ses dernières victoires, mais elle eût conservé tout ce qu'elle devait à la République et aux généraux républicains, personnifiés dans le principal survivant d'entre eux, Bernadotte.
Les bulletins du prince de Suède, sa correspondance avec le tsar attestent que ces préoccupations chimériques ne quittèrent guère sa pensée durant les deux derniers mois de 1813, Le 10 novembre, il exprime explicitement Tespoir d'une paix avec la France, fondée sur la frontière de 1801, gage nécessaire de sa durée. Le 15, de Gôttingen, il transmet à Alexandre, par Schlegel, un recueil de dépêches et de lettres interceptées de nature à être publié et à donner, assure-t-il, une forte secousse à l'opinion en France. A Frédéric- Guillaume, il confie directement ses vœux et affirme que la monarchie prussienne aura tout à gagner à leur accomplissement ; il lui dépêche ensuite le comte Raikreuth pour commenter cette communication et faire principalement comprendre que sa conduite pendant les derniers événements n'a sans doute pas diminué sa popularité en France,
Enfin un long mémoire, intitulé le Conservateur poli*
tique, nous renseigne sur le parti qu'il espérait tirer de sa mainmise sur son ancienne patrie. L'auteur et le principal destinataire de cette pièce nous sont également inconnus. Le premier se dit officier français et néanmoins interprète des pensées tant de Tempereur Alexandre que d' « un grand prince son allié » . Il prône ridée d'une France ramenée à ses frontières naturelles, constituée, sous le gouvernement nominal de Napoléon, en une fédération composée des maréchaux, détenant à titre de fiefs et gouvernant les anciennes provinces. On ne nomme point Bernadette, mais on le désigne à deux reprises comme le principal artisan de cette combinaison, et aussi par ses talents et sa réputation, antérieure à celle de Napoléon, comme Tespoir des vrais patriotes. Il est permis de voir là, en même temps qu'un plan ferme soumis au tsar, une invitation adressée aux maréchaux de rejeter la suprématie de leur ancien camarade, une manœuvre adroite pour tourner les pairs de TEmpire contre l'empereur (1).
Charles-Jean, tout comme un émigré royaliste, voulait croire au désintéressement des alliés ; parmi ceuxci, aucun, sauf le tsar, ne se souciait de faire concorder les ambitions particulières du prince suédois avec les intérêts généraux de l'Europe. L'Autriche laissait percer ses préférences pour la proclamation du roi de Rome et une régence. Le 9 novembre, à Francfort, Metternich insinuait à un diplomate français regagnant Paris, Sainir-Aignan , que les alliés seraient disposés à prendre pour base d'une négociation la frontière du Rhin; mais cette avance n'était, au fond, prise au
(i) ScHOBLL, Recueil de pièces^ etc., t. IX.
sérieux ni par lui ni par les représentants de la Russie et de l'Angleterre. Des interprétations toutes prêtes allaient, en l'expliquant, la désavouer. Dès le 4 décembre, dans le manifeste des alliés à la nation française, aucune garantie n'était énoncée contre de pires exigences. L'Angleterre visait au rétablissement pur et simple de l'ancienne France et de l'ancienne dynastie. Intéressée à ce qu'aucune partie de la « Gaule Belgique » ne demeurât française, elle provoquait, à rencontre du plan suédois, le soulèvement des Pays-Bas. Castlereagh, dans une dépêche du 13 novembre, parlait franchement des limites historiques, celles de 1 789.
Alexandre lui-même ne tenait pas à laisser la France vaincue plus grande que l'ancien royaume, car il pouvait trouver dans ses dépouilles le prix des provinces polonaises de la Prusse et de l'Autriche et reconstituer ainsi pacifiquement à son profit la vieille Pologne. L'amour-propre surpassait en lui l'ambition. Il voulait avant tout entrer à Paris en conquérant, venger l'occupation de Moscou. Une fois le résultat obtenu, il eût volontiers intronisé Bernadotte, mais comme un nouveau Stanislas Poniatowsky, son client, son lieutenant couronné dans une seconde Pologne, celle de l'Occident.
L'invasion du territoire français, en plein hiver, s'ensuivit. Dès le 4 novembre, Charles-Jean reçut communication des mouvements prescrits à son armée par le grand quartier général. Le roi de Prusse lui offirait un renfort composé de deux corps de landwehr au cas où il s'empresserait de marcher en avant. Mais, comme il avait satisfait à ses engagements envers l'Angleterre et la Russie, il parut dès lors oublier la dernière passe
du grand duel entre l'Europe et Napoléon, et désormais ne servit plus qu'indirectement la coalition.
Son armée se disloque alors ; ses contingents russes et prussiens se dispersent le long de l'Elbe ou du Rhin. Les uns, ceux de Woronzof, de Tettenborn, de Walmoden, restés sous ses ordres directs, attaquent les places allemandes encore occupées par les Français ; les autres, ceux de Bulow et de Winzingerode, vont audevant des troupes anglaises qui débarquent aux Pays- Bas à peu près sans défense. Quant à lui, il s'isole, se laisse oublier avec ses Suédois dans la région de la basse Elbe, à l'arrière-garde. Il occupe d'abord le Hanovre, qu'il remet ainsi à la discrétion de ses anciens maîtres les rois d'Angleterre; il se souvient très haut alors d'avoir, huit ans auparavant, protégé ce pays contre les armes anglaises, car, dans son bulletin du 10 novembre, il étale sa sensibilité pour les marques de gratitude que le souvenir de .son administration « comme général ennemi » lui a valu parmi les Hanovriens !
Gela fait, il pouvait marcher du côté de Hambourg et défier Davout. Il laissa cette tâche au Russe Bennigsen et se tourna contre les Danois, redevenus les alliés de la France et restés les possesseurs de la Norvège. Toutefois, même en face de tels ennemis, il se préoccupa de ménager le sang suédois ; il destinait en effet sa petite armée à l'escorter jusqu'à Paris, si les événements favorisaient ses vues personnelles, et à défendre son héritage en Suède, si celui-ci était contesté, lors de l'établissement d'un nouvel ordre de choses européen. En conséquence, pour éviter une guerre entre les peuples du Nord qu'il déclarait fratricide et ne pas
blesser les « droits de rhumanité » , il essaya d'obtenir par persuasion du Danemark, en attendant mieux, une ancienne possession suédoise, Tévêché de Trondhjem. L'Autrichien Bombelles, investi de ses pouvoirs, arriva à Copenhague le 27 novembre ; il ne réussit pas mieux que le Russe Dolgorouky au printemps précédent. Une campagne d'hiver, qui dura quinze jours à peine, s'ensuivit contre les Danois ; elle fut close par un armistice (15 décembre). La reprise des hostilités (6 janvier 1814) n'eut lieu que pour la forme. Des négociations déjà engagées aboutirent dès le 14 à la paix de Kiel. Cette fois le Danemark se résignait à la cession de la Norvège et recevait de la Suède, en échange, la Poméranie.
Étant arrivé à ses fins comme Suédois, Charles-Jean ne renonça, comme Français, ni à ses regrets ni à ses espérances. Nous allons, sous ce dernier point de vue, le revoir à l'œuvre.
LA SUCCESSION DE FRANCE HIVER DE
Depuis les journées de Leipzig, la succession de France était ouverte ; elle devait revenir au bout de quelques mois à la famille dépossédée, les Bourbons. Le prince de Suède, qui pressentait cette solution, s'efforça de tenir jusqu'au bout dans l'incertitude sur ses intentions ceux dont il devenait le compétiteur ; il se réservait de les supplanter ou de les protéger au dernier moment, de se faire Cromwell ou Monk selon les circonstances. Aucun sentiment ne T entraînait vers eux, ni comme Béarnais, ni comme successeur de Gustave III. Bien que leur opposition à ses desseins se dissimulât sous des démarches et des formes flatteuses pour son amour-propre, il voyait en eux des rivaux dangereux dans le présent et dans l'avenir des accusateurs devant l'Europe. Le jour où la nécessité de leur céder s'imposa à lui, il se crut en état de leur faire implicitement ses conditions , d'obtenir d'eux des garanties, soit en Suède pour sa situation comme prince héritier, soit en France pour les principes de 1789 et les institutions fondamentales de la Révolution.
De son côté, Louis XVIII, en dépit des belles paroles prodiguées à ses envoyés, démêlait sans trop de peine
les sentiments et les desseins véritables du nouveau Suédois. Ni lui ni ses conseillers ne se dissimulaient le danger d'une compétition à laquelle ils pouvaient croire acquis Tappui de la Russie. Dans les salons de Londres où ils rencontraient Mme de Staël toujours enthousiaste de son héros, les familiers de Hartwell faisaient remarquer comme des manifestations révolutionnaires, dans les bulletins de l'armée du Nord, la mention des rois de Saxe et de Westphalie ou les phrases renouvelées du temps du Directoire sur les frontières naturelles de la France ; ils taxaient de manœuvre politique dont le but était facile à deviner les -ménagements de Charles -Jean envers les vaincus ; puis, avec leur facilité habituelle d'illusion : « Il se fera sûrement Monk, ajoutaient-ils, sachant bien qu'au moment de la contre-révolution générale il ne pourra rester sur le trône (1) . »
Pour le pousseï; dans cette voie, le dernier en date des publicistes de l'émigration, La Maisonfort, lança son pamphlet intitulé Tableau politique de l'Europe après la bataille de Leipzig, où il raisonnait ainsi : « L'Europe doit être rétablie sur ses anciennes bases, sous le haut patronage de l'empereur Alexandre ; de même la France, restituée à ses rois légitimes, renfermée dans les frontières posées par eux; rien de plus, rien de moins. Serait-ce une faction, un étranger, un autre Bourbon (Bernadotte est évidemment encadré ici entre la République et le duc d'Orléans), qui pourrait lutter contre un aventurier plus renommé qu'eux tous ensemble? Que Bonaparte tombe, et Louis XVIII n'a plus
(i) Mme de Staël à Schlegel, 30 novembre 1813. (Lady Blenrerhas- SETT, Mme de Staéi et son temps, III, 570.)
de rivaux. » Non content de cette allusion dédaigneuse, La Maisonfort, avec son ironie d'ancien régime, signifiait à Tex^général de la Convention de n'avoir pas à convoiter le trône de saint Louis ; il l'appelait grand homme^ héros, mais le condamnait, faute de mieux, à la relégation perpétuelle en Suède et se donnait Tair de le défendre contre des soupçons outrageants : « L'héritier d'une couronne, le fils adoptif d'un roi ne descendra pas au rôle d'usurpateur ; il ne tentera pas de s'élever par une chute ; il a des engagements sacrés à remplir, et il leur sera fidèle. »
Si La Maisonfort n'en disait pas davantage, c'est que son fils appartenait, comme officier russe, à l'étatmajor suédois. Par contre, Alexis de Noailles quittait à ce moment, volontairement ou non, un service où il ne se sentait plus utile à son parti et venait rejoindre ses amis, à la faveur de l'invasion, dans l'intérieur de la France.
Les tentatives des Bourbons pour attirer à eux Bernadotte n'en continuèrent pas moins durant l'hiver de 1813. A la fin de novembre, le comte de Bouille se présenta au quartier général de l'armée du Nord porteur d'une lettre signée Louis-Joseph de Bourbon. Louis XVIII, graduant avec art ses avances et ne se résignant pas encore à des sollicitations directes, mettait en avant l'ancien correspondant de Pichegru, le plus recommandable des soldats de l'armée royale. Le vieux Gondé répugnait d'abord à frayer avec ce nouveau cousin échappé de la caverne régicide ; il se résigna enfin par égard pour une fortune militaire qu'il ne jugeait pas trop au-dessous de la sienne. Bouille luimême fut désigné avec une intention marquée; sa
femme étant une créole de la Guadeloupe, il pouvait, au point de vue de ses intérêts de famille, se considérer déjà comme sujet de Sa Majesté Suédoise. Il se fit donc présenter à Gharles-Jean en qualité de colon des Antilles, empressé de saluer le fils adoptif de son nouveau souverain. Dans le tête-à-tête, il déclina son nom et sa mission, exhiba Tépitre de Condé et, au nom de Louis XVIII, formula les assurances flatteuses naguère prodiguées à Gustave IV. Il fut payé en semblable monnaie, par des phrases sonores sur le despotisme du Corse et sur la gloire des Gondés, et finalement invité à aller étudier au grand quartier général les dispositions des souverains. Bouille se rendit à Francfort, où on le reçut avec politesse, mais avec indifférence. Quand il repassa par Kiel pour entrer en Angleterre, Charles- Jean le revit et se montra un peu plus explicite : « Que le comte d'Artois débarque en Hollande lors de mon entrée aux Pays-Bas ; nous arborerons le drapeau blanc à côté du drapeau suédois, et, Dieu aidant, je les conduirai aux Tuileries. »
Ce n'étaient point encore là des promesses précises, comme les événements ultérieurs le firent voir. Seulement, pour paraître répondre aux avances du prince de Condé, Charles-Jean ordonna la formation à Lubeck d'un régiment dit Royal-Suédois et désigna pour l'organiser un officier de Tancienne armée française, Montrichard (1). Ce corps, malgré son nom, ne ressemblait par aucun côté au régiment du Roi constitué en Suède
(i) Nicolas-Alezis-Gabriel, comte de Montrichard, né le 18 août 1759, engagé aux dragons de Conti (1" mars 1775), sous-lieutenant au même corps (1«' février 1784), émigré (1791), lieutenant au régiment (autrichien) de Carneville (avril 1792), capitaine au service danois (1800), puis au régiment suédois du Roi (mars 1806), chef du bataillon franco-
au temps de Gustave IV. A part quelques émigrés — entre autres ce Lambot qui se trouve mêlé en 1815, à Avignon, comme major de place, au tragique événement de la mort du maréchal Brune — il était composé de prisonniers de guerre et surtout de déserteurs. Parmi ceux-ci le tiers environ était Français, les deux autres tiers étaient Italiens (dont deux cents Toscans), Belges, Hollandais, Espagnols. Cette troupe, composée d'environ un millier d'hommes, ne fut pas employée et demeura à Lubeck jusqu'à la fin de la guerre (1).
L'effort du prince de Suède, à la fin de 1813, pour prendre la haute main dans le règlement des affaires françaises, est difficile à suivre et à déterminer. Il se trahit partout, il n'apparaît clairement dans ses résultats nulle part ; on en saisit çà et là des indices épars, à peine visibles. Quelques paroles, d'ailleurs équivoques ou vagues à dessein, du principal intéressé, quelques écrits aujourd'hui oubliés , des démarches dont le caractère, les incidents, le but précis restent à demi enveloppés de mystère, des échanges de lettres ou des entretiens embarrassants pour l'un des correspondants ou des interlocuteurs, tels sont les éléments d'information qui permettent du moins, par leur rapprochement, de constater ce fait : la prétention de Bernadotte à disposer de la France, ne fût-ce qu'un jour, à satisfaire ainsi sa haine contre Napoléon, à imposer l'oubli de sa défection à ses compatriotes.
italien formé à Wolgast (2 nov. 1813), major général (5 nov. 1816). (Archives de la guerre, à Stockholm.) Il figure jusqu'en 1840 dans l'Annuaire militaire suédois.
(1) On trouve beaucoup de détails intéressjints sur ce corps dans la Correspondance de Danemark à l'époque de son licenciement (janvier, février et mars 1815).
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Signalons d'abord ces mots qui, le 22 décembre, lui échappent devant Suremain : a Un des maréchaux m'offre ses services, à condition que je lui procurerai la Provence. » Point de doute ; c'est ici Masséna qui est en cause. Ce maréchal, devenu suspect à l'empereur à cause de ses relations avec Fouché, avait été envoyé en disgrâce dans le Midi en qualité de gouverneur de Toulon et de commandant de la 8* division militaire ; il y resta, bien malgré lui, jusqu'à la chute de l'Empire. Presque en même temps, Charles-Jean prétend, dans ses communications aux Anglais, que le maréchal Suchet, son neveu par alliance, lui a annoncé son intention de faire déclarer l'armée de Catalogne pour les Bourbons, dès l'arrivée des Suédois sur les frontières françaises. Enfin il s'efforce de gagner à ses projets Davout, le gouverneur de Hambourg.
Le général Thiébault, dans ses Mémoires^ nous a laissé sur ce dernier épisode un récit très vraisemblable sur les principaux points, très contestable sur d'autres. D'après lui, le prince de Suède, mal instruit des vues des alliés sur la France, trop certain des revendications des Bourbons, se serait demandé s'il ne pourrait pas, en ralliant à ses Suédois les garnisons françaises dispersées dans les forteresses allemandes, s'imposer à tous. Appuyé sur de telles forces, il eût pris à revers avec succès les armées de Bohême et de Silésie, sauvé la France de l'invasion et l'empereur de la déchéance ; c'eût été racheter sa défection devant l'armée et acquérir des droits à la gratitude des Français, droits que la suite des événements eût précisésà son profit. L'homme nécessaire à la réussite de ce beau plan était Davout, qui disposait de trente mille hommes. On lui dépécha
ua certain Rainville, dont certains témoignages plus sûrs que les assertions de Thiébault vont nous faire connaître les antécédents et le caractère.
Rainville apparaît ici comme un de ces êtres mystérieux qui sont au diplomate ce que le maraudeur est au soldat et contre lesquels on trébuche trop souvent dans l'histoire encore mal éclairée de cette époque. Il s'appelait de son vrai nom César Lubin : d'abord dragon au régiment de Ségur, il avait connu Dumouriez dans les bureaux de la marine à Cherbourg et en 1792 avait fait partie, avec le grade de sous-lieutenant, de son étatmajor. Déserteur en même temps que son général et errant comme lui à l'étranger, il finit par se faire naturaliser Danois et par tenir un restaurant à Altona. Ainsi placé depuis 1811 sur l'extrême frontière de l'Empire, il y demeura « espion par état » et propre à toutes les besognes. Le prince de Ponte-Gorvo le connut et l'employa comme tel durant son gouvernement des villes hanséatiques.
Tel était l'envoyé de Charles-Jean. Il s'introduisit à Hambourg sous prétexte de traiter une affaire de subsistances, et aborda un des lieutenants de Davout, Loison. Celui-ci encouragea vivement son projet et l'introduisit auprès du maréchal ; mais, après avoir usé du prétexte qui lui avait valu son audience, Rainville ne se sentit pas le courage de dévoiler le but véritable de sa mission. Il se dit que Davout surpris pourrait ne pas lui laisser le temps de s'expliquer, l'accuser d'embauchage, le faire immédiatement arrêter, peut-être fusiller sans jugement. Il se retira donc après une communication insignifiante et quitta la ville, non sans avoir avoué à Loison que le caractère et la réputation du prince d'Eck-
mtihl lui avaient au dernier moment imposé silence. (c Rainville est un imbécile « , aurait dit depuis Davout, en apprenant cette négociation manquée.
Évidemment le récit de Thiébault émane d'un homme à portée de recevoir des informations de première main, mais il n'a pas reçu que celles-là. Rainville venait-il vraiment proposer à Davout de s'unir aux Suédois contre la coalition? Deux objections infirment cette hypothèse. D'abord Davout ne pouvait avoir oublié la conduite de Bernadotte à Auerstâdt, et il venait de stigmatiser plus vivement que personne son rôle au milieu des alliés (1 ). On devait le savoir très mal disposé contre son ancien collègue, par conséquent indigné à la seule pensée de lui obéir. En second lieu, le prince de Suède ne songeait nullement à prendre en main la cause de l'empereur contre les alliés. On a bien cité cette parole de lui à Gustave Lôwenhielm : « Si les souverains rompent leurs engagements avec moi, ils verront surgir des événements imprévus, et peut-être Napoléon se relèvera-t-il plus redoutable que jamais. » Mais d'une de ces boutades qui lui échappaient dans ses accès de découragement ou de dépit à une entreprise sérieuse, il y a loin. Vraisemblablement Thiébault, se fiant aux bruits recueillis de la bouche de Loison ou d'autres, a dénaturé et exagéré le sens des propositions apportées par Rainville. A Hanovre, selon l'Anglais Thornton, on parlait alors du projet de Charles-Jean d'autoriser Davout, en cas de capitulation, à regagner avec armes et bagages les frontières de l'ancien royaume. Une semblable concession eût facilité aux Français le
(1) Davout à sa femme, 12 septembre 1813 (dans Mme de Blocque* VILLE, III, 377).
moyen de se défendre en dehors de Napoléon et de faire respecter leurs droits. Rainville avait probablement pour instructions de la formuler et d'en débattre les conditions (1).
Cette hypothèse nous semble d'autant plus probable qu'au même moment un autre affidé de Bernadotte, Viel-Gastel, était chargée d'une mission semblable et mieux connue, en Angleterre et à l'armée de Wellington. Les aventures de Viel-Gastel aident à démêler les fils de l'intrigue, béarnaise ou suédoise, comme on voudra, qui visait à envelopper la France (2).
Le 30 octobre, après la capitulation de Brème, un officier français de la garnison de cette ville fut appelé au quartier général des vainqueurs et immédiatement admis à l'audience du prince royal. Il se nommait Henri de Salviac de Viel-Gastel ; son passé n'est pas inutile à connaître. C'était l'un des seize enfants d'un gentilhomme du Périgord. Ayant émigré avec quatre de ses frères, il avait servi en Autriche dans les régiments de Bercheny et de Bussy. Pris par les Français durant la campagne de 1800, il s'évada de l'hôpital où il était détenu pour aller chouanner avec Georges. Repris, il réussit non seulement à éviter la déportation, mais à obtenir un certificat d'amnistie et une surveillance dans son pays natal. La protection de Fouché n'avait peut-
(1) Thiébault, Mémoires^ V, 182-187. — Castlbreagh, Letters, IX, 76-78. — Rapport de d'Aubignosc, 21 août 1812 (Àrch. nat., F' 6573).
(2) Pour les reconstitner, je me suis servi, avec toutes les précautions nécessaires, de deux documents oii Viel-Gastel raconte ou est censé raconter ce qu'il a fait. L*un est un mémoire composé pour sa défense en 1814 et attribué à Tavocat bordelais Martignac. (In-4°, Bibliothèque de la ville de Bordeaux,) L'autre est une longue supplique au prince de Suède, exposé des services qu'il prétend lui avoir rendus. (Copie aux Archives de Saint-Pétersbourg .)
être pas été étrangère à ce traitement de faveur (1). Plus tard il est réquisitionné comme tant d'autres et reçoit un brevet d'officier pour Tarmée impériale; il fait la campagne de Russie dans un régiment de chevau-légerslanciers et se trouve au milieu de la petite garnison de Brème, lorsque cette ville tombe, après une faible résistance de quatre jours, aux mains des alliés (15 octobre 1813). Ce serviteur successif de rÂutriche, des Bourbons et de Napoléon allait devenir un agent secret au service de partis et d'hommes très divers, en attendant que, dédaigné de tous et réduit à vivre de sa plume, il dissertât, dans des livres profondément ignorés, sur la politique, l'économie politique et la morale.
Ayant entretenu, comme plus d'un royaliste de cette époque, des rapports avec Fouché, il reprit vraisemblablement en 1813 auprès du prince de Suède le rôle tentateur joué par Jullian en 1809 auprès du prince de Ponte-Corvo. Ces relations s'établirent, a-t-il prétendu, par une lettre où il invitait Charles-Jean à rétablir les Bourbons. Sa lettre existe. Elle exhorte seulement le destinataire à protéger la France contre ses anciens maîtres comme contre ses ennemis du moment, à constituer un tiers parti entre les alliés et l'empereur, et elle conclut par ces mots significatifs : a Vous devez régner sur les Français. »
L'épître produisit son effet. Son auteur, introduit auprès du prince, présenta un mémoire sur la situation de la France qui rencontra une approbation complète.
(1) Un de ses frères devint, après le divorce, ckambellan de l'impératrice Joséphine et, après la chute de l'Empire, commandant de la garde nationale de Versailles (Fr. Masson, Joséphine répudiée, 163, 328).
Il reçut, avec le brevet de colonel au service suédois, la mission d'aller à Londres, d'y voir les ministres et de se rendre ensuite au quartier général de Wellington, sur les Pyrénées. Parti le 28 décembre, il s'arrêta quelques jours dans les Pays-Bas et ne put accomplir que vers la fin de janvier la première partie de sa mission. En Angleterre d'abord, dans les provinces françaises envahies ensuite, il devait étudier les chances de restauration des Bourbons et, sans les combattre, en paraissant au besoin les soutenir, prêcher la nécessité d'un régime représentatif, sous un souverain ami de l'humanité et de l'honneur; s'enquérir enfin si la gloire passée de Charles-Jean n'en imposerait pas plus aux Français du Midi que le souvenir des descendants de Henri IV. Le procédé d'embauchage politique recommandé à son zèle ressemblait fort à celui dont usa en 1816 le chef du complot de Grenoble, Didier, lorsque, pour entraîner ses adhérents, il criait : « Vive Napoléon II ! » avec l'intention secrète de faire triompher ultérieurement le duc d'Orléans. De plus, sur cette frontière lointaine, des liaisons de famille, d'anciennes camaraderies militaires se présentaient, dont on pouvait tirer parti. Bernadotte revoyait là, outre Suchet son parent et Soult, un ex-soldat de Royal-la- Marine, Pinoteau son ancien complice de Rennes, Villate et Berton qui avaient figuré dans son état-major; n'était-il pas possible de les convertir à une candidature révolutionnaire par ses origines, militaire par son caractère, tricolore par ses tendances? D'un autre côté, ne pourrait-on, si la France vaincue était destinée à être démembrée, suggérer l'idée d'une principauté s'étendant des Pyrénées à la Garonne et dont le soldat
heureuit sorti de Pau deviendrait le bénéficiaire? Un pronunoiamienio en ce sens paraissait possible. Au pie aller, Yiel-Gastel devait faire en sorte que le prince de Suède semblât prendre une part prépondérante au rétablissement de Tancienne dynastie. Nous le verrons tout à rheure à Tœuvre, en Ang^Ieterre et en Béam.
De tentatives sérieuses à Tintérieur de la France^ pour secouer le joug de Napoléon, il ne pouvait s'en produire encore dans Tautomne de 1813. Celles auxquelles le nom de Bemadotte est mêlé sont insignifiantes, pour ne pas dire ridicules. L'homme qui à Abo se prétendait en état d'armer trois cent mille hommes en Bretagne n'y manifesta son action que par trois exemplaires d'une de ses proclamations, jetées par les Anglais dans une barque de pèche à Douarnenez et expédiées à Paris, par un commissaire de police trop zélé, comme des trophées de victoire (1). A l'autre extrémité de l'Empire, en Provence, un complot à l'effet de surprendre Toulon est découvert, et l'un des prévenus déclare — sur quelle autorité, on l'ignore — que le prince Bernadotte devait venir avec une armée pour soutenir les conspirateurs. C'est chose encore plus mytérieuse qu'une pièce saisie un peu plus tard par la police de Marseille et dont l'en-tête est un chefd'œuvre d'incohérence : Préfecture des Bouches-du^ Rhône — Spes unica, consolalrix afflictoruni — Berna" {lotte prince royal de Suède au nom de Louis XVIII — Proclamation de Louis-Joseph de Bourbon, duc d'Angoulême (sic) , aux Français (2).
(1) Ârch. nat., F^, 6573 (Rapport de Chépy, 20 septembre] •
(2) Arch, nat., F^, 3053. — GoiLLOir^ tes Complots militaires, etc., p. 213.
A Paris, des négociations mystérieuses se poursuivirent alors, dont on devine le but, mais dont les agents de part et d'autre nous demeurent inconnus. Un témoin en mesure d'être bien informé (Norvins) écrit à la dernière page de son journal pour l'année 1813 : « Quelques émissaires de Bernadette, porteurs d'une proclamation et chargés d'une négociation toute française, €ont arrivés à Paris. Ils ne trouvent pas leurs anciens amis favorables à ce genre d'intérêt imprévu, qui vient se glisser dans le danger commun sous la forme d'un parjure national. La proclamation et la négociation repassent la frontière dans le même incognito où elles sont arrivées. » En effet, le prince suédois ne comptait point parnii les gens en place d'amis ostensibles, de partisans proprement dits. Cependant, dans les régions officielles, l'opportunité de renouer avec lui apparaissait; les manifestations de tout ordre organisées naguère contre le « prince de Ponte-Gorvo » prenaient subitement fin. Les journaux recevaient l'ordre de ne plus prononcer son nom, et le 27 décembre, dans un rapport au Sénat, Fontanes glissait cette phrase, qui résonne comme un appel de flûte succédant au chœur de malédiction des semaines précédentes : « N'aperçois-je pas au milieu des rangs ennemis ce prince né avec tous les sentiments français dans le pays où ils ont peut-être le plus d'activité? Le guerrier qui défendit autrefois la France ne peut demeurer longtemps armé contre elle. »
A cette époque, surgit de nouveau dans sa vie, pour accaparer momentanément sa confiance, un Français de hasard, lié à lui sous le Consulat par la communauté des idées politiques, Benjamin Constant. Devant
ses amis de date plus récente, Charles-Jean se sentait toujours un parvenu, un compagnon bon à ménager à proportion de ses services, mais demeuré suspect par ses origines et son caractère; c'était la mouche du coche, selon la formule classique, ou, selon le jargon démocratique actuel, le cheval de renfort. A ceux-là seulement qui, entre la vieille Europe et la France napoléonienne, poursuivaient l'application sincère des principes de 1789, il apparaissait avec la figure d'un héros et d'un sauveur. Benjamin Constant, fidèle à son idéologie politique, habitait depuis deux ans le château de Hardenberg, près de Gôttingen. Après Moreau, il vint renouer connaissance avec Bernadotte, agiter avec lui, tout comme en 1803, les moyens d'abattre Bonaparte, de restaurer la liberté. « Je me décide, écrit-il dans son Journal intime^ à aller voir s'il y a là quelque chose de sérieux, mais je me sens sur un terrain contre nature... Ma cabane bâtie là-dessus se trouvera sur du sable. »» Afin de lui trouver du moins un point d'appui sur les ruines du régime qui s'écroulait, il lança, sous la date du 31 décembre 1813 (l'ouvrage parut en réalité le 19 janvier 1814), sa brochure De l'Esprit de conquête et de l'Usurpation dans ses rapports avec la civilisation euro^ péenne.
Cette pièce a fait moins de bruit et néanmoins doit compter davantage dans l'histoire de l'époque que le fameux pamphlet de Chateaubriand, œuvre de littérature essentiellement française et exclusivement royaliste ; car son auteur est un Européen et un philosophe, plaidant pour tous les gouvernements traditionnels, sans distinction de frontières, contre le despotisme conquérant et pour la liberté sans épithète,
indépendante des diverses formes politiques. II attaque donc Napoléon dans l'origine et l'exercice de sa puissance, et, ne trouvant à lui opposer que la « légitimité M (preuve que ce mot n'a pas été inventé, comme on l'a dit, par Talleyrand, Tannée suivante), il déclare celle-ci salutaire, lorsqu'elle résulte d'un vœu national ne contredisant pas explicitement le principe de l'hérédité. Tel a été le cas de l'élu des Anglais en 1688, tel est aussi celui de l'élu des Suédois en 1810. Ce dernier, plus heureux que Bonaparte, « a contenté l'imagination par les souvenirs qui la captivaient et la raison par le suffrage universel dont il était appuyé » . Les lecteurs se trouvaient alors induits à penser qu'en France un héros populaire sous la république pouvait devenir le représentant de la monarchie restaurée. Donc, sauf quelques lignes, flatteuses et suggestives, on ne découvrait rien dans la brochure de Benjamin Constant qui trahit un plaidoyer pour le prince de Suède, et cependant cet opuscule constituait la préface de la révolution souhaitée par les revenants de 1791 et de l'an VIII. On a raconté qu'en tête à tête avec celui qu'on appelait le « Béarnais » , l'ex-tribun avait négocié avec lui le partage de la France, lui laissant la cour, se réservant le gouvernement : pacte douteux et en tout cas prématuré. Il ne s'agissait encore que de renverser le régime existant et de lui substituer un régime reprenant la véritable tradition de 1789.
Dans un mémoire non daté, mais certainement rédigé durant l'hiver de 1813, Benjamin Constant envisage quatre éventualités possibles et prochaines : deux qu'il mentionne seulement parce qu'elles lui déplaisent, la paix avec Napoléon et le retour des
Bourbons provoqué par un mouvement national ; deux autres qu'il discute^ parce qu elles s'accordent avec ses idées et ses sympathies. Celles-ci sont rétablissement d'une constitution libérale avec un a chef connu » (il n'ose le nommer encore), ou, comme pis aller, la proclamation de Louis XYIU sous les auspices du républicain destiné au trône de Suède. Suivant une proclamation dont il lui fournit le modèle, Bemadotte, lors de son entrée en France, appuiera toutes ses décisions sur une représentation nationale improvisée, composée des députés arbitrairement expulsés du Tribunat en 1803 et des membres les plus importants des collègues départementaux. Cette assemblée, contre-partie d'un Sénat servile, traitera avec lEurope pour la paix et l'indépendance et au besoin avec les Bourbons pour la liberté ; elle pourra même détrôner légalement Sapoléon avant son renversement de fait. L'utopiste poliûque conclut par ces mots : & Le héros n'a qu'à frapper du pied, et l'anarchie disparait, le peuple français ressuscite (1;. »
Ainsi Benjamin Constant déclarait les droits de la souveraineté populaire imprescriptibles conune ceux des dynasties et supprimait légalement les neuf années écoulées depuis sa sortie du Tribunat. De plus, il renouvelait sans le dire les théories qu en Tan Y il avait déjà empruntées aux législateurs de la Constituante. Fils de protestants exilés, il croyait, à Fexemple de Mme de Staël, que le salut, l'avenir de la France résidaient
(1^ Ce mémoire traduit en suédois^ ficnie, avec d'aattes lettres de B. Constant et de Mme de Staël, parmi les pièces justificatÎTes du yolnmineoT recueil de Schi5K£L, Minnen ur Sveri^es nyare hisioria ^Sonvenin de llûstoire moderne de la Snède^.
dans une fédération républicaine ou monarchique, dirigée par les huguenots associés aux philosophes, et il se voyait à même de la placer sous les auspices d'un parvenu illustre, son coreligionnaire religieux autant que politique. Bernadotte, converti à la Réforme, avait l'air de reprendre à rebours l'œuvre de Henri IV et de dire aux idéologues de 1803 ce que les libéraux de 1817 répéteront du prince d'Orange : « Un souverain protestant, c'est ce qu'il faut à la France. »
Tout en caressant cette perspective, Charles-Jean, qui se savait appelé à agir suivant les circonstances plutôt qu'à bâtir en l'air des systèmes, accommodait d'avance et de son mieux ses intérêts à chacune des solutions possibles. Gomme un autre eût improvisé des châteaux en Espagne, il abattait, relevait, déplaçait au gré de sa fantaisie ambitieuse le trône de France. Si Napoléon acceptait la paix et les frontières de l'ancien royaume, Bernadotte triomphait de l'humiliation d'un rival détesté, dépouillé désormais de son prestige et condamné quand même à une chute prochaine, définitive. Si les alliés acceptaient Napoléon II et une régence, il pouvait être préféré, en raison de son origine, à l'impératrice Marie-Louise et devenir le protecteur des Bonaparte à l'exclusion de leur chef écarté de la scène. Si les Français hasardaient un nouvel essai de république, il devenait apte entre tous, vu ses précédents, à acclimater ce régime parmi ses compatriotes. Si l'Empire se démembrait au profit d'une féodalité impériale, l'ex-prince de Ponte-Gorvo pouvait retrouver une existence souveraine en Occident; car il a parlé ou laissé parler pour lui d'une principauté soit aux Pays-Bas, soit entre la Garonne et les Pyrénées.
Malgré ses répugnances, il ne repoussait pas la restauration des Bourbons, pourvu qu'il y présidât, avec Fassentiment légal et unanime de la nation; mais, avant tout, il désirait travailler pour lui, pour son élévation définitive, comme le « plus digne »> parmi les prétendants à la succession du moderne Alexandre. La désignation qu'il attendait du peuple et de l'armée équivalait dans sa pensée à une révolution et à une restauration nationales. Un homme tel que lui, élevé par la chute d'une monarchie et néanmoins héritier présomptif d'une couronne, pouvait rapprocher toutes les époques, réconcilier tous les partis. Il souhaitait, nous l'avons vu, une France agrandie selon les traditions gauloises, telle que son épée avait contribué à la faire, c'est-à-dire diminuée de tout ce que l'épée de Napoléon y avait ajouté. Il la souhaitait en outre gouvernée selon ce droit nouveau, dont il faisait le premier bon marché en Suède. Nul mieux que lui ne lui semblait, tant par ses souvenirs de jeunesse que par sa situation actuelle, qualifié pour opérer cette grande œuvre. Il trouvait dans son origine révolutionnaire, que dis-je? dans les services rendus jadis par lui à la république, son droit de rétablir à son profit la monarchie.
Quelques mots de lui à l'Anglais Thornton (fin de décembre) montrent ce qu'il y avait d'incohérent dans ses idées et d'invariable dans ses vues : « Je veux être l'intermédiaire de la nation française envers l'Europe pour lui donner le souverain qu'elle choisira, soit Paul, soit Pierre, ou quelque autre, en assurant à mon fils la succession à la couronne de Suède (1)! »» Ainsi,
(1) Thornton à Gastlereagh, Kiel, 30 décembre 1813.
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quoi qu'il arrivât, tandis qu'il arrachait la Norvège au Danemark, il se réservait une double récompense. Sans renoncer à l'espoir de fonder dans le Nord une dynastie, il voulait devenir au moment opportun le protecteur légal de la liberté française, ou comme représentant suprême de la nation ou, au pis aller, comme fondé de pouvoirs intérimaire de l'ancienne dynastie. Aucune de ces éventualités n'étant assez sûre pour qu'il se livrât à elle tout entier, il se préparait à toutes et ne supposait pas le retour des Bourbons possible sans l'intervention de la souveraineté parlementaire et populaire. Aussi, lorsque l'Empire tomba, éloigné des uns, oublié des autres, il ne compta pour rien, devant personne, et disparut malgré lui brusquement, définitivement, de l'histoire de France.
CHAPITRE XVII
LA SUCCESSION DE FRANCE PENDANT l'iNVASION
On a vu quelles conditions de paix, quel gouvernement et quel souverain le prince de Suède souhaitait, au commencement de 1814, pour son ancienne patrie. Quelles étaient à cet égard les vues des alliés?
Dans le Nord, les Anglais affectaient envers Charles- Jean une admiration confiante et le félicitaient publiquement, dans leur propre intérêt, de la parfaite loyauté avec laquelle il venait d'accomplir ses engagements envers eux. En Occident, ils allaient lui devenir contraires, et pour deux motifs. Ils ne pouvaient supporter sa proposition de laisser la Belgique et Anvers à la France, et ils s'offusquaient de le voir offrir à la Russie, pour payer d'un nouveau prix sa protection, un lambeau de la Norvège à peine conquise, le littoral du golfe de Varanger, dans le Finmark (1). Bientôt Castlereagh se mit à signaler les a égarements » du tsar au sujet du prince suédois, fit soutenir ses accusations par les journaux de Londres et commença à parler ouvertement des Bourbons.
L'Autriche, par la bouche de Metternich, se pro-
(1) Stanmore (lord), The Earl Aberdeen, p, 57.
nonce, dès le début de Tinvasion, dans le même sens que l'Angleterre et Castlereagh. De Bâle, le ministre de François II déclare tant à son maître qu'au généralissime Schwarzenberg qu'on ne peut donner à un grand peuple un souverain pris dans un parti relativement faible; que ce serait braver l'opinion des Français que de leur imposer Bernadotte, et que l'Autriche ne saurait sacrifier un seul homme pour cette cause (1).
Devant cette double opposition, Alexandre hésitait à imposer ses vues. Le roi de Prusse lui marquait bien explicitement sa résolution de se joindre à lui; mais, parmi les confidents de sa pensée, les uns, comme Pozzo di Borgo et Rochechouart, préconisaient la solution anglaise ; les autres, comme Laharpe, souhaitaient qu'après la victoire on consultât le peuple français sur le choix de son gouvernement, sauf à exclure de ce choix la république et Napoléon !
Le tsar, partagé entre eux, prévoyait les difficultés insurmontables qui l'attendaient, lorsqu'il reçut à Langres, durant les premiers jours de février, le général Reynier, pris à Leipzig et rentrant en France après échange. En même temps qu'il se refusait à toute relation personnelle ultérieure avec Napoléon : « Votre chef, dit-il au général français, c'est vous qui l'avez fait; si l'on exige que vous en preniez un autre, pourquoi ne le feriez-vous pas, de manière à vivre en paix avec tout le monde? — Mai& qui? — Il semble indiqué par le suffrage que j'ai accordé à celui que je crois le plus digne, au prince de Suède. Les Suédois l'ont pris, quoique étranger; pourquoi les Français ne choisi-
(1) Fourrier, Der Congress von Châtillon, Cf. Tarticle de M. Albert Sorel dans le Journal des savants, juillet 1900.
raient-ils pas leur compatriote (1)? » Adressée à Reynier, qui allait rejoindre l'armée française, cette proposition était faite pour parvenir jusqu^à Napoléon et lui apprendre que la paix à tout prix devenait le seul moyen de sauver son trône et sa dynastie. S'il n'infligeait pas cette humiliation à son ancien rival, Alexandre se réservait une autre satisfaction, celle d'entrer en vainqueur à Paris comme Napoléon était entré à Moscou; une fois ce succès obtenu, il ne désespérait pas encore d'interroger pour la forme les assemblées primaires et de faire acclamer son client d'Abo roi constitutionnel des Français.
Telle était la situation lorsque, sur la Seine et la Marne, Napoléon commença à disputer aux alliés les routes de sa capitale. En même temps s'ouvrait le congrès de Cbâtillon, où les plénipotentiaires de la condition déclaraient que les limites naturelles de la France n'étaient autres à leurs yeux que les anciennes limites et prétendaient faire effacer de sa main à Napoléon vingt-cinq ans de notre histoire. Or, pendant que, sur le soi français, la lutte suprême s'engageait, tant sur le terrain diplomatique que sur les champs de bataille, Charles-Jean, entouré de ses Suédois, marquait le pas à Tarrière-garde et en deçà de la frontière sacrée. Enfin, à bout de prétextes pour excuser ses hésitations et son absence au milieu des envahisseurs, il arriva sur le Rhin le 10 février. Ce jour-là il pénétra en France, à Cologne.
Le maire, Wittgenstein, l'accueillit à son entrée. Dixneuf ans auparavant, à la porte opposée de la ville, il
(i) RoviGO, Mémcires, VJ, 328J — Eourrierne, IX, 352-354.
avait souhaité la bienvenue au général Bernadotte et aux républicains français ; tout récemment il avait présenté une adresse à l'empereur Napoléon, très violente contre les alliés et notamment contre certain prince étranger, traître à sa patrie et à sa religion. Les détails de cette nouvelle rencontre et de la conversation qui s'ensuivit seraient assurément curieux à connaître. Nous n'en pouvons relever qu'un seul, l'invitation à dîner adressée par Gharles-Jean à Wittgenstein et acceptée par celui-ci. S'ils parlèrent du passé, comme il est probable, ce fut comme d'un songe évanoui, sans influence sur les réalités du présent. S'ils s'occupèrent de l'avenir, Charles-Jean était d'humeur et de force à persuader à son interlocuteur qu'à la tête des bataillons suédois, ainsi que jadis au milieu des soldats de Sambre-et- Meuse, il apportait avec lui la liberté (1).
Le surlendemain il s'adressa, dans une proclamation, à la nation française; mais, au lieu de formuler les résolutions explicites que lui avait suggérées Benjamin Constant, il se borna à faire en termes généraux le procès du gouvernement impérial. Son silence à l'égard des Bourbons indiquait son désir, sa prétention de contribuer avant qui que ce fût au bonheur des Français : en revanche, une phrase où il exprimait son intention de vivre désormais exclusivement pour la Suède, bonne pour assurer sa situation en tout état de cause, ne pouvait que déconcerter ses anciens amis. Le gros de ses Suédois, la légion allemande, quelque peu de cavalerie
(1) Charles-Jean retrouvait également à Cologne le receveur des droits réunis Boyer, qu'il avait connu comme secrétaire général du ministère de la police en Tan VII, auquel il avait avancé son cautionnement, et qui est expressément signalé par les agents de Rovigo comme un de ses amis. (Àrch, nat,, F^, 6573.)
russe le rejoignirent successivement. Alors, pour se rapprocher, tout en gardant une attitude expectante, du théâtre des événements, il fit un pas en avant et transféra son quartier général du département de la Roër dans celui de TOurthe. Arrivé à Liège le 28 février, il y demeura jusqu'aux derniers jours de la campagne, sans perdre de vue les armées d'invasion, mais sans jamais les rejoindre.
Politiquement et militairement, il avait cessé d'être utile aux alliés. Afin de soutenir son prestige, le tsar eût voulu ouvrir aux plénipotentiaires suédois l'accès du congrès de Ghâtillon ; mais quel concours attendre des envoyés d'un prince qui avait écrit dans leurs instructions : «Il n'a jamais été question (en 1813) de passer le Rhin. . . Une guerre en France est contraire aux intérêts de l'Europe ! » Les grandes puissances n'accueillirent donc à côté d'elles les envoyés de Charles XIII qnad honores; elles se réservaient de statuer seules ,^ comme elles le firent à Chaumont {!" mars), sur le sort de la France. Dès le 9 février, lorsque le congrès suspendit ses séances et qu'Alexandre, exalté par le succès de la Rothière, voulut pousser immédiatement sair Paris, ce fut à l'armée du Nord, et sans consulter son chef, qu'on demanda les renforts nécessaires. Bulow et Winzingerode, après avoir coopéré à l'occu-^ pation des Pays-Bas, passèrent officiellement sous les ordres de Blûcher (26 février) et se rabattirent sur l'armée de Silésie au delà de l'ancienne frontière française. Winzingerode annonça même dans une proclamation qu'il était suivi de près par le prince de Suède ; ce qu'il souhaitait sans doute, sans trop oser l'espérer.
En France, militaires et hommes politiques se deman-
dâient ce que devenait Gharles-Jean, sans pouvoir le découvrir. Les uns le supposaient arrêté à Francfort, d'autres affirmaient sa présence le 9 mars sur le champ de bataille de Laon; et cependant, le 3 mars, on en était encore à dire autour de Napoléon que son exis^ tence au milieu des armées alliées demeurait un problème. Où était-il? Que voulait-il?
Du côté des Français, trois groupes d'hommes, escomptant chacun pour soi le bénéfice de son atti-* tude équivoque, firent alors d'activés démarches pour l'attirer à eux : les royalistes, les anciens révolutionnaires du Sénat et enfin les bonapartistes, c'estnà-dire l'empereur en personne.
Les premiers croyaient et disaient, sur on ne sait quels bruits, que leurs amis des départements de l'Est se portaient à l'envi au-devant du prince libérateur (1). Lorsqu'ils virent le congrès de Chàtillon se réunir et l'éventualité d'une paix sans révolution apparaître, ils s'imaginèrent qu'une démonstration du corps cantonné autour de Liège brusquerait la fin du congrès et ferait triompher leur cause. Deux agents du parti. Gain de Montaignac et Yinchon de Quémont, partirent clandestinement de Paris le 9 mars pour un véritable voyage de découvertes. Dès leurs premières étapes, ils se heurtèrent aux avant-postes prussiens. Là, nul ne paraissait savoir où était le prince de Suède, et chacun doutait de son zèle pour les Bourbons. Les généraux prussiens engagèrent Montaignac et son compagnon à changer de route et à aller plaider directement leur cause auprès de l'empereur de Russie ; les deux émissaires royalistes pré-
(1) Journal du maréchal de Gastellâne^ 17 janvier 1814. — Mme de GhastehaTj Mémoires^ II, 268,
férèrent rentrer à Paris pour chercher de nouvelles instructions et, en définitive éclairés sur les desseins du soi-disant Monk, ne se remirent pas en chemin (1). Chateaubriand, qui achevait alors en secret, pour la lancer au moment opportun, sa brochure De Buonaparte et des Bourbons y nous apprend, après La Maisonfort, dans certaines fiiim^es très claires pour les contemporains, gu« aes atnis étaient désormais guéris de leurs illusions sur .Bernadette : » Si nous retenons à la monarchie, écriyait^l, c'est le comble de Tabsurdité de la vouloir sans le souverain légitime... Ne soyons pas trouvés en telle déloyauté que de deshériter notre naturel seigneur pour donner son lit au premier compagnon qui le demande. »
A côté des royalistes, à Paris, parmi les grands dignitaires et les personnages en place, plusieurs s'habituaient à ridée de considérer l'Empire comme non avenu et de rattacher, non à 1789, mais à Fan YIII le cours des événements. Ceux-là se disaient que Bernadotte pouvait ressaisir l'occasion manquée, protéger, par sa situation en Europe, les hommes de la révolution contre la coalition des rois et leur éviter le pire danger, c'est-à-dire le retour des Bourbons. Sieyès et Talleyrand penchaient vers cette solution, le premier surtout, qui faisait valoir en cette circonstance son désintéressement, car, disait-il en se rappelant sa conduite envers Bernadotte en l'an VII, si le prince de Suède arrive à la tète des affaires, je n'aurai plus qu'à disparaître.
C'est sans doute de ce groupe de mécontents que sortit un projet analogue à celui de Benjamin Constant,
(1) Gain de Montaignac, Journal d'un Français depuis le 9 mars jus^ qu'au 15 avril 1814, Paria, 1816.
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dont il est à peine resté trace, mais qui eut toutefois un commencement d'exécution (1). Le Corps législatif ayant été ajourné à date indéfinie, il s'ag^issait de convoquer les députés à Nancy, neutralisé pour la circonstance par les alliés, et de leur faire émettre un vœu motivé sur l'état présent et futur de la France. Tout platonique qu'il eût été, ce vœu eût servi plus que tous autres les ressentiments et les desseins du prétendant suédois.
Un des familiers de Talleyrand, Roux-Laborie, vint à Lille, en février, tâter le terrain pour les meneurs de la coterie sénatoriale. Autour de cette ville évoluaient quelques bataillons ou régiments appelés pompeusement armée du Nord. Incapables d'arrêter l'ennemi en Belgique, ils se maintenaient tant bien que mal à portée des places de l'ancienne frontière. Deux anciens aides de camp de Bernadette, Maison et son chef d'étatmajor Gentil-Saint-Alphonse , les commandaient. Un fonctionnaire qui figurera quelques mois plus tard parmi les principaux agents du gouvernement provisoire, Beugnot, occupait la préfecture avec le titre de commissaire extraordinaire. Roux-Laborie l'aborda, lui démontra comme nécessaire et prochaine l'abdication de Napoléon, puis l'avènement d'une régence dont les conseillers devaient être Gambacérès, Talleyrand, Dalberg, Fontanes et « un maréchal de France Considéré dans l'armée » . Enfin se démasquant davantage : « Le prince de Suède est près d'ici. Maison est son ami et fera marcher pour lui les troupes qu'il commande. Tout cela n'attend qu'un signal; vous êtes certaine-
(i) V. les deux lettres du 28 janvier 1814, citées dans la biographie de Pictet de Rochemont par Edm. Pictet (Genève, 1892), p. 106-107 (en note).
ment engagé dans cette affaire ; pourquoi, vu notre vieille amitié, ne rien me dire? »> Beugnot protesta contre cette supposition, et il n'y a aucune raison de suspecter sa sincérité ; mais il prit aussitôt ses précautions pour ne se compromettre ni vis-à-vis du gouvernement du jour, ni vis-à-vis de celui du lendemain. Quant à Roux-Laborie, s'il ne poussa pas plus loin, il fit connaître au prince de Suède les espérances fondées sur lui. Bernadotte, refroidi sans doute par l'insuccès de ses récentes démarches à Paris, défavorable d'ailleurs à l'institution d'une régence, se déroba à l'initiative qu'on sollicitait de lui, sous couleur d'épargner à son pays la guerre civile.
De son côté Napoléon, dans le douloureux étourdissement de ses dernières batailles, n'oubliait pas son ancien lieutenant. Il venait d'être instruit par son ministre de la police des récentes confidences du tsar à Reynier. Se demandant où Gharles^ean pouvait être et supposant les Suédois en marche derrière Bulow et Winzingerode, il écrit (25 février) au roi Joseph, lieutenant général de l'Empire à Paris : « Est-ce que vous ne pourriez pas, de votre chef, envoyer au prince de Suède quelqu'un qui lui fit sentir la folie de sa conduite et le porter à changer? »
Joseph avait un homme sous la main ; c'était Franzenberg, ce médecin viennois que Bernadotte, depuis de longues années, pensionnait bénévolement, sous prétexte d'un service à peu près honorifique auprès de sa femme et de sa belle-sœur. Franzenberg, chargé de pouvoirs en conséquence, partit aussitôt pour Liège, où il demeura du 3 au 10 mars. Gharles^ean le reçut bien et l'amusa par de feintes assurances de bon vou-
loir et de repentir. Son inaction, disait-il, n'avait pas d'autre but que de permettre à Napoléon d'accepter les conditions de paix formulées à Chàtillon, car, une fois les alliés à Paris, c'en était fait de l'Empire. Cette explication donnée, il remit à l'envoyé de Joseph une déclaration écrite par laquelle il s'engageait à passer dans nos rangs avec son armée, moyennant un engagement également écrit de Napoléon, de lui procurer une souveraineté, au cas où sa défection lui ferait perdre l'héritage de la Suède (1).
En accueillant ainsi Franzenberg, Charles-Jean prenait ses précautions contre les dispositions hostiles et hautement affichées d'une partie des alliés à son endroit. En même temps, il se résignait à l'éventualité d'une France diminuée de ses conquêtes, pourvu qu'elle fût sienne, comme l'atteste sa lettre du 3 mars au tsar, dont il continuait à ne pas désespérer. Cette lettre est caractéristique par sa date : c'est celle du jour de l'arrivée de Franzenberg à Liège. L'auteur de cette pièce y qualifie la coalition d' « ingrat et monstrueux assemblage » , constate que la force matérielle et morale de leur grand ennemi n'a pas été sérieusement atteinte et propose à son allié une attitude propre à imposer la paix à ceux qui se figurent pouvoir vaincre comme à celui qui ne se croit pas encore vaincu : « Pourquoi compromettre plus longtemps une gloire que vous avez si justement acquise pour une cause qui nous devient désormais étrangère? Si l'empereur Napoléon n'écoute pas les propositions qui lui sont faites,
(1) Raguse, Mémoires, VII, 26-28. Marmont déclare tenir le fait du colonel de la Rue, qui a été successivement Taide de camp de Maison et le sien.
retirons-nous sur les frontières de Tancienne France et de là offrons de négocier pour les conquêtes qu'elle a faites depuis 1789. Nous verrons si Fancienne France voudra combattre pour conquérir encore une fois la nouvelle... (1). »
Rentré à Paris le 13 mars, Franzenberg fut aussitôt expédié au quartier général. L'empereur, après l'avoir vu, ordonna de le faire repartir pour Liège. Il se refusait à signer la déclaration demandée, mais il offrait la garantie de son frère comme gage de sa promesse. Cette exigence, à laquelle répugnait l'ex-roi d'Espagne, fit ajourner le second voyage de Franzenberg, alors que chaque heure de retard équivalait presque à une défaite ; personne ni à Paris, ni à l'armée, n'attendait si tôt l'événement qui, en quarante-huit heures, devait, selon la prédiction de Bernadotte, terminer la guerre et abattre l'Empire. Au ministère des relations extérieures, sans méconnaître ni le danger ni le temps perdu, on pensait pouvoir assurer le succès de la négociation commencée. D'Haute rive, chargé du portefeuille, écrit à Caulaincourt le 26 mars : « Le prince de Suède veut la conservation de l'empereur et aurait voulu la paix avec les limites naturelles de la France. Le fait, quant au premier point, est incontestable. Le prince a manifesté son opinion d'une manière tout à
(1) Quelques jours après (10 mars), Suchtelen écrit : « (II) m'avoue ayoir été longtemps sans pouvoir tomber d'accord avec lui-même sur les limites de la France, mais qu'après mûre réflexion il était du sentiment d'après lequel il avait répondu à l'envoyé (Franzenbei^), savoir, qu'il conseillait aux Français de faire la paix en gardant les limites de l'ancienne France, parce que celui qui avait tué la République ne méritait pas de jouir des avantages que les triomphes des républicains lui avaient fait acquérir. »
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fait publique, et ensuite, dans le plus intime secret, il a fait connaître des dispositions dont il serait possible de tirer un grand parti (1). »
Sa sincérité était évidemment très relative et ses promesses subordonnées à ses intérêts. Sauver FEmpire constituait pour lui un pis aller; restaurer la royauté, une nécessité douloureuse ; sa pensée s'attachait avant tout à la combinaison qui Teût substitué à Tun ou l'autre de ces régimes. Dès le commencement de décembre, il avait autorisé les officiers pris à Leipzig et détenus en Poméranie à rentrer dans leur pays, sous promesse de ne plus servir jusqu'à la fin de la guerre (2). Aussitôt qu'il les sut près du Rhin et à sa portée, non seulement il les fit passer par son quartier général, mais il leur distribua de l'argent sous prétexte de soulager leur dénuement, et il les harangua comme une avant-garde qu'il eût envoyée au feu. Il leur attesta qu'il était et serait toujours Français, et qu'il préférerait ce titre à tous les trônes du monde. « Napoléon, ajouta-t-il, m'a jeté le gant, je l'ai ramassé; j'irai lui demander réparation sur les bords de la Seine, et les Français seront juges entre lui et moi. » Il les expédia ensuite en deux convois pour Gand, où les prisonniers devaient se disperser dans la direction des lignes françaises. Il les destinait à éclairer l'opinion sur ses véri-
(1) Àrch, des Aff. étrangères, France, vol. 670. Cf. Joseph à Napoléon, 27 février, 13 et 15 mars. — Napoléon à Joseph, 17 mars (Mémoires du roi Joseph, X, 152, 182. 184, 185), — Johnson à Clancarty, 10 mars (CASTLEREàGH, LetterSy etc., t. IX).
(2) Il mit notamment en liberté sur parole le colonel du 8* chasseurs, Edmond de Périgord, neveu de Talleyrand, et le capitaine Combe, du même régiment, frère d'un neveu par alliance de Sieyès. (V., sur les aventures de captivité de ces deux prisonniers, les Mémoires du colonel Combe (Éd. de 1896), chap. xxxii-xxxvi.)
tables sentiments, à rappeler ses anciens services, à faire comprendre qu'il demeurait, sous son uniforme étranger, le suprême espoir de la patrie (1). Il faisait imprimer en même temps le recueil de ses proclamations et bulletins ; il répandait dans les villes du Nord des écrits anonymes où il était montré, surtout aux soldats, comme Thomme nécessaire, seul à même de conserver à la France accablée un rang digne d'elle en Europe. En un mot, comme dit Benjamin Constant dans son Journal, il sondait le terrain, mais la terre ne répondait pas.
Malgré tout, l'ami de Mme de Staël continuait à encourager ce prétendant inattendu et se préparait à le rejoindre. Le 5 février, de Hanovre, il lui soumettait les bases de leur constitution future, c'est-à-dire tt les droits imprescriptibles de la propriété, de la liberté individuelle et religieuse, de la représentation nationale, de l'indépendance des tribunaux, du développement des lumières et de la pensée ». Le 13, il sollicitait l'autorisation de venir à Cologne ; il saluait en lui l'homme qui, après avoir vengé la Suède et délivré l'Allemagne, allait sauver la France. Il le déclarait d'avance supérieur à tous les hommes de 1789, destiné à renouveler leur œuvre ; supérieur aussi à Bonaparte, car, lui disait-il, « vos deux immortalités si dif-
(i) Sairi^Chamans (général de), Mémoires : «■ Je l'ayaig tu très fréquemment à l'armée, et il reconnat ma figure sans se rappeler mon nom; il me le demanda, et, sur ma réponse, il s'écria qu'il se le rappelait parfaitement et que nous étions pays (un de mes cousins avait eu effectivement des terres en Béarn). Je fis un peu Tétonné^ car il n'en était rien ; mais il me le soutint de si bonne foi dans son accent gascon et d'une manière si aimable, que j'aimai mieux m'en laisser persuader que de le contredire. »
férentes descendront jusqu'à la dernière postérité pour montrer que la Providence n'abandonne jamais la bonne cause et met le remède à côté du mal » . Enfin, appelé à Liège, il se laissa décorer de TÉtoile polaire et, malgré la sourde hostilité des Suédois de Tentourage, il reprit ses tête-à-tête avec l'homme qui se croyait sur le point de faire par lui et avec lui, constitutionnellement parlant, le bonheur des Français.
Les événements marchaient si vite que Benjamin Constant n'eut pas le temps de jouer efficacement auprès de Bernadotte son rôle de premier ministre m partibus. Tout au plus prit-il part à des négociations clandestines dont on démêle mal les péripéties, mais dont on devine le but. En regagnant Paris, Franzenberg s'était arrêté au quartier général de l'armée du Nord. Là, il avait affirmé que Charles-Jean déplorait l'invasion; que, bien qu'ennemi du système impérial, il était disposé à sauver, avec le trône napoléonien, l'indépendance nationale. Or, presque en même temps, des émissaires venus de Liège apportaient à Maison des propositions d'un tout autre caractère (1). Selon ceux-ci, la déchéance de l'empereur était inévitable ; le retour des Bourbons constituait pour le pays une menace dans le présent, une honte dans l'avenir. Pour accélérer la première de ces éventualités, pour empêcher la seconde, Charles-Jean conviait son ex-aide de camp à une manifestation nationale, c'est-à-dire à une prise d'armes politique dont le prince de Suède devait déterminer le succès et Bernadotte ressuscité
(1) Bodenhausen, de Tétat-major suédois, a affirmé à Marmont avoir été chargé deux fois de conduire d'une armée à Tautre un colonel agent de Maison et, avec celui-ci, une fois Benjamin Constant.
recueillir les bénéfices. D'après Langeron, qui était à même d'être bien informé, il demanda à Maison ce qu'il avait voulu, par Rainville, insinuer à Davout, de se joindre à lui, de rassembler ainsi quarante mille hommes et de couper, en s'emparant d'Avesnes occupé par un faible bataillon prussien, la seule ligne de communication des alliés. « Si nous eussions éprouvé quelque échec, affirme Langeron, Bernadotte pouvait nous perdre, et il l'eût fait. »
Maison paraît, en cette affaire, avoir joué au plus fin avec son ancien chef et tiré bon parti, dans sa situation difficile, des avances dont il venait d'être Tobjet. Il ne s'engagea point à marcher sur Paris, et néanmoins il se procura toute latitude pour marcher sur Anvers. En d'autres termes, il obtint de Charles- Jean la promesse d'une sorte de neutralité; car, bien qu'acculé à la ligne des forteresses du Nord, il put bientôt pousser impunément une pointe à travers la Belgique jusqu'aux bouches de l'Escaut et aux tranchées d'Anvers; il sembla ainsi en imposer pendant quelques jours à un ennemi bien supérieur en nombre. Les Suédois le menaçaient cependant sur son flanc droit et pouvaient l'écraser. Us restèrent l'arme au pied sur la Meuse; quelques démonstrations de leur part dans la direction de Louvain, et ce fut tout. Charles-Jean eût fait valoir à son compte cette inertie calculée, comme une coopération indirecte à la défense française, si les chances de la guerre eussent tourné contre les alliés (1).
(i) « Il avait laissé Maison... battre les alliés, en l'avertissant toutefois de ne point abuser assez de sa complaisance pour le forcer à les secourir. » (Ségur, Histoire et Mémoires, VU, 205.)
De son côté, Beugnot, dans sa préfecture, s'efforçait de démêler les rapports secrets qu'il soupçonnait entre Maison et Bernadotte, en même temps qu'il instruisait son gouvernement de ses découvertes, et révélait à Maison le plan à lui communiqué par Boux-Laborie. Maison, d'autre part, tout en paraissant se dérober à la tentation suédoise et en la révélant à Paris, acceptait, comme le préfet, la perspective d'un changement politique caractérisé par une régence. Ainsi chacun, pendant ces dernières heures de l'invasion européenne et du régime napoléonien, se dédoublait en quelque sorte pour tirer parti d'événements prochains dont il ne distinguait pas encore le caractère et les conséquences probables (1).
Durant ce va-et-vient de correspondances et de démarches mystérieuses, Viel-Castel travaillait au loin l'opinion anglaise, d'abord au Foreign Office, puis au quartier général de Wellington. Arrivé à Londres le 23 janvier, il s'y aboucha d'abord avec l'ambassadeur russe Liéven, auquel il parut désirer surtout rejoindre le quartier général de Suchet (2). Introduit auprès du secrétaire d'État Liverpool (1*^ février), il déclara que son maître ne traiterait plus avec les Bonaparte, qu'il espérait trouver les mêmes dispositions en Angleterre et qu'il croyait nécessaire de donner à la nation fran-
(1) Beugnot, Mémoires, t. L 11 dit avoir adressé sur ces faits un rapport à fempereur et au duc de Vicence, et parle à cette occasion d'une note foudroyante de Napoléon contre le prince de Suède. Je n*ai pu retrouver ces deux documents.
Pasquier, alors préfet de police^ déclare (Mémoires, II, 213-214) avoir eu entre les mains la lettre où Maison lui dénonçait les ouvertures qu'il avait reçues de Charles-Jean.
(2) Liéven à Nesselrode, 20 janvier/l" février»
çaise un gouvernement approuvé, puis contrôlé par elle. Liverpool se déroba à tout engagement formel au sujet de Napoléon (Gastlereagh prenait alors part aux négociations de Chàtillon) et consentit seulement à laisser partir l'envoyé suédois, muni d'une lettre de recommandation toute privée, pour l'armée de Wellington.
Dans ses conversations officielles ou particulières, Viel-Gastel crut devoir parler des Bourbons,, mais on remarqua bientôt ses préférences avouées pour les Anglais hostiles à cette famille et son application à éviter toute relation avec les princes français. Il se fit en revanche présenter à Mme Moreau et parut également parler à cœur ouvert chez Mme de Staël. Celle-ci, qui secondait ses démarches près des hommes politiques, écrivait alors : « Pourquoi le Sénat ne ferait-il pas appel au prince de Suède?... Il devrait être le Guillaume III de la France. » Et elle l'appelait « le meilleur et le plus noble des hommes qui puissent régner (1) » .
Malgré cette attitude, Viel-Gastel vit venir à lui les royalistes. Louis XVIII, qui n'était jamais à bout d'illusions et nourrissait alors celle de la défection de Soult (2) , apprenant que l'envoyé de Bernadotte allait partir pour les Pyrénées, le fit tater de divers côtés. Le prince de Gondé invita Viel-Gastel à le venir voir. La Ghâtre et Blacas le visitèrent à Londres, et le premier protesta que le roi, instruit par l'expérience, entourerait d'institutions libérales son trône relevé. Blacas,
(1) Lettre du 23 janvier (dans iady Bleknerh&ssett, Mme de Staè'l et son temps y III, 582).
(2) C'est ce qui résulte de sa lettre à lenipereur Alexandre du 15 novembre 1813. {Archives de Saint^Pétershourg.)
moins naïf, fit savoir au duc d'Angoulême, déjà arrivé au quartier général anglais, qu'il fallait à la fois affecter la confiance envers cet auxiliaire inattendu et se tenir rigoureusement sur ses gardes. « On ne saurait agir, lui écrivait-il, avec trop de circonspection et de prudence dans tout ce qui regarde Tobjet de sa mission (1). »
Viel-Gastel se rembarqua pour le continent le 18 février, ayant pris l'uniforme de général suédois et le titre d'aide de camp de S. A. R. le prince de Suède. Il rejoignit les Anglais en territoire français, à Saint-Sever (Landes) , le 3 mars. Leur armée se trouvait alors à michemin de Bayonne et de Bordeaux. Elle venait, à Orthez, de rejeter les forces de Soult sur la route de Toulouse et pouvait s'avancer impunément à l'est sur Pau, au nord sur Bordeaux. Wellington parut à VieU Castel moins porté que son gouvernement pour la cause des Bourbons ; il lui affirma avoir constaté, depuis son entrée en France, la répugnance qu'ils inspiraient à quelques-uns, l'oubli où ils étaient tombés partout. Quelques prêtres et quelques gentilshommes constituaient la seule force du parti. Wellington passait si bien pour capable d'exercer à l'égard des prétentions suédoises une neutralité favorable, qu'on jugea à propos alors de lui envoyer de Liège le grand cordon de l'Épée.
Le duc d'Angoulême, prévenu par Blacas, reçut Viel-Gastel avec réserve, pour ne pas dire plus. Il lut à la prière du personnage les notes présentées par celui-ci au gouvernement anglais, les trouva dénuées de bon sens, inspirées par des vues qui ne convenaient ni à la
(1) Wellington, Dispatches^ VIII, 657.
France, ni à la dignité de sa famille; l'expulsion des jacobins lui semblait la seule mesure utile à prendre. Il comptait uniquement sur le mouvement purement royaliste qui allait se produire à Bordeaux quelques jours plus tard.
En effet, La Rochejaquelein et d'autres Vendéens, prévenant peut-être dans cette ville le développement d'une intrigue anglo-suédoise (1), y opéraient un pronunciamiento bourgeois en faveur de Louis XVIIL Le 9 mars, la division anglaise de Beresford se mit en marche de ce côté pour le décider, et un corps de cavalerie se porta sur Pau. Viel-Gastel suivit cette dernière troupe, espérant obtenir des concitoyens de Bernadotte quelque encouragement à ses projets. Il trouva la capitale du Béarn occupée depuis la veille par un régiment portugais et le maire en lutte avec le duc de Guiche qui l'avait inutilement sommé de faire proclamer Louis XVIII . Pour lui, il s'enquit aussitôt des membres de la famille Bernadotte et des relations que le prince royal avait conservées dans son pays. A Pau, comme au quartier général anglais, il semait des bruits propres à accréditer l'importance de son maître au milieu des alliés. Charles-Jean avait refusé de se faire représenter au congrès de Chàtillon (ce qui était le contraire de la vérité) ; il était décidé à ne pas souscrire à la paix, si elle sortait des délibérations de cette assemblée; au cas où l'Europe l'abandonnerait, il pensait en appeler aux Français et vider par eux, à son avantage,
(i) Le duc de Rovigo écrit au commissaire de police de Bordeaux (3 février 1814) que certains prisonniers français faits à Leipzig ont été libérés après entretien avec Bernadotte, et ont pris la voie d'Angleterre pour rentrer en France. Arch, nat.^ F^, 6602.
son différend avec Napoléon. Il ne pouvait s'habituer au climat du Nord et se proposait, une fois la guerre finie, d'abdiquer en faveur de son fils et de passer la plus grande partie de sa vie en Béarn (1) . Ces belles histoires attiraient l'attention sur Viel-Gastel ; on le crut un personnage, la municipalité le prit pour arbitre entre elle et le duc de Guiche. Il décida que la reconnaissance de Louis XVIII était une pure affaire de sentiment et que l'abandon du drapeau tricolore serait une offense à la nation, dont la souveraineté survivait à celle de Napoléon. Il repartit ensuite pour le quartier général anglais, en emmenant avec lui un neveu de Charles-Jean, et de là pour Bordeaux, où il arriva le 20 mars.
La révolution bourbonienne y était accomplie ; le duc d'Angoulême, entre les soldats de Wellington et les gardes nationaux, y régnait au nom de Louis XVIII. Les patriotes, selon Viel-Gastel, paraissaient résignés, mais, en dépit des velléités libérales subitement témoignées par le prince, trahissaient leurs inquiétudes ; il les aurait rassurés en leur protestant que leur cause était la sienne, c'est-à-dire celle de son maître. Toujours soucieux de le ménager, le duc le reçut bien ; il fit semblant de croire à l'utilité de son voyage à Pau, l'invita à dîner, puis le conduisit au théâtre dans sa loge, le présentant pour ainsi dire comme un serviteur fidèle. On cria Vive le roi! et aussi, prétend Viel-Gastel, Vive le prince royal de Suède! Il continua à dire que Bernadotte ne traiterait plus avec Bonaparte et, la proclamation de Gologne à la main, s'attacha à montrer en lui
(1) Lettre anonyme datée d'Aire, 13 mars (en ani^lais). Wellington, Dispatches, XIV, 417.
à la fois le protecteur des Bourbons et le libérateur des Français.
Tels étaient les petits moyens par lesquels le « Béarnais » prétendait faire prévaloir en France, durant rinterrègne attendu, son intervention souveraine. Cependant, durant la seconde quinzaine de mars, les événements se précipitent, le congrès de Ghâtillon clôt ses inutiles séances. Les alliés, se dérobant aux manœuvres de Napoléon, dirigent en une masse unique toute leurs forces vers Paris. Pozzo di Borgo, l'ancien surveillant de Bernadotte à l'armée du Nord, qui a poussé plus que personne à ce mouvement décisif, trace à son maître le programme des résolutions politiques à prendre aussitôt après l'occupation de la capitale. Non pas qu'il veuille ouvertement, comme on l'a dit, rendre les Bourbons tout à coup possibles, et de possibles nécessaires ; mais, connaissant la secrète pensée de son maître et répugnant pour son compte à la candidature suédoise, il remet d'avance la conclusion des événements, une fois Napoléon renversé et remplacé par un gouvernement provisoire, à la nation régulièrement consultée (1). Donc encore quelques jours, et l'issue de la campagne et le sort de la France allaient être décidés.
(1) V. à l'Appendice II la lettre de Pozzo di Borgo à l'empereur Alexandre. Cette pièce n'est point datée, mais a été certainement rédigée au moment où le congrès de Ghâtillon allait clore ses délibérations, c'est-à-dire au milieu de mars.
LA SUCCESSION DE FRANCE DE LIÈGE A PARIS
Tandis que le dernier acte du drame militaire se jouait à la Fère-Champenoise (25 mars) et aux barrières de Paris, le prince de Suède, volontairement attardé à Tarrière-garde des envahisseurs, hésitant ou dupe de ses propres habiletés, perdait son temps et sa cause dans une série de scènes à quiproquos et à surprises ; au lieu d'être le deus ex machina qui surgit dans Tapothéose finale, il devenait le personnage trompé aux dépens duquel l'action se dénoue et la pièce se conclut^
Dans la péninsule Scandinave comme sur le Rhin, sa fortune chancelait. La Norvège à peine conquise venait de se révolter et de proclamer régent (9 février) le prince Christian de Danemark. On disait les Anglais secrètement favorables à ce mouvement* L'empereur de Russie, lancé sur la route de Paris, uniquement préoccupé par des idées de revanche militaire, faisait passer au second rang les questions politiques, au moins celles de personnes. Le 17 mars, il disait avec désinvolture à l'agent royaliste Vitrolles : « On a songé à Bernadotte, mais, pour plusieurs motifs, on a renoncé à lui. » Il mettait en avant, selon l'occasion ou son humeur, le duc d'Orléans ou Eugène de Beauharnais, ne
repoussait pas absolupient l'idée d'une république. L'empereur François manifestait de son côté son aversion pour r « aventurier français » et, sans plus se soucier de son gendre ni de son petit-fils, déclarait ne vouloir traiter qu'avec Louis XVIIL Les Bourbons ou leurs affidés se montraient çà et là. Bon gré, mal gré, on recommençait à penser à eux, non seulement dans les conseils de la coalition, mais parmi les populations. Le comte d'Artois, au lieu de rejoindre, ainsi qu'il lui avait été proposé, l'armée suédoise aux Pays-Bas, était rentré sans bruit, par Bâle, sur le territoire de l'ancienne France. Ni la Hollande ni la Belgique n'appartenant au patrimoine de ses aïeux, il préférait reprendre pied directement dans quelque province du vieux royaume; du moins, tandis qu'il se morfondait inaperçu à Vesoul, puis à Nancy, son fils donnait aux Bourbons, dès le 12 mars, une capitale provisoire à Bordeaux.
' Charles-Jean, mal instruit de ce qui se passait derrière le rideau mouvant des troupes alliées, comprit les progrès du parti royaliste en voyant reparaître autour de lui ses émissaires. Vers la fin de février, le marquis de Chabannes avait passé d'Angleterre en Belgique avec une double mission : dénoncer les dispositions de l'Autriche, favorables à l'Empire continué par une régence; puis faire arborer le drapeau blanc sur les places de l'ancienne frontière et y introduire, en attendant mieux, des troupes . suédoises (1). Pour
(1) Par sa belle-sœur, sous-préfète à Tournay, il fit offrir au général Labure, commandant le département du Nord^ le titre de duc et un million de dotation en échange d'une place forte. (Lahdre, Souvenirs^ p. 278.) On peut également consulter sur sa mission la Collection de quelques écrits, imprimée par lui à Londres en 1817, et les pièces réu-
obtenir ce dernier résultat, un nouvel appel s'imposait tant au loyalisme présumé de l'ancien Béarnais qu'à la générosité du prince européen. Le Breton Gouvello précéda Chabannes à Liège. La Maisonfort aidant, il put transmettre à destination son message, ainsi que des exemplaires des proclamations répandues dans le département du Nord. Chabannes, comme tous ses amis depuis vingt ans, était aussi prompt à se faire valoir que propre à se faire duper; il suivit de près Gouvello, et, dans la nuit du 10 au 20 mars, Charles-Jean lui accorda une audience de trois heures, où sa faconde prévint, éluda toutes les demandes.
D'abord il parla des événements de Norvège. En exprimant ses craintes à ce sujet, qui justifiaient son inaction dans les affaires de France, il était évidemment sincère. Il ne fut qu'habile, lorsque ensuite il s'appliqua à contenter l'agent royaliste sans lui offrir aucun gage de son dévouement. Pourquoi Monsieur n'était-il pas venu à sa rencontre ? Il ne lui aurait pas résisté et se serait peut-être ainsi perdu, lui et les siens. Au milieu de considérations sans suite sur les causes de la Révolution, les abus de l'ancien régime, les lettres de cachet, il protesta qu'il aimerait mieux mourir que de rendre sa patrie esclave ; il n'accusa qu'en termes généraux son désir de servir les Bourbons, uniquement pour la gloire. De son côté, la veille, le secrétaire Gréy avait insinué à Chabannes que le prince souhaitait recevoir le titre et les pouvoirs de connétable, ou, lors de la paix, obtenir la Belgique à titre viager, sauf à léguer
nies à nos Archives des Affaires étrangères, France, voL 606. Sa lettre à Louis XVIII, au sortir de son entretien avec le prince de Suède (20 mars)^ est en copie aux Archives de Saint-Pétersbourg.
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ensuite sa principauté au roi ! A ce moment, Charles- Jean se préoccupait surtout d'arracher aux Bourbons une pièce authentique, impliquant la reconnaissance de ses droits en Suède, un document bon à invoquer au cas où. Napoléon tombé, on tenterait d'exclure la u maison Bernadotte » du nombre des familles régnantes. Chabannes, qui tenait à avoir réussi, quitta Liège plein de confiance.
La situation se compliquant, Charles-Jean embrouillait comme à plaisir, en croyant les fortifier, les fils de ses intrigues, car, au sortir de ses pourparlers avec Maison et Chabannes, il adressait à Napoléon une lettre dont la teneur est ignorée, mais l'existence indiscutable ; il y renouvelait les assurances données à Franzenberg et maintenait ainsi les chances d'une solution excluant la restauration royaliste sans conditions. Le hasard des opérations militaires fit tourner contre lui ses précautions. Le 24 mars, sa lettre fut surprise en route et portée à Blticher. Trois jours plus tard, autre mésaventure. Le ministre de la guerre français, au reçu du rapport où Maison racontait son entrevue avec Franzenberg et les projets du prince contre les alliés, expédia un duplicata de la pièce dans une direction où le porteur ne pouvait manquer de rencontrer l'ennemi. Ainsi, tout en inspirant des craintes aux envahisseurs et en les poussant à rétrograder, il révélait le double jeu de Charles-Jean, il réconciliait, bon gré, mal gré, le soldat transfuge avec son ancien général. Sa manœuvre réussit ; son courrier fut enlevé dans la nuit du 27 au 28 mars par un parti russe (I).
(i) Langeron, qui, dans ses Mémoires encore inédits, a consacré à Bernadotte «ine longue digi^ession, écrit : u Je parlai à l'empereur de
Pour comble d'infortune, le prince de Suède se voyait destitué, depuis quelques semaines, de cette force militaire qui, sur l'Elbe, lui avait permis d'être une puissance. Alexandre, pour le consoler du démembrement de son armée, imagina de lui offrir une sorte de commandement ou plutôt de haute surveillance sur toutes les troupes cantonnées ou opérant en Belgique ; il déclina cette fonction comme au-dessous de sa dignité. Il tenait à avoir sous sa main ses anciennes troupes pour assurer les espérances qui, ainsi qu'il l'écrivait alors à Mme Moreau, reposaient sur sa tête à Paris. Inquiet et incertain de ce qui se passait sur la Marne et la Seine, sensible d'autre part aux mauvaises nouvelles venues du Nord, il commençait à se sentir à la merci de tout le monde : « Je suis, écrit-il à Blûcher le 19 mars, dans l'impossibilité de faire aucun mouvement actif et ne me trouve point en position d'aller relever personne (1). » Il accusait alors les mauvais procédés de la Prusse et l'interprétation arbitraire que cette puissance donnait alors à leurs récentes conventions. Aussi expédiait-il un de ses hommes de confiance, le général Skjôldebrand, auprès du souverain qui avait été son premier et qui demeurait son seul protecteur. Il lui importait de pénétrer les intentions du tsar au sujet de la révolution imminente à Paris, de lui rappeler la double nécessité d'écraser Napoléon et d'écarter les Bourbons, de lui expliquer à sa façon l'affaire de Franzenberg, enfin et
cette dépêche interceptée; il me dit : Croyez-vous qu'il fût le seul dont je devais me défendre? J'étais obligé de combattre les amis autant que les ennemis. Je vis bien qu'il voulait parler de Metternich. »
(1) Lettre citée dans H. Houssaye, 1814, p. 271. Cf. les lettres (interceptées) de Krusemark au roi de Prusse (17 mars) et à Hardenberf; (20 mars). Archives nationales ^ AFIV, 1668.
surtout de n'être compromis ni à la suite du régime napoléonien, ni à Tarrière-garde du parti royaliste, de façon à devenir, au moment opportun et prochain, le roi soldat et libéral, utile à la Russie et nécessaire à la France. Il lui fallait d'autre part assurer sa situation actuelle vis-à-vis de l'Europe et, pour la faire respecter, en imposer par la reprise de son autorité militaire sur Bulow et Winzingerode : « Le prince de Suède, écrit Suchtelen le 24 mars, aspire à un sort en France, qui fût indépendant de la couronne de Suède. . . Les Suédois, ayant pénétré les projets du prince, sont dans l'appréhension qu'il ne les quitte et ont considérablement perdu de leur enthousiasme. »» Aussi, la veille, Charles- Jean avait-il réitéré, par une lettre à son père adoptif, son intention de rester quand même Suédois.
A ce moment le théâtre de la guerre se déplaçait d'une façon inattendue. Les alliés se rapprochaient de Paris ; Napoléon, séparé par eux de sa capitale, courait vers l'Est rallier les troupes encore disponibles dans les places fortes et prendre à revers les envahisseurs. Skjôldebrand fut enlevé par la cavalerie française entre Nancy et Saint-Dizier et conduit à Saint-Thibault, au quartier impérial. L'empereur n'en était plus à choisir ses moyens de défense ; le hasard mettait entre ses mains une chance de précipiter le retour de Bernadette ; il la saisit.
Il fit donc venir Skjôldebrand, et, pendant près d'une heure, le fixant du regard et donnant à sa voix les inflexions les plus pénétrantes^ il harangua le prince de Suède en sa personne, a Pourquoi s'être ainsi conduit envers moi? Sans lui, j'aurais été au fond de l'Allemagne et plus loin encore. J^aurais pu l'empêcher d'aller
en Suède, et j'ai au contraire approuvé son élection; et il vient maintenant assister, impassible, à la dévastation du pays qui Ta vu naître ! Ne comprend-il pas que la France et la Suède sont deux alliées naturelles, comme au temps d'Oxenstiern et de Richelieu? » Puis, revenant sur lui-même : « Tout était contre moi à mon retour de Russie. Les atrocités des Cosaques m'ont rendu Tamour du peuple ; la revanche approche, Télan de 1792 va revenir; je n'ai jamais été plus fort qu'aujourd'hui. » Il continua longtemps ainsi, avec une éloquence émouvante contre laquelle Skjôldebrand se défendait à peine. « Dites au prince royal, conclut-il, et il le lui répéta en le congédiant, dites-lui de se rappeler qu'il est né Français. » (27 mars.)
Skjôldebrand, reconduit aux avant-postes ennemis, ne devait reparaître à Liège que quelques jours après. Ne recevant pas de nouvelles de son envoyé, surexcité par de nouveaux avis venus de Paris, Charles-Jean quitta Liège le 25 mars incognito, en chaise de poste, accompagné des comtes Lôwenhielm et Brahé, et se dirigea vers le théâtre des événements. Il voyait les chances des Bourbons subitement s'accroître, dépasser les siennes, et commençait à se douter qu'il pourrait tout au plus, au moment de la crise prochaine, jouer un rôle temporaire en France. Peut-être s'imaginait-il devoir trouver à Nancy ces députés que les mécontents de Paris avaient espéré un moment y appeler et y constituer en assemblée délibérante.
A travers un pays dévasté, où il devait se procurer des chevaux le pistolet à la main, il arriva à Nancy et y apprit avec stupéfaction les événements des jours précédents. Alexandre était loin, et la Lorraine pour ainsi
dire à la merci des troupes françaises. De Skjôldebrand, point de nouvelles ; Napoléon pouvait apparaître d'un moment à l'autre dans le voisinage ; enfin le comte d'Artois séjournait à Nancy depuis une semaine. Étourdi, confondu par cette succession d'incidents inattendus, CharlesnJean se demandait si déjà Paris était pris, l'Empire à terre, et s'il surviendrait à temps pour jouer son rôle de médiateur. Il n'avait pas encore réfléchi sur ces diverses surprises, et voici qu'une heure après son arrivée Alexis de Noailles se présentait à sa porte, lui proposait une entrevue de la part du comte d'Artois. Parfaitement oublieux des regrets témoignés quelques jours auparavant à Ghabannes, il la refusa. Il allégua l'incognito sous lequel il voyageait, souleva de futiles raisons d'étiquette, rappela enfin que les souverains alliés .avaient jusque-là écarté d'eux les princes français; que d'ailleurs la cause des Bourbons n'était ni la sienne ni celle de la France, que le canon n'avait pas dit son dernier mot, et que lui-même allait repartir immédiatement pour l'armée. Il envoya ensuite Lôwenhielm adoucir par quelques paroles de regrets la dureté de sa réponse, et le lendemain matin à cinq heures il reprenait en toute hâte la route de Liège.
A. Kaiserslautern, où il s'arrêta pour diner, il se retrouva, dans la personne du comte de Bouille, en face de Louis XVIII. Bouille arrivait d'Angleterre et courait •après lui à franc étrier, l'ayant inutilement cherché à Liège. Cette fois il était chargé de lui offrir, avec le titre de généralissime des armées françaises, « l'autorité et la prééminence nécessaires à l'exécution de ses nobles projets w • Il apportait en outre une lettre autographe où Louis XVIII, s'adressant à son « très affectionné
frère w , associait en eux ingénieusement, pour le triomphe de la bonne cause, le compatriote et le descendant de Henri IV (1). Le prince lut avec recueillement répitre royale, promit de la conserver comme son plus cher trésor (cette fois il était en possession du gage qu'il convoitait); puis il congédia Bouille avec des phrases banales de sympathie et reprit à fond de train sa route vers Liège, où il reparut dans la nuit du 4 au 5 avril.
Presque en même temps que lui, arriva aux Pays-Bas la nouvelle de la prise de Paris et des manifestations en faveur des Bourbons. Tout espoir était-il cette fois perdu? On l'entendit dire : Encore quelques jours, et Ton verra s'il se rencontre quelqu'un pour dominer la France sans élever le drapeau révolutionnaire ni la bannière blanche. Fidèle à son jeu de bascule, il écrivit au prince de Gondé une lettre de félicitations, agrémentée de considérations sur les obstacles que Napoléon, encore debout à la tête de ses derniers soldats, pourrait opposer à la Restauration (2).
Ces obstacles, il essaya de les soulever lui-même. Après avoir communiqué à Suchtelen les propositions de Louis XVIII, le 10 avril, il transfère son quartier général à Bruxelles. Là, sous prétexte d'annoncer les nouvelles de Paris à Garnot, qui tenait encore, non loin de là, la place d'Anvers, il lui écrit, dans une
(1) Un des fidèles de Louis XVIII, Dillon, avait en même temps, dans une lettre à Stedin{>k, qualifié le prince royal de « brillante étoile du Nord » et dit^ comme pour rendre hommage à son origine et à son patriotisme d'autrefois : « Il n'y a qu'un Français qui puisse rétablir la France. » (Stedingk, Mémoires, III, 365-366.)
(2) Archives nationales, dossier Surval. La lettre a été imprimée dans le Dictionnaire des généraux français, par Cocrcelles. (Art. Berna"
^dotte.)
intention assez claire à deviner : « En vous proposant de remettre la forteresse dont vous avez le commandement et de joindre vos troupes à celles que je mène à la conquête de la paix, je témoigne mon désir de conserver à la France un homme qui peut encore lui être utile. » Garnot sut lire entre les lignes et répondit dans le même style. Législateur redevenu soldat, il voulait demeurer tel et attendait de Paris, pour s'y soumettre, les ordres authentiques du nouveau gouvernement : « Cette résolution, ajoutait-il, ne peut manquer d'obtenir l'approbation d'un prince né Français et qui connaît si bien toutes les lois que l'honneur prescrit. » Le prince comprit et ne répliqua pas ; mais la fortune avait-elle cette fois bien dit son dernier mot? Remplaçant dans sa chaise de poste Lôwenhielm et Brahé par Auguste de Staël et Benjamin Constant, il accourut seul, désarmé, au rendez-vous général de l'Europe victorieuse.
Lorsqu'il arriva à Paris, la révolution politique dont il s'était flatté de recueillir le bénéfice s'achevait. On ne s'était pas même donné la peine de le discuter; on l'avait écarté sans phrases, autant dire oublié, et ce rôle souverain de médiateur entre la France et l'Europe qu'il espérait obtenir, Alexandre le tenait à sa place, de l'assentiment de tous. Encore ne l'exerçai t-il qu'à condition de laisser agir une poignée d'intrigants et de mécontents. Talleyrand jouait au maire du palais et disposait de la France en faveur des Bourbons. Au conseil tenu chez lui le 31 mars, où fut débattue la succession de Napoléon, le tsar se rappela bien son protégé : mais, devant des interlocuteurs dont il préjugeait l'opinion hostile, il prononça le nom de Berna-
dotte du ton d'un homme qui s'acquitte d'une promesse et non en maître qui formule et entend soutenir de haut son opinion. On ne dit pas qu'il ait répliqué à l'objection de Talleyrand : a Pourquoi un soldat, quand nous rejetons le premier de tous? »
Quelques jours après, dans la nuit du 4 au 5 avril, il renouvela sa tentative. Caulaincourt, Marmont et Macdonald, arrivant de Fontainebleau, plaidaient devant lui la cause de Napoléon II et de la régence. Voulant échapper à leurs instances et aussi éviter le retour de l'ancienne dynastie, il remit explicitement entre leurs mains la solution du problème politique. Le Sénat venait de voter la déchéance de Napoléon (2 avril). Aux maréchaux maintenant d'établir une constitution à leur gré, de choisir parmi eux le gardien du pacte social, à l'exemple de ceux qui avaient élu le prince de Suède. Cette insinuation formelle ne fut pas relevée, et, le 6 avril, les sénateurs, même ceux qui avaient personnifié avec Bernadotte l'opposition républicaine sous le Consulat, s'en tinrent à Louis-Stanislas-Xavier, frère du dernier roi.
Au premier moment, Charles-Jean avait mieux à faire que de regretter l'occasion manquée; il devait avant tout se justifier auprès du tsar, anéantir les preuves et effacer la trace de ses récentes intrigues. Or Alexandre venait de recevoir les pièces d'un dossier accablant contre lui : la lettre interceptée par Blticher le 24 mars; la dépêche de Maison surprise par les Russes dans la nuit du 27 au 28 ; enfin le rapport de Franzenberg que venait de livrer, on devine à quelle intention, l'ancien ministre de la police Savary. Malgré tout, il ne se souciait point d'accabler son protégé, de paraître s'être
trompé à son endroit et de faire en outre montre d'ingratitude. Il lui convint donc d'interpréter dans un sens inoffensif pour Gharles-Jean les documents accusateurs, d'accueillir sa défense et d'absoudre ses intentions ; mais il lui fit en même temps comprendre que son prompt départ était nécessaire. Gela fait, il n'avait plus à s'excuser auprès de lui d'avoir si faiblement soutenu ses prétentions dynastiques et accaparé son rôle d'arbitre vis-à-vis de la France.
Sur un seul point du territoire envahi, Bernadotte, représenté par l'aventurier Viel-Gastel, s'était montré sous ce dernier aspect ; son intervention avouée avait provoqué sur la frontière du Sud-Ouest des événements d'ordre très secondaire, mais significatifs et qu'il importe de connaître.
On ignorait encore à Bordeaux les événements de Paris et la déchéance de Napoléon, lorsque Yiel-Gastel demanda au duc d'AngouIême l'autorisation de retourner à Pau et d'y organiser, sous le drapeau fleurdelisé, une légion béarnaise. Le prince, toujours défiant, lui confia une simple lettre de recommandation signée du comte Etienne de Damas, sans vouloir s'engager davantage (1). Viel-Gastel partit, et, de même qu'il s'était improvisé général au service de Suède, il se présenta à Pau comme chargé des pouvoirs du duc d'AngouIême. En le voyant arriver, l'administration municipale de Pau pressentit si bien le caractère ambigu de sa mission, qu'elle ne lui parla que de Bernadotte ; « Je viens, lui dit l'adjoint Picot, parfaitement oublieux de ses récentes imprécations, remercier en votre personne
(1) Le duc d'AngouIême à Wellington, Bordeaux, 10 avril (Wel- LiKGTON, Dispatches, VIII, 739).
S. A. R. le prince de Suède... Combien le nom de votre illustre prince est cher à notre cœur! Depuis vingt ans nous le répétons avec orgueil ; mais désormais nous ne pourrons le dire qu'avec transport, avec un cœur brûlant d'amour et de reconnaissance. » Viel- Gastel répliqua par quelques phrases banales et équivoques. Un de ses premiers actes fut de faire imprimer un placard qui, dans la nuit du 10 au 11 avril, fut glissé sous la plupart des portes et affiché à tous les coins de rue. Voici le texte de cette pièce extraordinaire, qui montre bien sous quelle protection son auteur entendait placer l'ancienne dynastie restaurée et à quelles gasconnades, pour ne pas dire plus, il avait recours :
NOUVELLE OFFICIELLE [sîc)
Un aide de camp de milord Dalhousie, venant de Bordeaux et se rendant au quartier général de Wellington, a apporté à M. le comte de Viel-Gastel les nouvelles suivantes, qu'il s'empresse de communiquer au public.
L'entrée dans Paris de l'armée alliée, commandée parle prince royal de Suède, aux acclamations de : Vive notre libérateur ! Vive Louis X VIII ! Vive le prince royal de Suède !
Les maréchaux Ney et Victor se sont réunis, avec leurs corps d'armée, à celle des alliés ; ils ont fait leur entrée dans la ville de Paris le 31 mars dernier, au milieu de l'allégresse générale. Le drapeau et la cocarde du grand Henri, signe du bonheur des Français, a {sic) été arboré dans cette capitale.
La ville de Paris a adressé une proclamation à S. A. le prince royal, pour remercier ce guerrier sublime et généreux de la paix qu'il va accorder à notre chère patrie.
« Réjouissez-vous, habitants de cette ville : ce grand homme naquit parmi vous (1).
Le dimanche suivant, jour de Pâques, le drapeau blanc fut arboré solennellement sur une des tours du château de Henri IV. Le corps municipal et Yiel-Gastel présidèrent aux réjouissances publiques, et autour d'eux les acclamations dociles du populaire saluèrent dans un singulier pêle-mêle Louis XVIII, Wellington, Bernadotteet son aide de camp. Un contemporain signale un épisode de la fête assez caractéristique et très vraisemblable. Viel-Gastel, à l'en croire, rassembla autour de lui la foule dans la grande cour du château, commenta à voix haute les nouvelles soi-disant venues de Paris et donna pour conclusion à sa harangue le cri de : Vive Bemadotte! Un cri unanime de : Vive Henri IV I lui répondit ; même un des assistants, vieux soldat de la république, pour achever de dissiper l'équivoque, entonna le cinquième couplet, celui qui commence par : Tremblez, tyrans, et vous, perfides, L'opprobre de tous les partis (2) !
(1) Archives des Affaires étrangères^ France, t. 336, f. 29.
(2) D'AsFELO, Souvenirs historiques du château de Henri IV, p. 152. — L'auteur^ de son vrai nom Latapie, a laissé en Béarn une détestable réputation et ne mérite guère créance. Toutefois il parait avoir vu certains faits et lu certaines pièces dont on doit tenir compte, car elles suppléent en partie celles que le principal biographe suédois de Bernadotte (Schinkel) n*a pas su retrouver. Il aurait connu une lettre de Viel-Castel^ à l'adresse des Anglais, qui contient ces mots : « Je dois établir dans une ville principale, sous les ordres du héros du Midi, une
Cette comédie ne pouvait durer. Yiel-Gastel tenta de la prolonger en provoquant l'adhésion des maires au nouveau gouvernement, en ébauchant l'organisation d'une légion béarnaise et d'une compagnie d'élite dite des Chevaliers de Henri IV. Il fit des tournées dans le pays, poussa jusqu'à Tarbes et se décida enfin à révéler les nouvelles vraies de Paris, que Wellington lui avait transmises de Toulouse. Cependant l'attention avait été éveillée à Bordeaux sur ses actes ; le duc d'Angouléme l'accusa d'usurpation de pouvoirs, le comte de Damas lui prescrivit de suspendre ses préparatifs militaires. D'Antin arriva à Pau (20 avril), authentiquement investi du titre de commissaire royal. Ce jour-là finit le rôle de Yiel-Castel; il se débattit encore quelques jours contre les ordres reçus, puis disparut subitement de Pau sans qu'on sût ce qu'il était devenu.
Il avait regagné Bordeaux, où il arriva en accusé, le 6 mai. On lui reprochait de s'être livré, pour subvenir aux frais de sa soi-disant mission, à des opérations financières équivoques, de s'être couvert indûment du nom du duc d'Angoulême, enfin, ceci était le véritable grief, d'avoir agi en réalité et uniquement pour les intérêts du prince de Suède. Le 12 mai, sur un ordre signé Damas, il fut arrêté par la gendarmerie et conduit au fort du Hâ. Il y resta près de deux mois; mais, comme
chambre d'État qui jugera au nom de la France le tyran. » Ailleurs il écrit : m II (Bernadotte) prétendit se créer un royaume nouveau, borné au nord par la Garonne et le canal du Languedoc jusqu'à la mer, au midi par la chaîne des Pyrénées depuis l'Océan jusqu'à la Méditerranée, dont la ville de Pau aurait été la capitale, quoique Bordeaux en fit partie. »
V. aussi Documents sur le département des Basses-Pyrénées de 1805 à 1848 (Pau, 1850), p. 98-100, 104.
il avait trouvé moyen d'émouvoir en sa faveur les bons royalistes de la ville, un avocat plus tard célèbre, Martignac, rédigea en sa faveur un copieux mémoire où il exposait, avec une série de pièces à l'appui, sa conduite en Béarn et demandait pour lui des juges. Or il fallait éviter un débat public, au cours duquel d'augustes noms pouvaient être mal à propos prononcés. Des démarches, dont on devine sans peine le premier auteur et dont l'empereur de Russie se fit l'intermédiaire, aboutirent à faire remettre Viel-Gastel en liberté. Nous retrouverons plus tard sous un masque différent, toujours en face de Bernadotte, cet étrange aventurier.
Revenons maintenant au prince de Suède, que nous avons laissé arrivant à Paris, pour prendre, sans avoir combattu, sa part de la victoire. Il était descendu chez son beau-frère absent, à l'hôtel Marbeuf , plus vaste que son hôtel de la rue d'Anjou. Deux compagnies de la garde impériale russe, entourées de canons, campaient dans sa cour. Une seule fois, il affronta la vue des Parisiens, lorsque, perdu au milieu d'un immense étatmajor, il alla recevoir l'empereur d'Autriche arrivant à Paris. Après avoir accepté de se montrer à l'Opéra à côté des souverains, il s'y rendit à la dérobée et, du fond d'une loge grillée, entendit monter vers eux des acclamations dont il ne voulait point prendre sa part ; acclamations serviles et honteuses, pensait-il, qui lui prouvaient à quel degré de bassesse un régime despotique peut faire descendre une nation.
C'était maintenant que le néant de ses prétentions lui apparaissait. Davout, Garnot, Maison, qu'il avait cru pouvoir entraîner à sa suite, adhéraient sans hési-
tation au nouveau régime, les deux premiers en arborant le drapeau blanc à Hambourg et à Anvers, le troisième en allant saluer avant tous, au nom de Tarmée, Louis XYIII à Calais. Benjamin Constant ornait bien une nouvelle édition de V Esprit de conquête d'un chapitre additionnel où il qualifiait Bernadotte de « grand homme » ; mais dans son Journal il déplorait tout bas la a sotte chute » de son héros, et dès le 3 avril il avait reconnu les faits accomplis. L'Anglais Lewis Goldsmith réimprimait à Paris un pamphlet publié à Londres où il reprochait à Bernadotte, rejeté d'office au milieu des bonapartistes, d'avoir pour frère un galérien et d'être arrivé au faîte de la fortune par la trahison, la rébellion et l'assassinat. Schlegel, la veille encore à ses gages, se croyait indulgent en répétant sur lui le mot de Sieyès en l'an VII : « C'est un merle qui se croit un aigle ! « Enfin le tsar recommandait aux Français une autre renommée que la sienne, celle de Moreau, par la bouche de Lanjuinais et de Garât.
Ainsi, contre son attente, le prince de Suède se vit soudain relégué au second rang des vainqueurs, presque sur la même ligne que les rois d'Espagne ou d'Angleterre ; parmi les a sauveurs de l'Europe » , il comptait moins que Blticher et Schwarzenberg. Par contre, durant son séjour à Paris, redevenu involontairement Français, il se posa, bien qu'avec discrétion, devant ses anciens amis, comme un adversaire, non des nouveaux détenteurs du pouvoir, mais du nouvel esprit de gouvernement (1). Talleyrand et Fouché vinrent renou-
(i) « Le prince^ affirme Suremain dans son Journal, a écrit à Blucher et k Wellington pour leur proposer de se rendre indépendants. C'est un fait connu du roi de Prusse et du ministère anglais. » L'assertion est très
vêler avec lui connaissance, celui-ci déjà railleur et malveillant envers les successeurs de Napoléon, répondant à Stedingk qui lui disait : « Eh bien ! voici qu'on défait les malles de Louis XYIII. — Oui, et on les refera bientôt. « Quelques maréchaux se hasardèrent auprès de leur ancien collègue ; c'étaient ceux qui venaient d'abandonner avec éclat Napoléon déchu : Ney, Marmont, Augereau. Bernadotte trouva piquant de se justifier devant eux comme Suédois en leur reprochant de n'avoir pas rempli jusqu'au bout leurs devoirs de Français. Il refusa une invitation à dîner d'Augerèau, et à Ney, qui s'écriait : u Nous périssions, il fallait bien nager » , il répliqua : « Non, il fallait vous noyer. » Les maréchaux à leur tour n'abordaient pas sans contrainte leur camarade d'autrefois transformé en Altesse royale, chevauchant, avec le grand cordon de l'Épée, au milieu des souverains étrangers. Entre eux, ils lui reprochaient d'avoir été la cause déterminante des défaites de 1813, puis d'avoir, au dernier moment, empêché l'empereur, en éveillant en lui de fausses espérances, de traiter à Ghâtillon. Même la femme de son camarade Lefebvre, la légendaire Mme Sans- Gêne, aurait jeté à ses oreilles, par une porte entr'ouverte, la qualification de traître qui, à son aspect, brûlait tant de lèvres.
Ses anciens amis de l'ère révolutionnaire où consulaire paraissaient déconcertés par sa présence et ne se souciaient pas de le revoir, au moins publiquement. La police aperçut Tallien sortant de son hôtel, à demi
nette et appuyée de détails significatifs ; mais que signifie cette bizarre proposition faite aux deux généraux ? Le texte des lettres nous manque et permettrait seul d'affirmer quelque chose de précis.
caché dans une voiture fermée. Barère, toujours servile, risqua une lettre, accueillie d'ailleurs comme il convenait, où il demandait à Bernadette de lui obtenir le pardon des Bourbons et, s'il était possible, une place dans leur gouvernement. Seul, Lafayette montra quelque empressement, se présenta deux fois et ne fut pas reçu : « Je suis trop malheureux « , lui fit dire le prince, honteux de leurs plans avortés (1). Il se trouvait en effet fort embarrassé de sa personne entre les alliés et les Français qui ne le comptaient plus ni les uns ni les autres pour un des leurs. Il se consola tant bien que mal de ses déboires en se laissant raconter par ses familiers qu'on regrettait de ne l'avoir pas vu arriver avant les Bourbons, et que, si la volonté nationale eût été sérieusement interrogée, les choses se fussent passées autrement. Bourrienne, son ancien commensal de Hambourg et son émule en haine contre Tempereur, figurait parmi les puissants du jour. Dans ses conversations presque quotidiennes avec ce personnage, il ne lui cacha ni l'espoir qu'il avait conçu de régner en France, ni l'étonnement que lui causait le rappel de l'ancienne dynastie.
Dans l'amertume de sa déception, il en venait à défendre le souverain déchu contre l'auteur de De Buo^ naparte et des Bourbons, Devant Stedingkqui lui vantait la brochure à la mode, il la déclarait une œuvre peu généreuse puisqu'elle s'attaquait à un grand homme déjà accablé, menteuse puisqu'elle le qualifiait d'étran-
(1) Note de police du 17 avril [Arch.Nat., F^, 6.573). — Lafayette, Mémoires, t. IIL (Appendice V, intitulé Le général Bernadotte.) — Barcre, dans ses Mémoires, déclare (III, 199) qu'il n'attendait alors rien des Bourbons ; c'est le biographe suédois de Bernadotte (Schinkel, t. VIII, chap. Vf) qui nous révèle ses inutiles sollicitations.
ger, injuste puisqu'elle lui refusait jusqu'au courage. Après avoir accusé plus ou moins haut, pendant quinze ans, la servilité des Français, il ne voyait plus que leur ingratitude. Jusqu'au bout, il se crut l'homme nécessaire et laissa entendre qu'il demeurait seul en état de réconcilier au pied du nouveau trône les diverses fractions de l'armée impériale ; il eût accepté temporairement, sans renoncer à la Suède, le titre de connétable ou les fonctions de généralissime en France. Tout espoir étant perdu de ce côté, il se déclara bravement heureux de l'issue des événements. Sa raison, à défaut de son cœur, lui commandait un prompt retour à Stockholm : uDans ma position, agir autrement serait un crime, et même y penser serait plus qu'une faute. »
Sa résolution prise, il se hâta de liquider les affaires qui le rattachaient à son ancienne patrie. Stedingk et Wetterstedt adhérèrent en son nom au traité général de paix et firent reconnaître par le nouveau gouvernement français le changement d'état de la Norvège. Il ne pouvait plus être question pour Gharles-Jean de revendiquer la principauté de Ponte-Corvo rendue au Saint-Siège. Il renonça de même à la Guadeloupe, mais moyennant une indemnité d'un million de livres sterling prélevé sur l'indemnité générale de guerre et, en fait, versé entre ses mains par les Anglais. C'était tout bénéfice pour son trésor privé ; il manifesta néanmoins son regret de ne point garder, à titre de propriété personnelle, un lambeau de terre française.
Du côté des Bourbons, il pouvait tout craindre dans Tavenir. En ce moment, on lui savait gré de sa haine et de son offensive heureuse contre le « Corse » , mais lui-même allait constituer une exception permanente
au principe de la légitimité et une anomalie dans Tétat nouveau de l'Europe. Déjà la presse royaliste lui signi^ fiait à mots couverts de quitter promptement la France et prédisait sa prochaine expulsion de la Suède, coïncidant avec le retour du fils de Gustave IV. Aussi Charles- Jean partit-il de Paris dès la fin d'avril, sous couleur d'aller mettre ordre aux affaires de Norvège; du moins il ne s'éloigna qu'après avoir obtenu, avec toutes les satisfactions de forme qu'il pouvait espérer, la reconnaissance implicite, par la dynastie restaurée, de ses droits en Suède et de sa situation en Europe.
S'étant fait prudemment précéder aux Tuileries par Stedingk, l'ancien courtisan de Marie-Antoinette, il se présenta le 23 avril chez le comte d'Artois, lieutenant général du royaume. En l'abordant, il lui manifesta ses regrets de s'être dérobé devant lui à Stralsund et à Nancy ; mais la conduite de l'empereur Alexandre lui avait dicté la sienne. Maintenant que le vœu de la nation (il appelait ainsi le vote du Sénat impérial) s'était manifesté, il apportait spontanément ses félicitations. Il se permit aussi quelques conseils, s'il est vrai qu'il ait répété à Monsieur cette maxime attribuée à Mazarin et pratiquée dans ses bons jours par Napoléon : « Pour gouverner les Français, il faut une main de fer dans un gant de velours. » Non seulement la visite fut rendue, mais une invitation à dîner fut faite et acceptée.
En regagnant ses États par la route des Pays-Bas, le prince de Suède rencontra et entretint, au château de Compiègne, le nouveau roi, celui dont il avait quinze ans auparavant, comme ministre, dénoncé solennellement la lâcheté aux armées françaises. Ici encore il ne résista pas à la tentation de donner des conseils au
descendant de Henri IV et au prince qui mettait la dernière main à la Déclaration de Saint-Ouen ; il exposa ses vues, qu'on ne lui demandait pas, sur le meilleur mode de gouvernement pour la France. Pédagogue politique incorrigible, il fit comprendre qu'il repoussait, comme n'étant plus de saison, tout appel au droit divin, toute constitution octroyée. C'était parler à la fois comme Alexandre, l'élève de Laharpe, et comme Lafayette, l'ami de Washington. Il eût préféré voir Louis XVIII s'en tenir quelque temps à la dictature pure et simple, étourdir ses sujets par des phrases sonores sur le patriotisme et la gloire nationale, et leur dicter, sans y paraître, une constitution émanée en droit de la volonté populaire. Bernadette s'est montré toute sa vie très libéral en paroles, avec des retours involontaires, dans son langage et sa conduite, de caporalisme et de jacobinisme. S'il eût régné en France, il eût continué le régime impérial, avec l'empereur en moins, et quelques hommages de forme à l'esprit de 1789 en plus.
Dès le mois de mai 1814, le prince royal de Suède avait quitté la France pour toujours, avec la perspective d'un exil cette fois irrévocable.
LA PREMIÈRE RESTAURATION LES CENT-JOURS
Charles-Jean rentra en triomphe à Stockholm et y fut reçu comme un des libérateurs de l'Europe. N'ayant pu jouer ni en Allemagne ni en France un rôle à la hauteur de son ambition, il pouvait du moins assurer en Norvège les résultats de la politique qu'il suivait depuis quatre ans. Le peuple norvégien, dont on avait disposé sans le consulter, venait de proclamer son indépendance sous le régime de la Constitution dite d'Eidswold et de se donner pour souverain le prince Christian de Danemark (17 mai).
La campagne que le prince royal conduisit aussitôt contre les Norvégiens ne fut ni longue ni un seul instant incertaine. Dès le 14 août, un armistice suspendait les hostilités. Le 20 octobre, le parlement de Christiania reconnut le principe d'une union entre les deux royaumes. Cette union maintenait la nouvelle Constitution et consacrait dans une certaine mesure
Tautonomie du pays. Charles XIII fut proclamé roi de Norvège. Quant à l'application du nouveau régime, elle devait soulever des difficultés toujours croissantes, des conflits plus aigus que jamais aujourd'hui, après Texpérience faite par trois générations, sous quatre règnes. Charles-Jean fut la première victime de cette situation qu'il avait créée et dont il passa sa vie à subir les inconvénients et à vanter les avantages.
Sa popularité en Suède, née des succès extérieurs, s'affirma par des raisons d'un autre ordre. Il revenait non seulement avec une armée victorieuse et à peu près intacte, mais les mains pleines, prêtes à s'ouvrir. Il rapportait vingt-cinq millions pour avoir rendu à la France la Guadeloupe, il allait en recevoir . douze autres en compensation de la Poméranie cédée à la Prusse. Il destinait ces sommes à éteindre la dette publique suédoise et paraissait ainsi grossir le trésor public d'une partie de sa fortune personnelle. En fait, ayant été chargé par les États de cette délicate opération, il négocia çà et là des réductions de créance, et rendit ainsi disponibles des sommes qui rentrèrent dans sa cassette particulière, sous forme d'indemnités pour ses frais d'établissement en Suède et même pour la perte de sa principauté de Ponte-Cor vo ! L'honneur de cette liquidation lui revint dans l'ensemble; dans le détail, il avait accaparé, sous de spécieux prétextes, le principal profit.
Malgré le succès de ses combinaisons, malgré la confiance que lui témoignaient ses futurs sujets, le prince royal semblait encore plus inquiet sur l'avenir qu'au moment d'entrer en campagne. « Il n'a, écrit Suchtelen le 29 juin 1814, ni la même assurance, ni le même
aplomb^ ni la même gaieté. Souvent soucieux, pensif, chagrin, la crainte d'être deviné le surprend tout à coup et le jette dans un extrême contraire qui suffirait à le démasquer davantage. »
Les nouvelles qu'il recevait de Vienne et de Paris entraient pour quelque chose dans cet état d'esprit. A Vienne, on parlait, autour du Congrès, de la restauration en Suède comme en France. L'Anglais Sydney Smith et un général autrichien transmettaient à l'empereur Alexandre les protestations de Gustave IV, désintéressé du trône pour lui-même, mais attentif à réserver les droits de son fils. Le roi de Bavière sollicitait expressément la déchéance de l'élu de 1810 auprès du tsar, qui ne pouvait que répondre en son nom personnel : Celui-là restera, et je le soutiendrai de toute ma puissance. Louis XVIII, qui sollicitait si vivement la déposition de Murât à Naples, guettait également l'occasion de battre en brèche l'héritier légal de Charles XIII. Dans ses instructions au comte Just de Noailles, son arnbassadeur en Russie, il glisse une allusion aux injustices de la fortune envers les Wasa et charge expressément son représentant de rechercher « quelle sorte d'intérêt l'empereur prend à Murât et à Bernadotte, s'il veut les conserver et pourquoi, et, en particulier, s'il tient à Bernadotte par une certitude qu'il ait que celui-ci ne chercherait point à reprendre la Finlande (1) » . — « L'existence de ce dernier, écrivait-il à Talleyrand, n'a-t-elle aucunes conséquences qui puissent faire hésiter de s'allier avec lui? » Alexandre écarta péremptoirement ces insinuations en les
(1) Instructions publiées dans la Bévue d*hîstoire diplomaticfuey avril 1900.
faisant connaître au plénipotentiaire suédois, Charles Lôwenhîelm; de son côté, Talleyrand fit ressortir à Paris tant le danger de contrecarrer à ce sujet la Russie que l'intérêt de ménager les États secondaires, quel que fût leur gouvernement; il démontra au roi qu'attaquer la légitimité du prince royal, c'était s'en prendre à celle de Charles XIII, unanimement et sans retour reconnue par l'Europe (1).
Charles-Jean ne se sentait qu'à demi rassuré par la protection russe. Au spectacle des débats du Congrès, il crut comprendre que le nouvel ordre de choses serait fragile et qu'une crise se préparait, où ses ambitions non satisfaites trouveraient peut-être leur compte. Bien loin de se rendre solidaire de Murât, il l'abandonnait sans regret à l'ingratitude des souverains alliés et dénonçait son ancien frère d'armes comme prêt à soulever l'Italie entière au nom des idées d'indépendance. Plus que jamais dominé par ses préoccupations personnelles, il se rattachait au système russe, se proclamait l'homme de l'empereur Alexandre a jusqu'en Perse et plus loin encore s'il veut » , s'avouait même son « sujet » (2). Devant le conflit diplomatique qui mettait la Russie et la Prusse en face de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France, il se rangeait aux côtés du prince qui prétendait personnifier la volonté de l'Europe; car il supposait qu'en cas de rupture et de lutte armée, peut-être cette fois obtiendrait-il de la Russie, pour prix de son concours, cette succession dont Louis XVIII
(1) Lettres des 15 janvier et 8 février 1815. (Talleyrand, Mémoires^ V, 15 et 48.)
(2) Strogonof (chargé d'affaires en Suède), 7 et 27 juin 1814. {Archives de Saint-Pétersbourg,)
l'avait frustré. Ses regrets ou ses convoitises politiques, comme on voudra, n'avaient pas encore quitté la France.
Les Bourbons, il le savait, ne lui pardonnaient ni son refus mal déguisé de les servir, ni ses tentatives pour les supplanter. Ils avaient prodigué les décorations aux généraux alliés et n'en avaient accordé aucune aux Suédois. A la campagne diplomatique ébauchée à Vienne se joignait une campagne de presse à Paris. Les journaux royalistes, le Moniteur comme l'officieuse Quotidienne^ s'appliquent dès lors à discréditer avec une habile et perfide modération le héros du Nord. Us annoncent sa prochaine abdication ou répandent des bruits alarmants sur la santé de son fils, la situation de la Norvège. Le Journal des Débats publie de soi-disant lettres de Suède, composées par le -géographe Malte-Brun, où l'on raconte que le prince médite de divorcer et de s'allier soit aux Fersen, soit aux familles régnantes de Prusse ou de Russie.
Le ton de ces articles était celui des conversations à la cour et dans les salons du faubourg Saint- Germain, où la. a question de Suède »> occupait souvent le tapis. A la guerre ouverte, impossible à introduire encore dans le monde des chancelleries, on substituait provisoirement la guerre sourde, celle qui travaille insensiblement l'opinion. On répandait le bruit que, Charles XIII mort, les Suédois reviendraient aux Wasa, comme les Français venaient de revenir aux Bourbons. Certains révolutionnaires repentants ou peureux mêlèrent leur note à ce concert. Barras, qui se rappelait alors plus volontiers sa parenté avec Blacas, le confident du roi, que les journées du 13 vendémiaire et du 18 fructidor, offrit de se rendre à Naples et de prouver
à Murât qu'il ne pouvait rester sur le trône, « pas plus lui que Bernadette (1) » .
Cette coalition d'inimitiés avait pour avant-garde dans le Nord les représentants du gouvernement français. Bonnay à Copenhague, à l'exemple d'Alquier, s'occupe autant dans ses dépêches de la cour de Suède que de la cour de Danemark. Il se dit « excédé d'avoir le prince de Suède sur le nez et dans le dos, de voir tous les coups de chapeau qu'on lui tire (2) » . Sur le témoignage de son collègue anglais, il mande à Paris : « L'obéissance à Bernadotte doit finir avec lui, si même elle dure autant que lui. » A Stockholm, Rumigny, ancien fonctionnaire impérial, attaché à Caulaincourt pendant le congrès de Châtillon, remplit le même rôle.
Ce diplomate n'était là qu'à titre de chargé d'affaires. Le titulaire de la légation, depuis le 8 juillet 1814, s'appelait le vicomte de Chateaubriand. Cette nomination sembla au prince royal, après les allusions blessantes qui le visaient dans le pamphlet De Buonaparle et des Bourbons^ un acte prémédité d'hostilité contre lui. Il venait justement, en autorisant une traduction de l'ouvrage en suédois, d'y faire supprimer trois pages où il s'estimait particulièrement attaqué. Mme de Staël eut beau lui certifier qu'un tel choix impliquait en somme un avantage pour lui, puisqu'il neutralisait Chateaubriand à son profit : « Il me ressemble un peu, ajoutait-elle, et vous savez combien de tels caractères sont susceptibles de vous aimer. » Insen-
(1) Fauche-Borel, Mémoires^ IV, 263.
(2) Lettre à Bourrienne, citée dans le recueil de Rogberg (continua* teur de Schinkel)^ I, 528.
sible à ces considérations, le prince demanda expressément au gouvernement français qu'il ne fût pas donné suite à la nomination de Chateaubriand. C'était correspondre aux désirs du principal intéressé. Le grand écrivain souhaitait une place à Paris, un rôle dans la politique active, et remettait à une date indéterminée son départ; tel Bernadotte lui-même en 1803, lors de sa nomination à la légation des États-Unis. Pour l'auteur des Martyrs^ que le pouvoir attirait et que la polémique, en attendant mieux, accaparait, Stockholm était un lointain exil ; avec le voisinage du parvenu qui venait de mystifier ses maîtres, c'eût été à peu près la déportation (1).
Rumigny tint sa place, se sachant accrédité officiellement auprès du roi Charles XIII, in petto auprès du prince royal. Sans se départir envers lui des formes de respect dues à son rang, il devait étudier de près son caractère, en noter les faiblesses et suivre les fluctuations de l'opinion à son endroit. Il était particulièrement chargé de constater ses fautes de conduite, d'épier les symptômes d'une réaction possible en faveur de l'ancienne dynastie (2). Le véritable but de sa mission étantconnu ou deviné, il se vit froidement accueilli. Observateur consciencieux et assez pénétrant, il a laissé dans ses dépêches un tableau très complet de la cour
(1) Il donna sa démission le 22 novembre 1815. Il avait à ce moment touché dix mois de traitement, et il n'oublia pas de réclamer les dix mois et quatorze jours de traitement qui lui restaient dus pour une fonction qu'il n'avait jamais exercée.
(2) u Une guerre contre la France était impopulaire, et l'on est incertain si les mesures d'administration qu^il a prises ont disposé la nation en sa faveur. Le ministre du roi transmettra sur ce point tous les détails qu'il pourra recueillir. » (Archives des Aff, étrangères, — Corr. Suède, Supplément, t. XV,)
suédoise et surtout un portrait, adroitement saisi dans ses nuances délicates, de l'homme qui y donnait le ton, au lendemain de la chute de l'Empire (1).
Se sentant surveillé et indirectement menacé par Rumigny comme les souverains l'avaient été par les ambassadeurs du Directoire, le prince royal fit comprendre qu'il était instruit des dispositions des Bourbons et en mesure de les braver. Dans son intimité, il se reprit à ses invectives des années précédentes : «La race des Bourbons est pourrie, et la lie de la nation est sortie de France avec elle. » Puis, comme chez lui la forfanterie méridionale surnageait toujours, il ajoutait : « Si quelque considération portait la. Suède à conserver quelque attachement à la France, ce ne pourrait être que par reconnaissance du présent qu'elle a fait à la nation en me donnante elle (2). w Les Bourbons contestaient sa légitimité ; pourquoi eût-il fait cas de la leur et ne les eût-il pas défiés « au sein de la Baltique », là où, dix ans auparavant, Louis XVIII avait défié Napoléon ? Il lança ce mot, qui revint jusqu'à Paris : «Puisqu'on a tant sacrifié au droit de naissance, il fallait proclamer, au lieu du descendant de Hugues Gapet, M. de Montesquiou, qui prétend descendre de Glovis (3). » Radoucissant ensuite le ton, il faisait savoir à Paris qu'il serait sensible aux moindres égards. Louis XVIII avait bien reçu aux Tuileries, un jour de mai 1814, la princesse royale ; une nouvelle marque de bonté de sa part envers elle, attestant sa loyauté ailleurs, devait pro-
(1) V. l'Appendice III.
(2) Rumigny, â6 septembre 1814.
(3) Bonnay, 4 septembre 1814. La correspondance de Danemark, sous la plume de ce diplomate, ancien émigré, abonde en détails piquants sur la cour de Suède pendant les années 1814 et .1815.
duire le meilleur effet (1) . Charles-Jean devenait donc, bon gré, mal gré, l'adversaire des Bourbons ainsi qu'il l'avait été de Napoléon, et le passé, ce passé récent qu'il venait de renier à tant d'égards, bénéficia dans sa pensée de tous les mérites qu'il retirait au présent, sous l'influence de ses rancunes.
Il était rentré en Suède depuis quelques jours à peine, et déjà il plaidait les circonstances atténuantes pour sa conduite au milieu des armées suédoises devant ses anciens camarades. En juin 1814, les généraux Partouneaux et Delaître, faits prisonniers en Russie, revenaient par Stockholm en France. Il les reçut, les invita à sa table ; là, quatre heures durant, il accusa Napoléon de l'avoir forcé à tourner l'une contre l'autre sa patrie adoptive et sa première patrie ; néanmoins il parut regretter le bâton bradé d'abeilles et soutint que le seul rôle d'accord avec ses désirs en 1812 eût été celui de premier lieutenant du grand homme. Sans faire de vœux explicites pour une restauration impériale, il exprima l'espoir que les Français, malgré leurs revers, resteraient toujours maîtres de leurs destinées, libres de choisir la forme de leur gouvernement et la personne de leur chef; qu'ils se montreraient fidèles aux sentiments d'union patriotique , aux principes d'égalité et de liberté qui les avaient rendus longtemps invincibles. C'était faire comprendre qu'il regardait le gouvernement nouveau comme continuant par ses mauvais côtés le gouvernement impérial et jugeait Louis XVIII incapable de se plier aux idées nouvelles. La meilleure preuve à ses yeux de cette incapacité
(i) Moniteur du 13 mai. Talletrand, Mémoires^ Y, 50.
était l'hostilité témoignée à. Télu de la nation suédoise (1).
A la nouvelle du débarquement de Napoléon au golfe Jouan, le vieil homme reparut en lui et se fût réveillé tout entier, s'il eût su qu'à l'île d'Elbe l'empereur parlait de lui avec indulgence et lui faisait tenir une place dans ses projets de revanche (2). Pendant les semaines suivantes, il raconta tout haut, sans pouvoir se contenir, ses impressions. On peut les suivre, variant sans cesse, depuis la réapparition du drapeau tricolore jusqu'à la seconde invasion.
Il prédit d'abord à Napoléon un échec, qui sera un grand bonheur pour la France. Vingt jours se passent ; l'empereur est arrivé aux Tuileries sans tirer un coup de fusil, et le prince répète avec désinvolture la phrase de Ney à Lons-le-Saunier : « La cause des Bourbons est à jamais perdue, m Puis voici Murât qui, en déclarant la guerre à l'Autriche, semble lui donner l'exemple du repentir; Bernadette se souvient alors tout à coup que ses engagements avec la coalition sont expirés; mais Murât est renversé au bout de quelques jours, et Bernadotte appréhende derechef d'être isolé au milieu de l'Europe en armes ; il offre sa coopération à la lutte générale, un corps de vingt-cinq mille hommes (3). Une autre semaine s'écoule; il apprend que Benjamin Cons-
(i) Lettre du général Delaitre^ 21 mars 1825. {Archives de la guerre.) Cette lettre a été publiée récemment dans la revue militaire la Sabre' tache,
(2) Poss DE l'Hérault, Afemoire aux puissances alliées (Paris, 1899), p. 42, Cf la note 1 de la p. 35.
(3) Le 12 mai, la Russie, dans une note secrète adressée à Suchtelen, déclinait la coopération de la Suède pour le moment, afin d'éviter qu'on ne donnât au prince un commandement au-dessous de son rang. Elle affirmait, sans nommer les Bourbons, son désir de rétablir à Paris « une
tant a été appelé aux Tuileries et a rédigé l'Acte additionnel, que Lafayette siège à la Chambre des repré* sentants. Il se lamente alors de ce que Signeul, son représentant à Paris, a suivi Louis XVIII à Gand, de ce que son plénipotentiaire à Vienne a adhéré à la mise hors du droit des gens de Napoléon Bonaparte. C'est le moment où le duc d' Angoulême quitte la France monté sur un bâtiment suédois, où Chateaubriand, a ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le roi de Suède » , publie à Gand son célèbre Rapport au roi. Mme de Staël a écrit de Paris et de Coppet au prince royal ; elle regrette son éloignement dans des circonstances où il eût pu devenir pour la cause libérale le sauveur, l'homme nécessaire. L'auteur principal de son élection, Fournier, a demandé à retourner à Stockholm pour y servir les intérêts de l'empereur (I).
Charles-Jean en revient alors à l'idée chimérique d'une neutralité absolue ; il rompt toute relation officielle avec Rumigny, sans cesser de lui faire à titre privé ses confidences. Il voit Carnot au ministère de l'intérieur, avec son ancien collaborateur Rousselin Saint-Albin pour secrétaire ; il se retrouve instinctivement de cœur avec lui, comme avec Benjamin Constant et les ex-conventionnels que la haine des Bourbons et des influences étrangères ont ralliés malgré eux à l'homme du 18 brumaire. Il échange ses vues sur
tranquillité fondée sur des institutions libérales » • Quant à TAngleterre, elle tenait à écarter Bernadotte, à cause de ses idées persistantes sur les frontières naturelles de la France. (Suchtelen, 18 avril.)
(1) Lettre du 22 avril. [Arch des Aff. étrangères. Cartons consulaires.) Le même jour, Bonnay envoie de Copenhague un article d'une feuille suédoise qu'il attribue à Bernadotte, où Ton rappelle \t9 fautes de Jacques II d'Angleterre et où l'on célèbre « les princes amis de la vraie liberté » •
l'avenir de la France avec Mme de Staël et son fils Auguste : « J'ai souvent pensé, lui écrira plus tard Lafayette, à ce que nous nous étions promis de faire, pendant les Gent-Jours, pour la liberté, l'indépendance et les trois couleurs nationales (I). »
La presse suédoise, se conformant aux intentions du prince royal, donnait à peu près exclusivement sa publicité étrangère aux actes du gouvernement de Napoléon. Des brochures d'inspiration officielle vantaient les avantages de la neutralité. Des articles hostiles à la coalition étaient insérés jusque dans les feuilles d'annonces destinées aux campagnes ; la seule proclamation des alliés communiquée au public fut celle où Bllicher avouait sa défaite à Ligny. Le Royal-Suédois, alors en route pour la France, reçut contre-ordre, et ses éléments français restèrent attachés au service de la garnison de Stralsund.
Le prince royal se détournait décidément de la vieille Europe, et les plus bienveillants attribuaient cette volteface à un secret dépit de n'avoir pas été consulté sur le plan général de la campagne. Le soir surtout, lorsqu'il fumait et jouait au billard avec ses intimes, il exposait tantôt ses mécomptes, tantôt ses espérances. Il s'imaginait posséder un parti parmi ceux qui, tout en redoutant Napoléon, haïssaient Louis XVIII, et se figurait, non sans vraisemblance, qu'en somme l'empereur Alexandre eût mieux aimé le voir à Paris qu'à Stock-
(i) Lafatette, Mémoires^ t. III, Appendice V. — Camps et un des frères Lowenhielm, en mission dans l'Allemagne du I^ord, u ne manquent pas dans l'occasion de parler de la nécessité d'avoir en France un roi militaire et qui soit connu et aimé de l'armée» . (Garaman à Jaucourt, 27 juin 1815. — Gorr. de Prusse.)
hôlm. II se faisait tirer les cartes pour y lire l'issue de Ja campagne qui allait s'ouvrir. Au cercle de la cour, on l'entendit proclamer Napoléon le premier capitaine du monde, le plus grand homme de l'humanité, supérieur à Aimibal, à César, même à Moïse ! Alors la reine poussée à bout : « Grâce au moins pour Moïse, qui était l'envoyé de Dieu, tandis que Bonaparte est l'envoyé du diable ! » Charles-Jean approuve ses prisonniers de 1 8 1 3 d'avoir répondu par le cri de Vive V empereur! à ses essais .d'embauchage. S'il ne devait assurer l'avenir de son fils, il serait tenté d'offrir son sang et son bras au héros français : « Je consentirais volontiers, s'exclamet-il un jour, à me charger de tous ses crimes pour être un instant à sa place. » Puis, au milieu de ses hyperboles, des cris d'angoisse lui échappent : « Je vous jure que, si je tenais le fil de ma vie, celui de mon fils et celui de ma femme, je les raccourcirais! »
La nouvelle de Waterloo le surprit douloureusement et bouleversa de nouveau le cours de ses idées. Napoléon vaincu redescendit soudain du piédestal où il l'avait placé ; il ne vit plus en lui qu'un individu sans talent, un militaire sans tête, sans prudence, qui méritait sa défaite. Quant à la France, la première pensée, le premier cri de Charles-Jean — tant il craignait le retour des Bourbons — furent un vœu pour le rétablissement de la république. Il lui plaisait d'espérer dans le patriotisme verbeux et impuissant de la Chambre des représentants ou l'exaspération de l'armée de la Loire. La proclamation éphémère de Napoléon II n'était point faite pour lui déplaire. D'Engestrôm, naïvement ou par ordre, félicita à ce sujet le ministre d'Autriche, qui crut qu'on se moquait de lui. Le prince se reprenait folle-
ment à cette idée que, si on l'eût alors appelé à Paris, il eût traité avantageusement pour la France avec l'Europe et obtenu de celle-ci pour celle-là, sinon la frontière du Rhin, au moins l'intég^rité des limites de 1814* Ainsi la seconde chute de Napoléon aboutissait pour lui à un second avortement de ses desseins, puisque cette fois encore ses compatriotes l'avaient oublié. Un peu plus, il eût affirmé que la Révolution succombait à Paris dans sa personne, comme elle venait d'être terrassée à Waterloo dans la personne de Napoléon.
LA SECONDE RESTAURATION LE COMPLOT DE
La seconde Restauration accomplie et les traités de 1815 devenus la loi générale de l'Europe, Charles-Jean se trouva être, parmi les vainqueurs, le seul des vaincus restés debout; car, quelle qu'eût été sa conduite, tout le monde voyait en lui un survivant impuni de la révolution de 1789, le bénéficiaire d'une autre révolution, celle de 1809, un usurpateur importun qui eût dû disparaître en même temps que Bonaparte. L'Angleterre et la Russie continuaient à le protéger par respect pour des engagements pris en des jours difficiles, par gratitude pour des services rendus. Ailleurs on le tolérait, on épiait l'accident précurseur de sa chute. Dès lors le fils adoptif de Charles XIII revit dans l'héritier légitime de Louis XVI un ennemi naturel et un compétiteur heureux. Il voulait croire à une seconde chute des Bourbons et ne supposait personne autre que lui capable, par ses antécédents aussi bien que par son ascendant personnel, de réparer les effets d'une révolution nouvelle en France ; cependant, la seule fois où l'occasion parut s'offrir à lui de seconder de son autorité les menées des libéraux français, il se rappela aussitôt que
ses intérêts immédiats, que ses devoirs comme satellite politique de la Russie contredisaient ses aspirations secrètes ; il se détourna spontanément de la voie dont ses amis de France, en 1817, essayaient encore de lui ménager l'accès.
La- dernière renonciation de Charles-Jean à ses plans ambitieux se produisit à l'occasion d'un complot chimérique et avorté, qui cependant préoccupa un moment tous les cabinets. Il n'est peut-être pas inutile d'en retracer ici, en les éclairantpar des documents nouveaux, les principaux épisodes (1).
Les auteurs de cette entreprise furent les vaincus de 1815 en France, les survivants du parti révolutionnaire ou bonapartiste réfugiés en Belgique. Par eux-mêmes ils ne pouvaient venir à bout des Bourbons ; mais ils rêvaient de renouveler l'aventure des Cent-Jours avec les procédés de l'émigration royaliste et de donner pour gardien à la charte un prince désigné à leur choix tant par son adhésion à la souveraineté nationale que par son crédit auprès d'une grande puissance étrangère. Des intrigues se nouaient autour d'eux çà et là, qui visaient l'élévation du duc d'Orléans, resté en Angleterre depuis les Gent-Jours, ou du fils de Marie-Louise prisonnier de l'Autriche. L'un et l'autre eussent fait triompher dans le gouvernement une influence rivale de l'influence russe, prédominante depuis l'avènement du
(1) La conspiration de 1817 a été racontée par Vaulabelle et Viel' Gastel, dans leurs histoires de la Restauration. Le premier fournit certains détails précis dont il n'indique pas Toriginc; le second a sans doute mis à profit certains souvenirs de famille, car, à la différence de Vaulabelle, il mentionne l'intei^vention de son oncle, (Henri de Viel- Gastel^, en dissimulant celui-ci sous la qualification générale de « un émigré » .
ministère Richelieu. Selon les politiciens du refuge bruxellois, il fallait à tout prix écarter ces deux candidatures, choisir un souverain étranger aux passions qui divisaient le pays et procurer à la France, avec la sincérité du régime constitutionnel, l'appui d'une alliance autre que l'alliance anglaise ou autrichienne.
Ce souverain, il vivait auprès d'eux, s'offrait à eux : c'était le prince d'Orange, héritier présomptif de la couronne des Pays-Bas. Il venait, il est vrai, de combattre au milieu des Anglais à Waterloo ; mais il avait comme son père accueilli avec faveur les proscrits français de 1815. Il se posait en libéral, c'est-à-dire en ennemi d'une réaction conduite par les nobles et le clergé. Comme il venait d'épouser la grande-duchesse Anne, sœur de l'empereur Alexandre, il faisait espérer que son beau-frère, secrètement hostile aux Bourbons, appuierait ses prétentions. Le corps d'armée russe qui occupait encore les départements français du Nord semblait tout porté pour servir d'appui, le moment venu, au mouvement libérateur.
Ainsi pensait le prince d'Orange, d'accord avec les réfugiés qui s'étaient mis sans bruit en rapport avec lui pendant ses séjours à Bruxelles (1). Les principaux meneurs du parti étaient l'avocat nimois Teste, directeur
(i) « Ils disent, écrit le prince à Tempereur Alexandre (22 janvier 1817), que comme étranger tous les partis seraient sans crainte et me verraient d'un bon œil ; outre cela, l'alliance avec la Russie, qui est la plus naturelle pour la France, est la seule qu'ils désirent et qu'ils espèrent voir s'établir de cette manière avec stabilité ; ils disent encore que l'armée ou plutôt les anciens militaires sont en ma faveur... qu'en outre ma reli- (pon, loin d'être un obstacle, offrait une grande garantie aux réformés en France qui sont fort tourmentés par le gouvernement, et que les catholiques se verraient par là assurés de ne plus voir renaître l'influence funeste de leurs prêtres... n
de la police à Lyon pendant les Gent-Jours, etles rédacteurs de journaux g^antois ou liégeois, très ardents dans leur polémique quotidienne contre le gouvernement des Bourbons. Férus des illusions propres aux exilés de tous les partis, ils se donnaient pour alliés ou collaborateurs éventuels, parmi leurs compagnons de proscription, Lamarque, Freissinet, Gambacérès, Regnaud de Saint-Jean-d'Angély; en France, Davout, Suchet, Macdonald, Gouvion Saint-Gyr, Lafayette, Ségur (1). Pour déterminer en leur faveur l'influence prépondérante, mais lointaine, de la Russie, ils se choisirent deux intermédiaires dans la personne de deux Français qu'ils savaient, à des titres divers, sympathiques à l'empereur Alexandre, l'ancien ministre des Gent-Jours réfugié en Pologne, Garnot, et l'ancien maréchal qui gouvernait à Stockholm, Bernadotte.
Garnot, sorti de France en proscrit, mais attiré dans les États du tsar, était arrivé à Varsovie dans les premiers jours de 1816. Bien qu'ouvertement le protégé, l'ami du souverain, il fut accueilli médiocrement par le grand-duc Gonstantin, vice-roi de Pologne, qui aimait à entretenir l'ancien officier du génie, sauf à interpeller de temps à autre le conventionnel et à le rabrouer durement sur son passé politique. Garnot en revanche se voyait bien reçu dans les cercles et les salons de la noblesse, s'y essayait au bel esprit auprès des dames et, sous prétexte qu'il n'avait rien à craindre du roi constitutionnel de Pologne, dissertait sur les doctrines libérales, leurs applications, leur triomphe inévitable. Dans sa correspondance avec ses amis des
(i) Le grand-duc Gonstantin à Capo d*l8trîa,.23 féyrier/7 mars 1817»
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•Pays-Bas et de France, que la police de Berlin lisait au passage et dont elle transmettait ensuite des copies à l'ambassade russe, il ne dissimulait nullement, en ce qui concernait les affaires de son pays, ses ressentiments et ses espérances.
Bernadette, qui voyait s'approcher la fin de son père adoptif, tenait à garder, au moment de l'ouverture de la succession au trône, l'appui de la Russie, et il multipliait les avances à l'empereur Alexandre. Un jour, il faisait en plein conseil l'éloge de l'ukase du tsar contre les jésuites, éloge qui n'avait en Suède aucune raison de se produire. Un autre jour, il supprimait un journal où Tegner, le grand poète, avait critiqué d'une façon détournée certaine mesure prise à Saint-Pétersbourg. Un peu plus tard il frappait de même une feuille hebdomadaire contenant des propos jugés indiscrets contre Mme de Krudener, la conseillère mystique de l'empereur. Enfin , il accédait formellement à la Sainte-Alliance comme à une conséquence logique de l'union existant entre les souverains de Suède et de Russie (1).
Du côté de Paris, au contraire, il gardait une attitude contrainte et boudeuse. Les « coups d'épingle » de la presse parisienne se faisaient de nouveau sentir. Certaine affaire de créance suédoise sur la France, qui remontait à dix-huit ans et qu'il s'agissait de liquider, avait amené quelque aigreur dans les rapports réciproques des deux gouvernements, et le prince royal se débattait, la bouche pleine de protestations et de menaces disproportionnées au sujet du litige, contre l'arrangement proposé. En même temps, comme si la succes-
(i) Sucbtelen, 15 mars, 14 mai et 4 octobre 1816.
sion des Bourbons eût été près de se rouvrir, il recommença à discuter, avec sa prolixité habituelle et une humeur inaccoutumée, sur les événements de Paris. Au Te Deum chanté à l'église catholique de Stockholm pour la seconde rentrée, de Louis XVIII, aucun Suédois ne parut. Excité par les rapports pessimistes de Signeul, le prince se rencontra avec Talleyrand pour qualifier Richelieu de politique inexpérimenté, n'ayant jamais commandé, et arbitrairement, qu'à des tribus cosaques. Il compara les Français, sous le règne de la Chambre introuvable et des cours prévô taies, à un grand troupeau de vingt-cinq millions d'âmes gardé par cinq cent mille loups. Il lui eût paru tout simple que l'auteur de la Charte le prît pour modèle et, devançant Louis-Philippe, se crût le premier roi légitime de sa race : « J'ai été républicain « , s'écrie-t-il le 30 juin 1816; puis, se reprenant : « Ou du moins j'ai servi la république; c'est déjà un tort inexcusable, aux yeux des Bourbons. Ensuite je ne les crois pas assez généreux pour oublier que je suis sorti d'une classe ordinaire de la société, et que c'est la Révolution qui m'a porté au point où je suis parvenu. Je puis dire cependant qu'ils m'ont de grandes obligations, car sans moi Napoléon n'aurait pas eu cette coalition dont j'ai formé le point central, et je méritais quelque reconnaissance pour la facilité avec laquelle j'ai rendu la Guadeloupe! »
Il ne tint qu'à lui alors de grouper à sa suite les ennemis des Bourbons, ainsi qu'il avait rallié quatre ans auparavant les ennemis de l'empereur. Le général Ameil, son ancien subordonné à Hambourg, condamné par contumace en France et prisonnier des alliés à
Hildesheim ; l'ex-conventionnel Carreau, qui l'avait défendu à la tribune en l'an VII et que la police inquiétait à Bruxelles, réclamèrent sa protection. Grouchy sollicita de lui un asile et ne reçut pour réponse que de bonnes paroles; il venait d'être écarté de la Russie, et on n'eût jugé prudent de l'accueillir en Suède qu'avec l'assentiment des gouvernements russe et français.
L'homme qui repoussait ainsi les bonapartistes n'était pas mieux disposé pour ces orangistes qu'une ambition princière entée sur un intérêt révolutionnaire venait de faire naître aux Pays-Bas; et cependant cette coterie députait alors auprès de lui Viel-Gastel, son ancien agent en Béarn. Depuis l'arrestation et la mise en liberté de cet aventurière Bordeaux en 1814, on perd à peu près sa trace. La même année, il passe à Paris, où il cherche les moyens d'aller tenter la fortune à Saint-Domingue. Barère lui rédige un mémoire sur les moyens de rétablir l'autorité française dans cette île, et le ministre de la marine lui accorde une audience. Il est probable qu'aux Gent-Jours la misère l'a forcé à servir de nouveau Napoléon, car il a prétendu avoir combattu et reçu une blessure à Waterloo ; en toutcas, on le retrouve à Paris lors du second retour des Bourbons, se faisant présenter à Pozzo di Borgo, puis pénétrant au quartier général russe à Maubeuge et se livrant à la contrebande sur la nouvelle frontière (1). Éconduit par Woronzof, il reparaît au milieu des proscrits des Pays-Bas et reçoit d'eux la mission d'aller trouver Charles-Jean et Carnot, en vue de pro-
(i) Pozzo di Borgo à Nesseirode, 31 mars/iS avril 1817. — Barère, Mémoires^ III, 203-204.
voquer par leur entremise Tadhésion du tsar à la candidature du prince d'Orange.
De Hambourg, Viel-Castel fit passer en Suède une lettre à son ancien patron (8 juillet). Il se donnait comme le porte-parole de la France opprimée : «Parmi les princes dont elle invoque le secours, lui disait-il, elle vous nomme avec confiance, elle fait appel aux nobles sentiments dont le cœur de Votre Altesse royale est rempli pour son ancienne et malheureuse patrie. »
Charles-Jean, soupçonnant derrière cette supplique une intrigue où il risquait d'être inutilement compromis, peu soucieux d'ailleurs de rentrer en relation avec Viel-Castel, lui fit dire de ne point passer outre. Avant que sa réponse fût parvenue à destination, l'envoyé orangiste avait traversé la Baltique et débarqué à Calmar. De là il s'adressa à l'écuyer du prince, Flichet, son ancien camarade, dans une longue lettre où il invoquait leur amitié d'autrefois et ses malheurs actuels. Il sollicitait de lui au pis aller un secours pour gagner la Pologne où, prétendait-il, ses compatriotes lui avaient ménagé un asile, et en même temps il renouvelait son désir de voir le prince royal, de lui communiquer des secrets importants.
Importuné de cette démarche et néanmoins curieux de savoir ce qu'elle cachait, supposant que peut-être on allait lui révéler quelque projet d'attentat sur sa personne, Charles-Jean dépêcha à Calmar Ulrich, un de ses secrétaires. L'entrevue eut lieu dans l'auberge où Viel-Castel était descendu. L'émissaire des réfugiés plaida devant l'ancien prétendant à la couronne de France la cause du prince d'Orange, menacée, disait-
il, par l'hostilité du roi des Pays-Bas, mais digne de toute la sollicitude des puissances du Nord. Comme lettre de crédit, il exhiba une adresse sans signature datée de Paris (8 juin) et transmise par les « Français exilés » de Bruxelles (14 juillet). On y adjurait le prince de Suède de réparer le mal qu'il avait fait involontairement à sa patrie en 1 8 1 3 ; on opposait à la légitimité des Bourbons la sienne et celle de l'empereur de Russie, reconnues par tous les libéraux, puisque l'un et l'autre travaillaient au bonheur des Suédois et des Polonais : « Quel que soit, disait-on dans cet écrit, le chef que l'empereur Alexandre voudra désigner pour la France, parent, allié ou même étranger, ce pays le proclamera avec une respectueuse reconnaissance (1). « Dans la suite de la conversation, Viel-Castel sacrifia la candidature hollandaise et insinua que , pour plaire encore davantage au tsar, on adhérait d'avance au choix du grand-duc Michel. Ces révélations obtenues, Ulrich le quitta, non sans lui avoir ôté tout espoir de voir son maître et lui avoir fourni les moyens de quitter le pays.
Au récit de cette entrevue, Charles-Jean affecta une vive indignation. Ni lui ni le tsar n'étaient des fauteurs de révolution ; il ne lui appartenait pas de s'immiscer, sur la foi d'un misérable intrigant, dans les affaires intérieures de la France. Cela dit, comme il voulait n'être pris au dépourvu d'aucun côté, il fit prévenir secrètement Teste qu'il ne pouvait hasarder aucune démarche en Russie sous peine de laisser croire à quelque ambi-
(1) Cette pièce a été publiée (en suédois) dans les appendices du recueil de Schikkel.
tion personnelle de sa part ; que cependant il se souvenait d'être né Français et contribuerait toujours volontiers au bonheur de son ancienne patrie. Au fond, il restait anxieux entre la tentation de ses souvenirs et la considération de ses intérêts présents. A ce moment, une cérémonie avait lieu à Stockholm pour fêter l'anniversaire de la bataille de Leipzig. Devant les protestations de certains Français de son entourage, le prince manifesta d'abord son intention de ne pas y assister ; il se décida pourtant in extremis à y paraître, ainsi qu'il était venu à la dernière heure sur le champ de bataille du 18 octobre 1813.
En quittant la Suède, Viel-Castel s'était dirigé vers la Pologne. Il arriva à Varsovie presque en même temps que l'empereur Alexandre, mais il n'y trouva plus Garnot. Celui-ci, déjà pressenti par ses correspondants de Belgique sur la démarche qu'on attendait de lui, se sentant devenir suspect aux autorités russes à cause de l'indépendance de ses allures et de son langage, était entré en pourparlers depuis plusieurs mois avec le gouvernement prussien ; il lui avait demandé un asile et même offert en échange, comme ancien militaire, le bénéfice de son expérience et de ses conseils (1). Il venait donc de quitter la Pologne, en alléguant la rudesse du climat pour sa santé ; il attendait à Berlin qu'on lui désignât une résidence, qui fut bientôt après
(i) « Le prince de Hardenberg m*a confié... que M. Carnot a été en correspondance avec lui et qu'il a envoyé de Varsovie une lettre pour le roi de Prusse par laquelle il offre ses services à ce souverain. Le roi^sans accepter ni refuser, lui a fait proposer de venir incognito à Berlin pour parler à son ministre de la guerre et lui soumettre ses idées sur quelques établissements d'instruction militaire qu'on veut former. » (Zicby à Metternich, 9 août 1816. — Archives de Vienne,),
(novembre) fixée à Magdebourg. Viel-Gastel s'empressa de brûler sa lettre d'introduction pour lui et se crut autorisé par les circonstances à tenter une démarche directe auprès de l'empereur. Sa demande d'audience demeura sans réponse; toutefois on jugea prudent de ne pas le décourager; car on venait d'apprendre l'ordonnance du 5 septembre, qui mettait fin à la réaction ultra-royaliste, et l'on pouvait se demander quelles seraient les conséquences de cet événement pour les Bourbons et pour la France.
Le grand-duc Constantin consentit à recevoir Viel- Castel et parut satisfait de lui. « Je lui ai trouvé, écritil, de l'esprit, un juste discernement dans ses opinions et de la mesure dans la manière de les énoncer. » Il fit plus que l'entretenir; par le chef de sa chancellerie, Mohrenheim, il sollicita ses confidences. Viel-Castel raconta à son gré son passé, se qualifia intrépidement d'officier au service suédois ; puis il remit successivement, avec une lettre à l'adresse de Mohrenheim (3 décembre) où il confirmait ses dires, un mémoire dirigé contre les tendances anglophiles de la politique française (17 décembre), ainsi que des notes (25 décembre) sur les partis qui, à Paris, se disputaient le pouvoir. Verbalement, il maltraita fort Carnot, accusa ses imprudences de parole et ses indiscrétions, qui l'avaient exclu des États du tsar : « C'est un homme incapable de conduire une entreprise, qui se place à la tête des choses lorsqu'elles sont toutes faites et qui ne connaît de moyens de se signaler qu'en se mettant toujours en opposition avec tout état de choses établi (1) . » Parlait-
(1) Paroles citées dans la dépêche du grand-duc Constantin à Capo d'Istria, du 23 février/7 mars 1817.
il, au contraire, du prince de Suède, il s'appliquait moins à Faccabler qu'à le compromettre ; il affirmait nettement sa sympathie pour la candidature russe au trône de France.
De son côté, le prince d'Orange avait écrit (13 et 22 janvier 1817) directement à son beau-frère. Il lui confiait ingénument les propositions qu'il avait reçues et ne cachait pas son désir de pouvoir y répondre, tout en protestant les avoir provisoirement repoussées. Bien mieux, inquiet de ne recevoir aucune réponse et sachant Carnot rapproché de lui, établi à Magdebourg, il lui dépêchait Teste et un autre réfugié pour le prier à son tour d'aller à Pétersbourg gagner l'empereur à leur projet; il lui faisait remettre une lettre destinée à accréditer sa mission (1) .
(1) Cette lettre à Alexandre est ainsi conçue :
« Bruxelles, 5 mars 1817.
<( Mon cher frère,
« Je vous ai tenu au courant des propositions qui m'ont été faites par rapport à la France, et j'ai tâché de même à vous communiquer les renseignements qui m'ont été donnés sur les différents partis qui s'y forment et sur le plus ou moins de succès qu'ils pourraient avoir. Mais afin que vous soyez mieux instruit et par conséquent mieux à même de juger de l'état des choses, le général Carnot, porteur de la présente, s'est chargé de se rendre auprès de vous avec toutes les instructions nécessaires ; je n'ai pas besoin de faire ici le panégyrique du général : il est assez connu par lui-même et fait pour inspirer de la confiance, n'ayant jamais varié dans ses sentiments. Il ne s'agit point d'être les moteurs d* une révolution et jamais je n'y donnerai les mains, mais elle s'opérera indubitablement d'elle-même. Il faut donc se préparera voir arriver un pareil événement et prendre ses précautions d'avance pour tous les cas possibles. Si les Bourbons perdent encore le trône, il s'agit de savoir si c'est vous, l'Autriche ou l'Angleterre qui en disposerez, et il ne vous coûterait qu'un mot pour obtenir la victoire sur vos antagonistes, étant le seul souverain admiré et aimé en France, et celui que vous proposeriez se ressentirait puissamment de l'admiration que l'on vous porte à si juste titre. En attendant, l'Angleterre et l'Autriche continuent à travailler sourdement.
. Cependant Alexandre, rassuré sur les intentions de Louis XVIII et les résultats de sa rupture avec les ultras, prenait ses dispositions pour couper, partout où ils s'étendaient, les fils de cette intrigue ; il transmit ses avis, qui étaient des ordres, en Pologne, en Prusse, en Hollande, en Suède. A Varsovie, il envoya (11 février) l'expression de son union constante avec les autres grandes puissances; le 21 mars, par une dépêche au grand-duc Constantin, il notifia une déclaration de ses intentions, à faire connaître à Viel-Gastel avec une invitation impérieuse de départ. Viel-Gastel reprit le chemin des Pays-Bas. II devait y continuer sa triste existence en dénonçant de loin à Decazes ses amis de la veille et en entretenant une correspondance secrète avec le gouvernement français (1).
Garnot n'eut pas à franchir les frontières de l'empire russe. Il reçut de Gapo d'Istria, avec la communication de la réponse signifiée à Viel-Gastel, une exhortation à a demeurer tranquille « en Allemagne et à donner par son exemple une direction salutaire à ses amis politiques. Garnot s'empressa de répondre en confessant la démarche faite par lui, mais en niant y avoir accédé. Il avait quitté Varsovie pour raison de santé ; sa reconnaissance pour l'hospitalité de la Russie demeurait entière, et il ne consentirait à se prêter à rien qui contrariât les intentions de l'em-
mais pas moins activement, à soutenir chacun son prétendant, et c'est de quoi le général pourra vous fournir des preuves convaincantes. Je le recommande encore très particulièrement à vos bontés, et suis pour la
vie, etc»
« Guillaume. »
(1) Arch. des Aff. étrangères, Pays-Bas, vol. 619. (Lettres des 2 septembre 1818 et 22 mai 1819.)
pereur et le nouvel ordre de choses européen ( 1 ) .
Au prince d'Orange le tsar dépêcha, pour le soustraire à la tentation, l'homme qui avait arraché son secret au prince de Suède en 1810, Tchernitchef. Le candidat libéral au trône de saint Louis comprit facilement l'inanité de ses espérances ; il envoya (5 avril) comme gage de son repentir copie de la lettre imprudemment remise à Garnot, avoua à son père ses rapports avec les réfugiés, bref, donna toutes les satisfactions propres à rassurer les grandes puissances et le gouvernement français.
Restait à obtenir de Charles-Jean la preuve de sa docilité constante aux vues de la Russie. Le 21 mars/ 2 avril, en lui faisant passer les. pièces remises par Viel-Castel, l'empereur le mit en demeure de se dégager de toute connivence avec les conspirateurs de Bruxelles. En d'autres temps, Charles-Jean eût vu avec joie se former et réussir semblable entreprise ; mais il lui fallait compter plus que jamais avec ses intérêts personnels, avec l'éventualité prochaine de la vacance du trône suédois. Au reçu des communications russes, il s'emporta vivement contre Viel-Castel absent, le désavoua par une note explicite jusque dans la mission qu'il lui avait confiée en 1813, et le 12 mai adressa à son allié une verbeuse et pompeuse apologie de sa conduite : « Votre Majesté désire connaître ma façon de penser. Je ne perds pas un instant à lui dévoiler mon âme... Je marche droit dans la carrière que je me suis tracée, sans dévier de mes principes. » Il partait de là pour exalter sa politique dans la péninsule Scandinave,
(1) Gapo d'Istria à Garnot, il avril 1817. — Garnot à Gapo d'Istria^ limai. [Archives de Saint-'Pétersbour g.)
qualifiait avec dédain les menées des réfugiés et, tout en ayant soin de ne pas nommer les Bourbons, faisait des vœux pour la stabilité du gouvernement constitu- ^:ionnel en France (1).
Était-il cette fois pleinement revenu des illusions que le tsar, en d'autres circonstances, avait éveillées et nourries dans son esprit? On a signalé, vers la fin de 1819, de nouvelles démarches du prince d'Orange auprès des libéraux, ses offres formelles, par Tentremise d'un de ses aides de camp, de se mettre, sous le drapeau tricolore, à la tête d'un mouvement révolutionnaire. A la même époque, Charles XIV, dans un de ces monologues en présence du ministre de France où il laissait percer, au milieu de ses exagérations de langage et de ses abus de mémoire, le sentiment de ses regrets et de ses prétentions vivaces, déclarait que l'auteur de la Charte n'était pas assez puissant ; qu'il eût dû s'emparer pendant six mois de la dictature et faire voter par les représentants de la nation une constitution rédigée par eux en droit, octroyée par lui en fait; que la maison royale était moins aimée, moins populaire que ne l'eût été un chef mieux instruit des intérêts de la France actuelle; puis, sans se douter que le lendemain de ce réquisitoire le Moniteur allait enregistrer un témoignage authentique de son respect pour la légitimité, il s'oubliait à dire que « les vœux de la majorité des Français sont favorables à une république » . Six
(i) « Il est peut-être permis, écrit Tambassadeur français en Russie (30 mai 1817), d'élever des doutes sur la validité de cette protestation... On sent bien ici que Toccupation du trône de Suède par Bernadette est un argument vivant contre la légitimité, et le comte Capo d'Istria n'est pas le dernier à s'en apercevoir. »
mois après, la nouvelle de Tassassinat du duc de Berry le rejetait dans un accès de loyalisme monarchique. Comme un Français du vieux temps, il se mettait aux pieds de Sa Majesté Très-Chrétienne, l'exhortait à dépouiller le a gant de velours » , à faire peser une main de fer sur la presse. Le comte d'Artois n'eût pas mieux parlé (1).
(1) Rumigny, 10 août 1819 et 3 mars 1820.
CHAPITRE XXI
CHARLES XIV ET l'oPINION EN FRANCE
Le 8 février 1818, Charles XIII mourut. Sa décadence physique et morale datait de loin; depuis plusieurs années, sa signature à peine lisible, apposée sur les actes officiels, était la seule marque de sa participation aux affaires. Lorsque le prince royal, véritable souverain, devint roi, rien ne parut changé dans la marche du gouvernement. Charles XIV, successivement couronné à Stockholm (11 mai) et à Trondhjem (7 septembre), fut unanimement reconnu par les cours européennes. Le tt colonel Gustafson » venait de s'établir à Bâle et d'y obtenir le droit de bourgeoisie (1); devenu citoyen d'une république, il écrivit à son successeur une lettre de félicitations qui équivalait à une reconnaissance. La reine Frédérique fit de même.
Le gouvernement français, à l'exemple des autres, s'inclina devant le fait accompli. Un envoyé extraordinaire, Marandet, ministre à Hambourg, alla à Stockholm complimenter le nouveau souverain, et le duc de Piennes, devenu le duc d'Aumont, se rendit des Tuileries à la rue d'Anjou pour s'acquitter du même office
(i) Berhoulli, Der Schwedenkônig ah Baselbûrger, (Basler lahrbuch, 1892.)
auprès de la « comtesse de Gothland w . Quelque temps après, le ministre de Suède ayant fait un voyage en Béarn, le Moniteur daigna parler à ce propos de la « grande âme » et du « génie » de Charles XIV (1) ; et lorsque, au congrès d'Aix-la-Chapelle, les alliés exigèrent le prompt règlement des démêlés financiers entre la Suède et le Danemark, les plénipotentiaires français s'interposèrent pour le faciliter.
Cette part faite aux convenances officielles et à des traditions deux fois séculaires, la cour des Tuileries parut vouJoir se placer avec celle de Stockholm presque sur le pied de paix armée, la considérer, bon gré, mal gré, comme en dehors du nouveau système politique européen, fondé sur la légitimité. Louis XVIII témoigna de ses véritables sentiments ainsi qu'il savait le faire, se pliant aux circonstances et réservant dans les petites choses la manifestation de ce qu'il appelait les printîipes. Il avait récompensé avec des grands cordons de Saint-Louis, de la Légion et du Mérite militaire les auxiliaires étrangers de Charles-Jean en 1813, Winzingerode et Benningsen, Bulow et Tauenzien. En envoyant ensuite celui du Saint-Esprit au roi de Danemark, il fit savoir à Charles XIV, de la façon la plus claire et la plus désobligeante, à qui allaient exclusivement, dans les cours du Nord, son estime et sa sympathie.
D'autres circonstances se produisirent, qui prouvèrent au nouveau roi qu'on continuait à tenir sa conversion aux bons principes pour suspecte. Benjamin Constant, malgré son loyalisme oratoire, se vit traité en ennemi par le gouvernement, tant pour ses opinions constitu-
(1) Moniteur du 30 août 1819.
tionnelles dans le sens révolutionnaire que pour ses démarches antérieures en faveur du compétiteur malheureux des Bourbons. En 1822, lorsque la conspira- -tion de Thouars fut découverte, on remarqua que l'un de ses chefs, le général Berton, avait appartenu à Tétat-major du maréchal Bernadotte et était décoré de Tordre de TÉpée; que Gentil-Saint-Alphonse, ancien aide de camp du maréchal et alors commandant de l'école de Saumur, s'était trouvé absent de son poste lors de la marche des conjurés contre cette ville. Ainsi des relations ou des faveurs datant d'une autre époque semblaient constituer au roi de Suède, dans le temps présent, une sorte de complicité morale avec les ennemis irréconciliables de la dynastie légitime.
Il n'est guère besoin de dire quel était le langage des ultras. Parmi eux, on se consolait, on se justifiait presque d'avoir toléré et accueilli un instant Fouché en daubant sur Bernadotte. Ferrand, dans sa Théorie des révolutions^ imprimée à l'Imprimerie royale, accuse la Suède d'être en révolution depuis la mort de Gustave III, se demande si la succession de la dynastie est assez bien établie pour maintenir l'union entre Suédois et Norvégiens, estime la perte de la Finlande irréparable, déclare enfin que le souverain qui rendrait à la Suède les beaux jours du dix-septième siècle occuperait une Jes premières places dans l'histoire. Le Dictionnaire des girouettes rappelle les dix serments de fidélité prêtés par Bernadotte en France avant celui que la nation suédoise a reçu. Un article du Times ^ complaisamment reproduit par le Journal des Débats , assure que les cabinets de Pétersbourg et de Berlin lui ont formellement enjoint de renoncer au trône. Même le mariage du
jeune Oscar avec la fille d'Eugène de Beauharnais excite les appréhensions. Barras insinue, avec le désir d'être entendu aux Tuileries, que le beau-frère du futur roi de Suède serait régent, au cas où une nouvelle révolution amènerait Napoléon II en France (1).
On comprend que, dès lors, les représentants de Louis XVIII aient pensé se rendre agréables en rappelant rindignité native, en dénonçant les faiblesses et les fautes du parvenu épargné par le congrès de Vienne. Marandet, l'envoyé extraordinaire de 18 18, chargé d'une mission toute de courtoisie, se croit tenu néanmoins de donner dans ses dépêches une contre-partie à ses harangues. Personnellement, il a été séduit par l'accueil qu'il a reçu, car il déclare avoir trouvé en Charles XIV une « âme qui, malheureusement, est restée française et renferme beaucoup de sentiments généreux, je dirai même chevaleresques » . Mais, aussitôt après, et pour se faire pardonner cet hommage, il suggère un moyen sûr selon lui de rendre au nouveau venu dans la famille des rois l'existence sur le trône insupportable : c'est de l'exclure sans affectation des délibérations des autres cours relatives à l'ordre public européen (2).
Tous les ministres français qui se succédèrent en Suède de 1815 à 1830 se savaient sûrs de plaire en s'exprimant sur ce ton. Après la démission de Chateaubriand, Charles-Jean insinua qu'il agréerait volontiers pour sa succession le général Villa te, son ancien aide de camp, ou le général de Sparre, recommandé par
(1) Fauche-Borel, Mémoires, IV, 526.
(2) Marandet, 9 juillet 1818 (Corr. Suède, 302) et 12 août (Corr. Hambourg, 124).
ses origines et ses relations suédoises. Rumigny n'en fut pas moins maintenu à titre définitif, et il continua à remplir son rôle de surveillant politique, à noter impitoyablement tous les faits de nature à décourager ou à déconsidérer le prince royal. « On s'occupe toujours du fils de Gustave » , écrit-il on ne sait sur quels bruits, le 9 août 1816, à son ancien collègue de Copenhague; et il lui demande de faire passer, dans une feuille de Hambourg, un article laissant pressentir l'abdication de Charles-Jean en faveur de ce prince. Est-il obligé d'annoncer l'avènement pacifique de Charles XIV, il veut croire à un désaccord entre ce fait et l'opinion publique : « Un seul sentiment domine, celui de l'humiliation... On ne se déguise pas qu'on s'est livré à un étranger, sans rang, sans nom, sans famille, sans patrie, dont l'existence est en opposition avec le système qui, si heureusement, prévaut en Europe. » Des autres cours du Nord on faisait écho. En Russie, le charge d'affaires Malvirade prétend qu'autour de lui on s'est également prononcé contre l'élévation de Bernadotte, et qu'on a fait valoir les bonnes qualités de l'ancien roi Gustave IV. De Copenhague, La Ferronnays fait savoir que le nouveau roi a détruit un monument rappelant la naissance du fils de Gustave, et que c'est s'exposer à lui déplaire que de laisser subsister des monuments du temps immédiatement antérieur à son règne (1).
Charles XIV se montrait en effet particulièrement chatouilleux sur tout ce qui tendait à le distinguer des souverains restaurés en 1815. Le seul nom de prince de Suède, donné dans un journal au fils de Gustave IV,
(1) Rumigny, le 12 février 1818. — La Ferronnays, 14 mars. — Malvirade, 21 novembre. •
le seul bruit qu'en cas de mort de son propre fils il se déciderait à adopter Théritier du roi déchu, lui donnaient Talarme. « Serait-on satisfait à Paris, s'écriait-il, si on appelait ici prince français le fils de Bonaparte? » A la nouvelle que le précepteur du jeune exilé avait obtenu une audience du duc de Richelieu : « C'est, fit-il dire, comme si nous recevions Las Cases ou Bertrand. M Pour répondre à ces démonstrations, il maintint en 1816, dans TAlmanach de la cour, les noms de Napoléon et de Joseph Bonaparte sur les listes de l'ordre des Séraphins (1). Il était homme à attribuer quelque importance à de semblables manifestations; car sa superstition de l'étiquette remontait: au temps où, à Vienne, au nom de la République, il s'était offensé de trouver dans l'Almanach autrichien les noms des princes de Bourbon. En face de cette hostilité persistante, il se laissait aller à des accès de découragement et, reprenant un de ses thèmes favoris, il déclarait qu'une oisiveté dorée, appuyée sur vingt à vingt-cinq mille francs de rente, serait pour lui la destinée par excellence.
A Rumigny succédèrent deux gentilshommes d'ancienne noblesse^ Gabriac et Montalembert, le premier ancien page de l'empereur, le second émigré rentré seulement en 1814. Ni l'un ni l'autre ne se laissèrent éblouir par les séductions ou les avances du roi ; tous deux dans leur correspondance relèvent avec un parti pris de sévérité évident les actes ou les paroles propres à compromettre l'élu de 1810. Ils déclarent insupportables, dans leurs tète-à-tête obligatoires avec lui, son
(i) L'écusson napoléonien figurie encore au milieu de ceux des chevaliers de l'ordre, dans l'église de Riddarholm. .
intempérance de langage et son incohérence d'idées, ses étranges abus de mémoire, ses retours sans suite et sans fin sur son passé. Ils notent certains incidents de sa vie privée, qui continuent à retenir la reine à Paris. Ils démasquent derrière le souverain économe des deniers de rÉtat un homme d'affaires étroitement attaché à ses intérêts personnels, faisant servir à l'accroissement de sa fortune ses opérations pour la liquidation de la dette suédoise, spéculant sur les fonds déposés par lui en France, en Angleterre, en Allemagne. Ils n'omettent aucun des travers de son caractère ou des singularités de sa vie. Ils font ressortir les manières vulgaires de la reine et la morgue du prince royal. En un mot, ils renouvellent contre le républicain couronné cette guerre à coups d'épingle empoisonnée que les envoyés du Directoire, le général Bernadotte entre autres, poursuivaient, au milieu des capitales étrangères, contre les rois et les gouvernements d'ancien régime. Le fils de l'un d'eux, Charles de Montalembert, le futur orateur, a recueilli dans son journal de jeune homme des anecdotes qui attestent le sans-façon hautain avec lequel les amis de la royauté traditionnelle française traitaient le roi élu des Suédois.
Toute l'Europe officielle , plus ou moins ouvertement, s'accordait à ce sujet avec la France. Suchtelen ne croyait pas déplaire à son maître en lui signalant une brochure parue à Bade avec une préface en forme de manifeste pour l'ancienne dynastie (1). On se réjouissait à demi-voix dans les cours de l'échec des projets matrimoniaux conçus pour le prince Oscar, des
(1) Suchtelen, 10/22 mars 1816.
tentatives inutiles faites auprès des familles régnantes de Danemark, de Prusse, de Wurtemberg, même de Mecklembourg, d'Anhalt et de Hesse-Gassel. Tel membre du congrès de Vérone, voyant ce jeune homme se présenter au milieu des mandataires de la Sainte- Alliance, croyait faire merveille en lui appliquant le titre d'un opéra nouveau et en le qualifiant ironiquement de « Jean de Paris » , Ce fut un scandale qui retentit un peu partout, lorsqu'on apprit, à n'en pouvoir douter, que Sa Majesté Suédoise elle-même, dans un article anonyme du Stockholm Postens dirigé contre la Quotidienne et les ultras, signalait ceux-ci comme les incorrigibles ennemis de l'ordre social, les adversaires impuissants d'une émancipation politique quand même €t partout inévitable. Metternich fit entendre ses doléances à la cour de Russie : « Il y a certes bien matière à réflexion dans un pareil renversement d'idées, dont on doit s'étonner autant que de l'oubli total des convenances. C'est le cas de dire que le vrai n'est pas toujours vraisemblable, et que souvent le mauvais sentiment l'emporte sur la bonne fortune... Nous n'y avons vu que l'envie de se mettre en scène et de parler constitution. » Fidèle écho de ces paroles, le ministre autrichien à Stockholm, Voyna, ne se gênait pas pour dire, au moins à demi-voix, à son collègue d'Angleterre : « Toute l'Europe verrait tomber ces gens-là sans regret (1). »
Après l'avènement de Charles X, une nouvelle campagne s'organisa sans bruit à Paris contre le roi de Suède. Le parti royaliste pur, celui qui avait supporté
(i) Metternich à Lebzeltern, 28 décembre 1821. {Arch, de Saint' Pétershourg .) — Gabriac, 25 novembre 1825.
impatiemment les transactions de 1814, arrivait au pouvoir; la véritable restauration, au sens des ultras, commençait. Pour ces hommes, Bernadotte intronisé à Stockholm avait été, comme la Charte affichée à la porte des Tuileries, une nécessité du moment. Le temps était venu de compléter, en Suède aussi bien que dans le reste de l'Europe, l'œuvre entravée ou interrompue dès ses débuts en France.
De rétablir Gustave IV, il ne pouvait plus être question, vu l'indifférence du principal intéressé ; mais on pouvait discréditer sans bruit le détenteur actuel de la couronne parmi ses sujets, lui rendre peu à peu sa situation insupportable et l'amener à une abdication pure et simple, rappeler en même temps à la mémoire des Suédois le fils du roi déchu, innocent du passé, de façon à le rendre, lors de la crise politique attendue, l'homme nécessaire. Il y eut plus que des espérances manifestées ; le ci-devant comte d'Artois entra de sa personne en campagne. Dans les instructions signées de sa main remises à Gabriac est posée l'éventualité d'une révolution annulant celle de 1809 et rétablissant l'ancienne dynastie, révolution qui sera purement nationale, par conséquent de nature à prévenir l'intervention intéressée de la Prusse et de l'Angleterre. « 11 sort maintenant de nos forces et de notre bonheur sous la légitimité, écrit Gabriac (16 mai 1826), comme une voix forte qui accuse continuellement les dominations illégitimes dans tous les pays. » Mais, après cet hommage de forme aux bons principes, Gabriac est contraint d'avouer que Gustave IV et son fils sont oubliés des Suédois, et qu'une intervention étrangère serait nécessaire pour les ramener; d'ailleurs, la naissance
d'un fils du prince royal vient de fortifier la nouvelle dynastie. Montalembert pense de même; il se lamente sur cette noblesse qui aime la royauté comme la garantie de ses privilèges, mais à qui la personne royale est indifférente. Il en est réduit à souhaiter une restauration opérée par surprise, un coup d'État triomphant uniquement par l'inertie et la résignation de ses adversaires.
En 1828, on songea à exploiter la jalousie britannique contre un souverain qui se réjouissait outre mesure des succès des Russes en Orient ; on eût voulu voir le ministre anglais « rappeler à la haute noblesse que le choix d'un guerrier étranger... a trompé les vœux et les espérances de la nation » ; puis on espéra non moins vainement que les Russes, mécontents de voir leur prépondérance baisser à Stockholm, piour la ressaisir, prêteraient quelque jour la main à un changement de dynastie. On se flattait qu'une fois le mouvement donné, le prince Gustave reprendrait le pouvoir aussi vite et aussi facilement que son père l'avait perdu.
L'enquête clandestine contre l'usurpation suédoise se poursuit alors non seulement sur place, mais à Paris. Le maréchal duc de Bellune, ministre de la guerre, se rappelant qu'un de ses anciens subordonnés, le général Delaître, a traversé Stockholm en 1814, lui demande un récit de son entrevue avec le prince royal, pour y recueillir après coup quelque preuve nouvelle de l'antipathie du roi contre les Bourbons. La correspondance de la reine Désirée avec ses parents de France et de Lôwenhielm avec son maître passe au Cabinet noir. Le ministre suédois est filé par la police ; on épie
les visites qu'il fait ou reçoit et on tâche de surprendre jusqu'à ses conversations. Enfin un poète bien en cour, le chantre officiel des grandeurs et des malheurs de la maison royale, le jeune Victor Hugo, publie au moment opportun une ode au « colonel Gustaffson (1) » ; il y dit à l'ami du duc d'Enghien, au monarque détrôné, plus grand selon l'auteur que le « tyran » banni et enseveli à Sainte-Hélène :
Tu règnes cependant ! Tu rèj^nes sur toute àine Dont ce siècle {^lacé n*a point éteint la flamme.
Dieu seul sur tes destins a de suprêmes droits.
La quiétude de Charles-Jean fut derechef troublée en 1828, lors du mariage annoncé du fils de Gustave avec la princesse Marianne, fille du roi des Pays-Bas. Le protocole de la cour de La Haye avait qualifié le jeune fiancé de « prince de Suède » . Cela suffit pour que Charles XIV remplit l'Europe de ses doléances. Il entendait dire que le prince d'Orange n'était pas allé à Pétersbourg seulement à l'occasion de l'alliance projetée, qu'il avait voulu négocier en Russie un arrangement assurant la couronne suédoise à son futur beau-frère, lors de la mort du roi régnant. Aussi écrivit-il à ce propos aux principaux souverains, défendit bien haut sa propre légitimité, parla même de venger son injure par les armes. L'Angleterre intervint pour le calmer, pour le rassurer sur le caractère de la qualification imprudemment attribuée au prince Wasa. La rupture du mariage projeté acheva de lui donner satisfaction.
Le gouvernement français ne paraît pas en cette
(i) Odes et Ballades, III, 5 (septembre 1825).
354 BEHNADOTTE
affaire avoir saisi roccasion de rompre la prescription qui commençait à s'établir en Suède au profit de la légalité contre la légitimité. Il laissa même passer alors à rAlmanach royal un erratum qui lui était demandé et qui supprimait à la princesse grand-ducale de Bade le titre de princesse de Suède. Il remarquait que Charles XIV n'avait cessé de parler au ministère de la manière la plus conforme aux intérêts de Charles X et de sa dynastie ; qu'après tout la Suède et la Norvège étaient encore les pays où Tinfluence et les passions révolutionnaires avaient le moins gagné les esprits. Il se borna, quelque temps après, à marquer timidement son intérêt au prince Gustave en suggérant, sans insister, la possibilité de sa candidature au trône de Grèce (1).
Ainsi les cours et les gouvernements s'entendaient implicitement pour ne témoigner ni confiance ni estime au a soldat heureux » qui régnait en Suède ; ils accusaient ses défauts pour avoir le droit de lui reprocher ses origines. Les vaincus de 1815, libéraux ou bonapartistes, affectaient encore plus de sévérité pour le transfuge de la Révolution et de l'Empire. Le Constitutionnel et le Drapeau blanc l'attaquaient à vingt-quatre heures d'intervalle. Les libéraux semblaient ignorer l'allié royal qui de loin plaidait ou écrivait en leur faveur ; ils n'exaltaient plus, comme l'avait fait encore Jullian en 181 5, 1' « extrême élévation » et la « candeur » de son âme ; ayant partie liée avec les bona-
(1) Mémoires inédite du baron db Damas (mioistre des affaires étraogères dans le cabinet de Villèle). — Liéven à Nesseirode (juin i830j. {Archives de Saiiit-Pélersbourg .) — Salaberry, Souvenirs politiqufSy II, 44.
partistes, ils se détournaient de lui. Benjamin Constant n'aimait pas à s'entendre rappeler leurs relations, à cause du piteux échec auquel elles avaient abouti. Son aventure des Gent-Jours, qui avait fait de lui pendant quelques semaines le tuteur politique d'un grand homme, agréait davantage à son souvenir.
Bien plus souvent, à toutes les dates de sa vie guerrière. Napoléon déchu et banni retrouvait Bernadotte sur son chemin et relevait en lui des faits d'étourderie, de vanité, d'insubordination coupable. « Son tour de s'en aller viendra, déclare-t-il à l'unisson du premier royaliste venu sur le vaisseau qui l'emporte à Sainte- Hélène. Ce scandale (celui de son maintien en Suède) ne doit pas demeurer impuni et serait d'un dangereux exemple. » Il le désigne, avec autant de vivacité qu'en 1813, à l'indignation des patriotes : « C'est lui qui a donné à nos ennemis la clef de notre politique, la tactique de nos armées ; c'est lui qui leur a montré le chemin du sol sacré. . . Pour prendre femme, on ne renonce pas à sa mère ; encore moins est-on tenu à lui percer le sein et à lui déchirer les entrailles... » Cependant, songeant à leur querelle personnelle, il lui accorde du bout des lèvres les circonstances atténuantes : « Je puis l'accuser d'ingratitude, mais non pas de trahison (J). «
Ces reproches retentirent en France par les publications de Las Cases, d'O'Meara, d'Antommarchi , de Gourgaud et Montholon. Ségur et le duc de Rovigo ravivèrent et tournèrent les principaux en actes d'accusation, l'un au début de son Histoire de la Grande Armée en 1812, l'autre dans ses Mémoires, Les lecteurs
(1) Journal de GouRGAUi>. — Mémorial de Sainte-Hélène, 7 avril et 11 novembre 1816. — O'-Meara, 28 novembre 1818.
de ces livres, officiers en demi-solde ou soldats licenciés, ne se souvenaient que de Tavoir combattu. Jadis féal comme eux de la Révolution armée, il était devenu pour les fils de cette Révolution, à côté du duc de Raguse, une sorte de contrefaçon moderne de Robert d'Artois et du connétable de Bourbon. Le grognard mis en scène par Balzac traduit leur opinion en ces termes : « Quel bon temps (que l'Empire) ! Les colonels passaient généraux..., les maréchaux rois. Et il y en a encore un qui est debout pour le dire à l'Europe, quoique ce soit un Gascon, traître à sa patrie pour garder sa couronne ( l ) ! »
(1) Balzac, le Médecin de campagne (1833), XXI.
CHARLES XIV, LOUIS XVIII ET CHARLES X
Pendant les trente dernières années de sa vie, Charles XIV porta, non sans effort, le double poids de ses devoirs comme souverain, de ses souvenirs comme soldat républicain et maréchal d'empire. Sa conscience de Français, troublée, mais non éteinte par la transformation de sa destinée, le faisait alternativement s'enorgueillir ou se plaindre d'être un déraciné. Après avoir, sous deux drapeaux différents, chevauché d'abord de la Seine à la Vistule, puis de la Vistule à la Seine, il se trouvait désormais voué à une tâche sédentaire, ingrate, exclusive des brillantes compensations de la vie guerrière. Reconnu en droit, mais simplement toléré par les autres gouvernements, suspect en France, pour des motifs divers, aux royalistes, aux libéraux, aux bonapartistes, il achevait sa vie en monarque isolé, captif, presque oublié, dans la petite patrie qu'il avait faite sienne. Banni moralement de Paris, il n'osa ou ne put jamais se montrer à Pétersbourg. Condamné, en terre Scandinave, à des luttes exclusivement pacifiques, il poursuivit sans relâche celle qui aboutissait à sauvegarder son ancienne réputation tout en consolidant
son bon renom de souverain, à établir partout, devant les générations suivantes, l'unité de son caractère et de sa conduite.
Tout en se disant Suédois par le cœur, il Tétait aussi peu que possible dans sa vie. Après quelques essais malheureux, il avait définitivement renoncé à tenir sa promesse et à apprendre la langue de son peuple. On comprend sans peine cette résolution de sa part. Outre la difficulté d'une semblable étude au déclin de l'âge mûr, Charles XIV en éprouvait une autre qui tenait à sa façon de concevoir et d'exprimer ses idées. Les mots qui se pressaient sur ses lèvres nourrissaient sa pensée. En usant du suédois, il eût subi un embarras perpétuel, une contrainte qu'il était incapable de s'imposer et de supporter. Sa malencontreuse idée de vouloir lire le discours du trône , en 1812, sans le comprendre, sur un manuscrit préparé ad hoc^ avait produit un tel effet sur ses auditeurs qu il n'osa jamais renouveler semblable expérience. Devenu roi, il assista muet à l'ouverture des États, déguisé en potentat du moyen âge, impassible sur son trône d'argent et sous sa couronne gothique, donnant à baiser cette main jadis levée pour jurer haine à la royauté, mais parlant aux députés des quatre ordres par la bouche de son fils.
Dans son vaste palais de Stockholm ou dans sa résidence d'été de Rosendal, inaccessible au commun de ses sujets, il menait une vie singulière. Au lit, où il. demeurait jusqu'à une heure avancée de la matinée et même de la journée, il recevait des rapports, dictait des lettres, préparait ses audiences et ses effets de conversation. Il mettait ensuite au courant sa correspon-
dance privée avec ses agents d'affaires et ses fermiers, vaquait à Tadministration des domaines et des gisements de fer ou de cuivre qui constituaient sa fortune particulière; car il craignit jusqu'à la fin que son fils ne fût privé de son héritage royal, et il voulait lui léguer au moins de nombreux millions.
Pendant les heures de la soirée, qu'il donnait à la vie publique et qui se prolongeaient assez avant dans la nuit, il déversait sur son entourage son intarissable faconde. En lui se produisait alors une accumulation d'idées, de regrets, même d'espérances mal définies qu'il ne pouvait confier à ses alentours. Auprès des diplomates étrangers, qui entendaient par état sa langue maternelle, ses confidences se répandaient d'autant plus abondamment qu'elles le dédommageaient des contraintes de l'étiquette et des tourments de l'exil. Ses longs monologues, plus grandiloquents qu'éloquents, étaient accompagnés d'une mimique et d'une mise en scène spéciale, débités avec l'accent méridional, coupés, comme par des refrains impérieux, par ses perpétuels : Entendez-vous? En se risquant à lui répliquer, on paraissait toujours l'interrompre.
Il se consolait à demi de ne point prendre part aux affaires générales de l'Europe , et dissertait à chaque occasion sur elles. Pour mieux tromper la monotonie de son existence, il parlait encore plus volontiers de la France, façon indirecte de ramener sur lui l'entretien. De même qu'en entrant dans la famille des rois, il n'avait pas complètement dépouillé le champion de la souveraineté du peuple, de même le successeur des Éric et des Gustave restait Français au fond de l'àme. La France constituait pour lui, selon la formule d'un
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roman de nos jours, le » jardin secret» qu'il ne rouvrait pas sans une honte involontaire, où il ne cessait d'errer pourtant par le regret et le désir de se. tresser des couronnes, a II a toujours vécu de souvenirs et d'illusions, écrit un de ses surveillants diplomatiques ; depuis que sa vie est moins remplie, son imagination ardente a pris un plus grand essor. Elle. . . lui fait passer en revue les différentes phases de sa vie passée, ses services réels comme les illusions dont il s'est bercé. Elle promène son esprit toujours au milieu de ce même cercle d'idées; c'est pourquoi, quand on l'aborde, on le trouve successivement révolutionnaire, libéral, constitutionnel, despote, hostile ou pacifique, téméraire ou livré à l'inquiétude. « Néanmoins, au dire du même observateur, il s'imagine, comme Lafayette, être le seul homme public, avec le comte d'Artois, qui, depuis 1789, n'ait pas changé (1).
A partir de 1818, un représentant de la Suède demeura à Paris avec le titre de ministre plénipotentiaire ; c'était le comte Gustave Lowenhielm. Cet ami du roi se disait à tort ou à raison d'origine française; il avait en tout cas, comme Metternich et Gœthe, étudié à l'Université de Strasbourg, et son mariage avec Mlle de Baguet, de Nimes, contribua à lui faire considérer la France comme sa seconde patrie. Bien accueilli aux Tuileries , où on le supposait tout prêt, avec son caractère chevaleresque, à se rallier, en cas de révolution nouvelle en Suède, au fils de Gustave IV, il continua à y paraître sous la monarchie de Juillet et le second Empire; il se trouvait le doyen du corps diplomatique,
(1) Rumigny, 2 septembre 1817 et 9 novembre 1819.
lorsqu'en 1856, après avoir reçu du neveu de Napoléon 1" son audience de congé, il retourna mourir dans sa patrie. On verra plus loin les résultats de son action, aussi utiles à la réputation de son maître qu'aux intérêts de son pays.
Pendant quelques années encore, Charles XIV garda à Paris un autre agent d'observation et de protection^ sa femme. La petite et piquante brune dont les beaux yeux et le gracieux sourire avaient captivé jadis le général Bonaparte n'existait plus, ou plutôt elle se survivait dans une princesse d'un aspect lourd et vulgaire, avec ces défauts de jeunesse qu'une de ses bonnes amies, Mme d'Abrantès, a malicieusement notés dans ses Mémoires. Même sous les Bourbons, elle ne pouvait se détacher d'une ville où l'enchaînaient ses superstitions mondaines et aussi ses meilleurs souvenirs, ses seules véritables affections. On l'avait vue, à dix-huit ans, fondre en larmes si son mari restait absent du logis quelques heures, et, depuis plusieurs années, elle reculait devant l'idée d'aller le rejoindre. En demeurant à Paris, elle se flattait, dit-on, d'y servir ses intérêts comme sous TEmpire et se préoccupait aussi d'adoucir le sort du captif de Sainte-Hélène. Les témoignages authentiques de ses relations avec les puissants d'alors la montrent intercédant surtout pour sa sœur, Mme Joseph Bonaparte. Elle s'entremit pour lui procurer un asile en Russie, ou la permission de faire des séjours momentanés en France. Une ou deux fois par an, Louis XVIII recevait en audience privée la « comtesse de Gothland » . Non seulement elle ne parut pas officiellement aux Tuileries, mais, pendant les premiers temps qui suivirent les Gent-Jours, la police surveilla
attentivement sa maison et ses visiteurs (1). On nota les demi^solde reçus chez elle, les réunions tenues à son hôtel de Paris ou à son château de la Grange, et on finit par constater qu'il n'existait autour d'elle ni conspiration ni hostilité contre la dynastie. On ne s'occupa plus de Désirée Clary que pour tourner en ridicule, de mille manières, ce qu'on appelait sa passion pour le principal ministre d'alors, le duc de Richelieu.
Gomment caractériser sur ce point délicat, si l'on s'en tient aux commérages du temps, la conduite de la princesse? Richelieu se trouvait être l'obligé de son mari, car il devait en partie à l'intervention du maréchal Bernadotte la pension dont l'empereur avait gratifié sa mère la duchesse de Fronsac. Désirée n'ignorait pas ce fait lorsqu'elle venait à son tour solliciter le ministre en faveur de sa sœur. A ses prières elle mêla, parait-il, de telles coquetteries que Richelieu « sentit la mèche, fut étonné, embarrassé, et, nouveau Joseph, résolut de ne plus s'exposer (2) » . Mme Bernadotte errait évidemment, comme les femmes de sa génération, sur les limites, indécises pour elle, de la « sensibilité » et du romantisme. En dépit de sa dignité, elle épia les occasions de rencontrer le ministre de Louis XVIII, de s'offrir à ses yeux et de sembler se jeter à sa tête. A Spa, Richelieu voyait passer sa « folle de reine » sur son chemin, voilée et dans un sévère incognito. A Marseille elle lui apparaissait subitement, à son grand désespoir, au milieu d'une assemblée mondaine. Cet empressement bizarre réjouissait malignement les bonapartistes comme les ultras, chacun, selon sa mesure
(1) Archives nationales, F^ 6797 et 6801.
(2) Th. GoLOVKiNE, Souvenirs inédits.
■d'indulgence, s'en prenant à sa réputation ou à son tact. On se racontait qu'elle avait commandé en secret le portrait de son idole à un peintre qui, ne pouvant saisir le modèle qu'au passage et trompé par de fausses indications, lui avait apporté peu après l'image de ïalter ego ministériel, Rayneval. Sur ses importunités, écoutons Richelieu lui-même, quelques jours avant sa .mort, faisant ses confidences au vieux Barras : « Du matin au soir, cette petite grande dame, depuis deux •ans, ne me laisse pas un moment de repos La manière dont elle a établi certains de ses préposés dans mes antichambres et jusque dans mes écuries, tout cela n'a rien de naturel... Mme Bernadotte, qui veut pourtant jouer le sentiment exalté qu'elle me porterait, est sans doute une brave et honnête femme très attachée à «on mari. Sa Majesté a voulu la reposer de son amour conjugal en lui donnant une mission de confiance. C'est un petit agent de police suédoise que son auguste mari m'a détaché, comme il l'avait fait précédemment en France sous le régime impérial (1). »
L'avènement de Charles XIV ne donna nullement à la nouvelle reine la nostalgie de son royaume. Elle se borna à aller à Aix-la-Chapelle au-devant de son fils, qui voyageait en Allemagne et en Italie et qu'elle n'avait pas revu depuis douze ans. Camps, envoyé de Stockholm afin de la décider à pousser plus loin, ne put l'empêcher de regagner Paris. Il fallut une circonstance solennelle pour mettre fin à son exil volontaire. Le prince Oscar venait d'être fiancé à la fille d'Eugène de Beauharnais, filleule de l'impératrice Joséphine et
^1) Barras, Mémoires^ IV, 407
petite-fille par adoption de Napoléon. La reine consentit à assister aux fêtes du mariage. Elle rejoignit la jeune princesse à Lubeck, et toutes deux arrivèrent sur le même navire en Suède.
Cette alliance froissait en un certain sens l'amourpropre du roi, car elle suivait plusieurs tentatives infructueuses pour mêler son sang à celui des vieilles dynasties; elle relevait en revanche son ancienne renommée, l'absolvait en quelque sorte devant les survivants de la Grande Armée. Dès que sa bru lui eut donné un petitfils, il put penser plus librement à Tavenir. « Lorsqu'à deux heures du matin, écrit le ministre d'Angleterre, on annonça la naissance d'un prince, pas un œil ne resta sec. Vingt minutes après, le roi parut, portant l'enfant royal sur un coussin. . . Il éleva la frêle créature dans ses bras pour la montrer à ses futurs sujets. C'est certainement là le plus grand et le plus important événement de son règne. » Avec plus de raison que r « homme prédestiné » de Victor Hugo s'écriant, les yeux sur le roi de Rome : « L'avenir est à moi >» , Charles XIV, devant le berceau de Charles XII, où reposait son héritier, le petit-fils adoptif du grand empereur, salua ce retour de fortune comme une bataille gagnée; cette fois seulement il se sentait assuré de la longue durée de sa dynastie. Quant à la reine, couronnée en 1829, mais ignorée de ses sujets et isolée au milieu de la cour, elle finit par s'habituer à sa nouvelle vie, et, sans cesser de regretter la France, elle ajourna continuellement le moment d'y revenir. Elle ne devait plus la revoir.
Ne pouvant, n'osant même espérer un semblable voyage, Charles XIV, tourné vers ses peuples, se posait
-devant eux à la fois en souverain légitime et en strict -serviteur de la loi. 11 faisait imprimer, comme une justification des événements de 1810 et des années suivantes, le recueil de ses harangues politiques et de ses proclamations militaires. Il saisissait chaque occasion d'affirmer ses droits et d'éclaircir leurs origines, instituait des parallèles bizarres à première vue entre lui et d'autres chefs de dynastie, citant notamment Clovis et Charles Martel, dont il ne connaissait guère mieux l'histoire que ses sujets, mais qu'il savait du moins avoir été des conducteurs d'armées devenus rois et pères de rois. Au tribunal alors sans appel des monarchies traditionnelles, il ne cessait de rappeler qu'il avait reçu la couronne conformément au droit public des vieilles nations chrétiennes, si différent du droit divin imaginé pendant les derniers siècles.
Ces arguments à l'adresse des Suédois reparaissaient, sous d'autres formes, dans ses relations avec la France et les Français. Ainsi, prenant prétexte d'une souscription ouverte à Paris pour ériger un monument à Malesherbes, le défenseur de Louis XVI, le roi de Suède protesta, par une lettre qui fut insérée au Moniteur^ de son respect pour la légitimité ; mais il eut soin d'ajouter que celle-ci tirait son principe de la légitimité par excellence, celle des nations (1). Une phrase du même genre, de la main de la reine et d'une inspiration que l'on devine, .fut inscrite quelques années après sur l'album de Mme de Montalembert, femme du ministre de France : « L'univers est la patrie des braves. Agrippa fut adopté par Auguste ; on entre dans la
(i) Moniteur du 11 août 1819.
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famille des rois à la suite de grandes actions. Pour s'y maintenir, il faut en faire de bonnes (1). »
Ainsi légitimé par lui-même, ce fondateur de dynastie n'allait pas jusqu'à se taire complètement sur son passé; il aimait au contraire à se distinguer des souverains, tout en se classant parmi eux. Il lui arriva de rappeler malicieusement à l'envoyé de Louis XVIII qu'il avait été jadis introduit par lui dans le cabinet de l'empereur (2). L'ancien soldat de la coalition crut pouvoir faire en un autre sens montre d'indépendance par la protection qu'il accorda à certaines victimes de la réaction de 1815. Il laissa venir à lui les fils de Ney, son ancien camarade à l'armée de Sambre-et-Meuse ; de Drouet, son ancien lieutenant; de Fouché, son ancien collègue au ministère. Pour les premiers, il sut faire fléchir la législation rigoureuse qui écartait les étrangers de l'armée, leur octroya des brevets d'officiers dans l'artillerie et les gardes à cheval. Le jeune prince de la Moskowa devint aide de camp du prince Oscar. Le comte Athanase d'Otrante, pourvu d'un office de chambellan, contracta, sous les auspices du roi, une brillante alliance (3). Joseph Bonaparte, exilé en Amérique, retrouva l'appui bienveillant de son beau-frère pour solliciter, d'ailleurs inutilement, son retour en Europe et un asile à Rome, en Suisse ou en Hollande.
(1) Montalerabert, 18 août 1829.
(2) Bloomfield, 23 novembre 1824.
(3) D'Agoult, 14 juin, 3septembrel822,20juillet, 5novembre 1824. — Bloomtield, 2 juillet 1824. — On retrouve après 1830 le fils de Fouché à Vienne, mêlé aux intri^^ues qui avaient pour but de faire jouer un rôle politique au duc de Reichstadt. L'héritier actuel du duc d'Otrante est encore un personna^^e à la cour .suédoise, sans avoir perdu ses droits de citoyen français^ qu'il a exercés au moins une fois, lors du plébiscite impérial de 1870.
Ainsi convaincu, par la direction de ses bienfaits, de sympathies libérales, Charles XIV attachait au mot consiùuiionnel, en France, le sens exclusif que les publicistes et les députés de l'opposition défendaient dans, un journal portant cet adjectif pour enseigne. Avec eux, il appelait un contrat strict entre le souverain et la nation ce que le parti royaliste considérait, sans le dire, comme un bienfait révocable de la couronne, et il prenait part presque ouvertement à leur polémique. Son ancien familier Rousselin Saint-Albin comptait parmi les fondateurs du Consuiuiwnnel, et tel article de cette feuille contre les ultras et leur influence parut à de bons juges inspiré, peut-être rédigé par le monarque suédois (1). La presse de Stockholm empruntait impunément ses correspondances étrangères à desgazettes rédigées par les réfugiés de Belgique. Cette guerre sourde, toute en taquineries et en épigrammes, répondait à la malveillance mal déguisée du gouvernement des Bourbons pour la nouvelle dynastie.
Tant que Napoléon vécut, Charles XIV ne songea guère à intercéder en sa faveur auprès des cabinets européens ; c'eût été ajouter une cause de suspicion à beaucoup d'autres. Gustave IV, toujours combattu ou dédaigné par l'empereur et désormais déchu comme lui, avait beau jeu à se montrer chevaleresque envers, son infortune ou sa mémoire; un jour, il intercède directement pour lui auprès de Louis XVIII ; un autre jour, il exprime ses condoléances à Las Cases et envoie ses pensées et ses regrets à la tombe de Sainte-Hélène. Charles-Jean, au contraire, importuné par le souvenir
(1) Constitutionnel du 11 novembre 18J9.
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de Bonaparte et voulant s'en délivrer sans humiliation secrète, se donnait sur le grand homme le mérite de la modération et du bon sens. « Que de malheurs il eût évités s'il eût voulu m'entendre! » Le 5 mai 1821, il annonça au comte Brahé, comme sous l'empire d'un songe pi*ophétique, que Napoléon venait de mourir. Quelques semaines après, un billet qu'il reçut au moment d'entrer au Conseil lui confirmait la nouvelle. Les affaires terminées, il s'exprima ainsi sur l'événement, avec l'accent de l'homme qui juge plus qu'il ne regrette : « Il n'a pas été vaincu par les hommes... il fut plus grand que nous tous. " Ce mot eût suffi ; il ne put s'empêcher d'ajouter : « Mais Dieu l'a puni parce qu'il comptait seulement sur lui-même, sur son intelligence, et, comme tout s'use, il a usé cette prodigieuse intelligence en la forçant trop. Tout casse; seules, la bonté de l'âme et la pureté du cœur résistent. « Il crut même devoir écrire et laisser publier, en forme d'oraison funèbre, une lettre à l'adresse de son fils, où l'éloge sonnait comme un aveu et la critique comme une vengeance. Napoléon a été, selon lui, « le plus grand capitaine qui ait paru sur la terre depuis Jules César... Si, comme Henri IV, il avait eu un Sully, il aurait régénéré l'Europe. » Pareil hommage lui coûtait peu, car au fond de l'âme il se croyait les talents d'un Sully unis à ceux d'un Henri IV : « Si Bonaparte a été le premier homme de notre siècle par ses conceptions militaires, je l'ai surpassé par l'esprit d'ordre, d'observation et de calcul (1) . »>
L'avènement de Charles X ne paraît avoir excité
(1) D*Agoult, 16 juillet 1822.
aucune appréhension chez l'ancien ami de Lafayette et de Mme de Staël : « Faites savoir à Sa Majesté, dit-il au représentant du roi, que je n'oublie pas que je suis né Français et surtout que j'ai été son sujet. ») Puis, relevant cette humble déclaration d'un grain de sel gascon : « Si j'avais eu cinquante mille hommes à ma disposition au commencement de la Révolution, jamais, non, jamais les Bourbons n'auraient quitté la France (1). »
Malgré sa confiance apparente dans les idées libérales, il lui plut d'applaudir à la lutte entamée par le ministère Polignac contre les constitutionnels de l'époque, devenus suspects à ses yeux de tendances républicaines. Ses serments officiels de haine à la royauté ne pesaient plus guère à sa conscience, car il en venait à s'étonner de voir, dans le pays de Henri IV, des gens songeant à la république : « C'est la plus folle des utopies, déclare-t-il en mai 1830 à un de ses compatriotes du Béarn. L'Amérique du Nord est vm État nouveau ; lorsque la population et la richesse y auront pris tous leurs développements, sa forme actuelle ne pourra plus lui convenir... La seule forme qui convienne aux sociétés modernes, c'est la monarchie constitutionnelle (2). »
Au fond, chez lui comme chez l'empereur Alexandre, l'amour de la liberté se réduisait à un désir ardent de voir tout le monde lui obéir librement, mais aveuglément. Enchaîné par la loi et la tradition en Suède et surtout en Norvège, il rongeait en secret son frein; il parlait d'abondance de cœur quand il disait savoir
(1) MoKTALEMBERT, 24 août 1826.
(2) Daumont, Voyage en Suède (1834), t. I
370 BEllNADOTTE
gré au vieux roi de ne pas gouverner selon le bon plaisir du Journal des Débats^ quand il le voyait déjà fermant, d'une main vigoureuse, l'abîme des révolutions. Le jeune Montalembert Ta entendu s'écrier : « Si j'étais roi de France, avec douze cents millions et trois cent mille hommes, je me moquerais bien de vos Chambres! w Sous le monarque constitutionnel reparaissait le disciple de l'autocrate russe ou plutôt le jacobin enclin aux coups de force, dressant l'oreille, au bord des flots calmes de la Baltique, comme s'il eût entendu se réveiller, autour des Tuileries ou de Saint- Cloud, le canon de Fructidor et le tambour de Brumaire. Il lui plaisait de dire en 1828 : « Si le trône des Bourbons était menacé, je laisserais à mon fils cette couronne pour laquelle je l'ai instruit et, emportant mon épée, je volerais à la défense du roi de France. » Deux ans plus tard, ce trône tombait; Charles-Jean ne songea pas un instant à abandonner sa couronne et à reprendre son épée.
Un rôle actif dans la politique européenne lui était interdit, depuis la retraite des Suédois en deçà de la Baltique; il abdiqua sans regrets apparents toute influence extérieure et se borna à fournir ses appréciations personnelles sur les grands événements du dehors. L'histoire générale de cette époque a dû nommer toutes les puissances, y compris le Portugal et la Grèce; de la Suède, elle n'a rien trouvé à dire. Les affaires dont Charles XIV eut à s'occuper au loin touchaient exclusivement à ses intérêts particuliers; aussi se découvrit-il avec une certaine passion en s'y mêlant.
Avec la France, celle des dotations de Poméranie dura de longues années. Les dotations affectées en
pays étranger par Napoléon à ses principaux serviteurs civils ou militaires avaient été mises sous séquestre par les alliés en 1813. Seul, parmi les souverains, Charles- Jean refusa d'en payer les arrérages, restitués aux titulaires par une convention formelle (30 mai 1814). Les instances du gouvernement de la Restauration pour faire rendre justice par cet ancien soldat de TEmpire à ses frères d'armes le trouvèrent insensible ; plusieurs fois abandonnées et reprises, les négociations échouèrent toujours devant sa mauvaise volonté. Il se prétendit violenté pour éviter de payer ses dettes et renouvela les protestations théâtrales, tragi-comiques, par lesquelles il avait cru jadis en imposer à Alquier : « Plutôt que de céder à la force, s'écria-t-il, j'aimerais mieux, comme Samson (et il joignait ici la pantomime à la parole) , arracher une de ces colonnes et faire crouler mon palais sur ma tête (1) ! »
Lors de l'insurrection des colonies espagnoles, Charles-Jean s'avisa de la trouver blâmable à cause de son caractère antimonarchique. Ce luthérien de fraîche date en arriva à souhaiter la médiation du pape entre le Roi Catholique et ses sujets révoltés du Nouveau Monde. Ici encore, l'intérêt personnel prenant le dessus, il expédiait périodiquement à Saint-Barthélémy des cargaisons destinées à ravitailler les pirates des Antilles, vendait aux Chiliens insurgés, à l'aide de prête-noms, des vaisseaux et des munitions; bref, comme disait le ministre de France, cumulait w le plaisir de secourir des révoltés
(1) Journal de Gh. de Montalembert, cité dans sa Vie par le P Lecanuet, t. 1. Cf. une lettre du même (28 novembre 1828j où est admirablement dépeinte l'attitude du roi à la séance d'ouverture des États de Suède.
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avec celui de gagner de l'argent, qui pour lui est le premier de tous » . On fut scandalisé , non seulement à Paris, mais en Russie, et il finit par accorder aux instances de la diplomatie la résiliation des derniers marchés conclus par lui (1).
Lorsque éclata en Espagne le conflit entre les Gortès constitutionnelles et Ferdinand VII, Charles XIV se crut obligé d'attester, au moins en paroles, son dévouement à la cause des rois. Les humiliations infligées par les Cortès à Ferdinand lui donnaient des crispations de nerfs et lui faisaient dresser les cheveux sur la tête. Il n'en désapprouvait pas moins l'intervention française, tant à cause de son caractère que de ses conséquences possibles ; comme ses amis les libéraux, mais dans un tout autre sentiment, il s'imaginait voir, au moindre revers, les troupes françaises faisant défection au drapeau blanc et provoquant ainsi à l'intérieur une révolution (2).
Une autre révolution allait aboutir à l'affranchissement de la Grèce chrétienne; il la jugeait également dangereuse pour l'autorité des souverains. Il insistait à l'occasion sur la nécessité de la régler en constituant la Grèce en monarchie, d'annuler ainsi dans ce pays l'influence des hétairistes, plus dangereux à ses yeux que les carbonari Italiens. On l'entendit un jour développer le plan d'une intervention militaire en Grèce fondé sur l'union, à égalité de forces, entre son gouvernement et le gouvernement français. Il savait bien que ce plan, d'ailleurs aussitôt oublié que conçu, ne pouvait être pris au sérieux par personne (3).
(1) Gabriac, 5 avril 1825.
(2) Bloomfiel.I, 1, 52. — D*Agoult, 3 décembre 1822, 13 mai 1823*
(3) Montalembert, 2 octobre 1827.
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C'eût été pour la Suède, et le roi y pensait probablement lorsqu'il lançait au hasard cette idée, un moyen de renouer, sous une forme spéciale et passagère, l'alliance traditionnelle, celle que Richelieu et le grand Gustave avaient inaugurée sur les champs de bataille de l'Allemagne. En général ses avances à cet égard se réduisaient à des vœux dont il préjugeait lui-même l'inutilité ou à des phrases qui eussent à peine trouvé grâce sur les bords de la Garonne, comme celle-ci : « Je répandrais volontiers les dix-neuf vingtièmes de mon sang pour la Suède, mais le surplus sera toujours à la disposition de la France (1)"
De même qu'il avait bruyamment applaudi aux succès des Russes en Orient en 1828, à la seule nouvelle de l'expédition projetée par les Français contre Alger, il prit feu : « Il faut de la gloire aux Français. Si j'avais huit millions de sujets et de l'argent, j'aurais voulu prendre part à cette brillante campagne, entendezvous? »
De tels vœux ne lui coûtaient guère. 11 était habitué à chercher le mot d'ordre à Pétersbourg, où se manifestaient les symptômes d'une entente cordiale avec le cabinet des Tuileries. Gomme au temps de Catherine II, des volontaires français allaient combattre au milieu
des Russes contre les Turcs. On disait un accord prêta se faire entre les deux États, assurant à l'un la rive gauche du Rhin, à l'autre le Bosphore. Si l'alliance formelle resta en projet, il se produisit, avant la paix d'Andrinople, un échange d'idées et d'encouragements sympathiques. A Stockholm, Suchtelen disait à Mar-
(1) Ruinigny, 30 juin 181H.
qiiis de Tallenay, le chargé d'affaires français : u Ne confiez pas au pacha d'Egypte le soin de venger vos griefs contre le dey d'Alger. Agissez seuls, vivement, et, Alger pris, gardez-le. L'Angleterre se plaindra; laissez-la dire, elle se taira ensuite. Nous avons été à Andrinople et en Perse ; elle s'est bornée à des réclamations verbales. Puis colonisez l'Afrique, faites-en un champ d'asile pour les turbulents et les mécontents. Vous aurez bien mérité de l'Europe. « Déjà, dans une conversation antérieure, il avait fait entendre que la Russie établie à Constantinople verrait sans peine la France occuper les iles de l'Archipel à sa convenance ou. l'Egypte (1).
Gharles-Jean était tout prêt à seconder ces avances. L'occasion s'offrant à lui de concilier ses devoirs présents et ses aspirations anciennes, il se reprit à dire que l'équilibre véritable de l'Europe revivrait, si la France récupérait ses frontières conquises sous la république. Il lui souhaitait tout au moins de s'étendre jusqu'à l'embouchure de la Moselle et de tourner ainsi la nouvelle barrière établie par le congrès de Vienne aux Pays-Bas. Ce changement opéré, la Russie eût pu s'avancer, sans crainte d'une alliance franco-anglaise, vers Constantinople et s'assurer la libre navigation du Bosphore. Il convenait au roi de Suède de dire en 1829 que l'Europe avait besoin d'être purifiée par la poudre à canon. Si le rapprochement des deux cours des Tuileries et de Pétersbourg n'eût pas été indéfiniment
(1) A. Stebn, Der gro^^e Plan dct Herzog^ rom Polignac vom Jahre 1829. {Historisclie Vierteljaluschri/tyixn. 1900.) Cf. l'article signé A. Fm- GAUD, dans la Bévue d* histoire diplowatique^ an. 1900, n" 3. — Montalembert, 15 août 1828. — Tallenay, Il mai 1830.
ajourné par la révolution de 1830, le rival de Napoléon, l'allié d'Alexandre eût retrouvé entre les deux puissances qui avaient successivement présidé à sa fortune un semblant de prestige et peut-être un renouveau d'action politique utile.
UN OFFICE DE PUBLICITÉ
Charles Jean avait aimé de tout temps la louange, même celle dont on provoque les témoignages et dont on a d'avance payé le prix. Sur ses vieux jours il voyait son nom de soldat illustre disparaître sous son titre souverain, s'effacer en quelque sorte dans cette ombre crépusculaire du Nord qui enveloppait désormais sa vie. Néophyte du luthéranisme germanique, si différent du catholicisme de saint Louis et même du calvinisme de Jeanne d'Albret; adepte, comme son père adoptif, de la franc-maçonnerie à tendances anglaises ; mêlé pardessous main aux machinations financières des juifs berlinois, il sentait Tâme française s'échapper peu à peu de son être. Néanmoins l'opinion française, celle qui lui avait valu la gloire et dont il avait attendu en vain la souveraine puissance, était la seule divinité de sa jeunesse dont il fût demeuré le dévot et le fidèle. Les poètes de l'Allemagne lui disaient par la bouche de l'un d'eux, Halem : « Le tyran de la terre a reculé devant toi et l'armée que tu enflammais; tu vis pour réternité! »» De tels souvenirs, de telles promesses ne suffisaient pas à son amour-propre; il lui fallait, du côté de la France, non plus l'admiration, mais l'indul-
^ence pour les pourparlers d'Abo et les coups de canon de Leipzig; il travailla sans bruit à la conquérir. Couronné, rassasié d'honneurs, assagi et à moitié repentant, il ne poursuivait plus qu'une victoire, celle qui devait lui permettre de mourir en paix avec sa patrie. Désarmer le gouvernement des Bourbons lui avait semblé utile à ses intérêts; se réhabiliter auprès du peuple dont il était sorti devenait essentiel à sa gloire.
En Suède, le roi tenait à faire oublier ou à laisser ignorer tel ou tel incident de sa vie passée qui trahisrsait ses faiblesses, ses retours vers son pays d'origine. On a vu les mutilations qu'il infligea, pour effacer le souvenir de ses intrigues en 1814, à la traduction suédoise du De Buonaparle et des Bourbons de Ghateaut)riand. Lorsque les mémoires de Rovigo parurent, il les supprima tout simplement en achetant en bloc les exemplaires parvenus à Stockholm (1). Après avoir exercé sur certains écrivains français sa censure personnelle, il fournissait à d'autres, touchant sa vie politique et militaire , des renseignements habilement choisis et présentés, des jugements qu'il se promettait de relire avec satisfaction sous une signature étrangère.
Parmi ses avocats, citons d'abord deux de ses compatriotes devenus ses hôtes. Le premier. Coupé, dit de Saint-Donat, venait de l'armée. Commandant d'armes à Hambourg en 181 1 , blessé et pris à Hanau en 1813, il put à cette dernière date approcher en Allemagne de l'ex-maréchal Bernadotte et en tout cas reçut en 1818 l'autorisation d'aller passer six mois à Stockholm. A la même époque on voit figurer parmi les commensaux
i\) Rumigny-y 13 octobre 1815. — Montalembert, 17 mars 1828.
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d'occasion du nouveau roi un certain Izarn, Languedocien qui avait successivement fait partie de la Grande Armée comme médecin et de l'Université comme inspecteur général. Tous deux payèrent de leur plume leur dette à l'hospitalité royale.
Coupé publia, sous le titre de Mémoires pour servirà l'histoire de Charles XIV Jean et en collaboration, avec Bausset de Roquefort, les bulletins de campagne et les discours politiques du souverain suédois, une défense de sa légitimité encadrée entre une dissertation: sur Odin et un récit de voyage, une justification de larévolution de 1809, etc. Izarn, rentré à Paris, continua à fréquenter la légation suédoise et à correspondre avec le roi. Il paya, bien plus tard, sa dette de reconnaissance par une copieuse notice insérée dans ÏEn^ cyclopédie des gens du monde. Cette notice est l'oraison funèbre d'un vivant, très habilement conduite, sur le ton d'une admiration sincère, bien qu'un peu méridionale dans son expression. Nous sommes avertis dès lespremières lignes. De toutes les illustrations de la Révolution française, celle de Bernadotte est « la plus solidement fondée, parce qu'elle a été loyalement acquise » .
Ces pèlerinages de compatriotes se continuèrent jusqu'après 1830. Un Béarnais dont le livre est signé Daumont s'était figuré, en vertu de son origine, pouvoir faire, sous la protection royale, fortune en Suède. Charles XIV lui donna audience. Tout en le décourageant de son entreprise, il lui fit comprendre qu'on lui saurait gré de raconter son voyage et, à cette occasion^ de bien parler de Bernadotte aux Français. Daumont obéit et joignit au récit de ses aventures l'exposé, déjà vingt fois étalé devant le public, de l'élévation de sohl
célèbre compatriote et aussi celui de tous les témoignages d'intérêt accordés par l'élu des Suédois à son ancienne patrie, alors qu'il combattait contre elle.
Lorsqu'on examine dans leur ensemble les écrits contemporains relatifs à Bernadotte et que l'on considère, d'une part les noms de leurs auteurs, d'autre part les faits qu'ils mettent en relief et les points de vue qu'ils développent, on est tenté de les croire, à des degrés divers, des fragments d'autobiographie. Ainsi, dans un livre qui date de 1840, Y Histoire des i^évolutions du Nord, par Chopin, je relève les lignes suivantes : « (Bernadotte) était le seul de tous les capitaines de l'Empire qui dût à lui-même de parvenir à ce dernier terme de l'ambition et des honneurs, et, quelque extraordinaire qu'ait été son élévation, en présence de cette adoption mutuelle et de toutes les prospérités dont elle a doté la Suède, on hésite à décider si le roi a moins donné ou si le peuple a plus reçu. " On reconnaîtra facilement, surtout à la lecture de la dernière ligne, le véritable auteur de cette réclame. Celui qui croyait mériter un semblable éloge a seul pu l'écrire.
La correspondance privée de Charles-Jean avec certains de ses ministres à l'étranger nous révélerait de piquants détails sur la façon dont on soutenait au loin, en même temps que les intérêts de la Suède, la réputation de son roi. Les rares fragments de cette correspondance que j'ai pu découvrir en indiquent sul'fisamment le caractère.
En Angleterre, le directeur de cet office de publicité était Bjônsterna. Stewart, l'ex-commissaire anglais à l'armée du Nord; Hudson Lowe, le geôlier de Sainte- Hélène ; Walter Scott, riiistorien de Napoléon, reçu-
rent de lui des communications destinées à blanchir le héros de Leipzig et à réfuter les dires de ses adversaires. Walter Scott insiste sur le rôle « désagréable et odieux » que le prince de Suède eût joué s'il eût consenti (ce qu'il n'a pas voulu) à participera l'invasion de la France; dans un de ses appendices, il insère tout au long certaines Réflexions sur la conduite de Napoléon dont il est facile, à la lecture, de reconnaître le principal auteur. Signeul, devenu chargé d'affaires à Hambourg, où il devait mourir en 1835, remplissait le même office auprès des Allemands et, comme jadis Bourrienne pour le maréchal Bernadotte, donnait le ton aux gazettes pour le roi de Suède.
Gustave Lôwenhielm, en France, représentait, avec pleins pouvoirs, son souverain tant auprès de la république des lettres que de la monarchie des Bourbons. Son action n'échappa point aux gens avisés. Nous ne saurions dire avec précision dans quelles circonstances €t dans quelle mesure il tenta, enrôla et rémunéra les écrivains ; mais nous pouvons compter les livres, les brochures, les articles publiés en l'honneur de l'ancien général français ; constater qu'ils répètent, colorent ou dissimulent les mêmes faits et par conséquent sont nés d'une inspiration unique (I).
(1) Lovvenhieliii s'occupait également de» publications faites à l'étran- |![er, témoin la lettre suivante, qui montre en même temps comment il «o tendait sis fonctions littéraires :
a 1*7 septembre 1828.
« ... li y a deux ans et demi, Sire, que j'eus l'honneur d'informer Votre Majesté que sir Hudson Lowe écrivait des Mémoires sur les campagnes de 181>) et 1814, et qu'il y «lisait des cboses fausses, calomnieuses et inconvenantes sur les intentions et les mouvements du généralissime de l'armée du Nord de l'Allemaj^ne.
u Pendant son absence d(^ l'Europe, j'ai fait d'infructueux efforts pour
Deux ouvrages imprimés en 1818 nous apportent à son sujet, par exception, un témoignage, sinon strictement impartial, du moins d'apparence spontanée et désintéressée. Le premier, l'Europe après le congrès d' Aix-la-Chapelle^ émane de ce Talleyrand manqué qui s'appelait Tabbé de Pradt et qui s'imagina un jour, tout comme Bernadotte, qu'il était le principal auteur de la chute de Napoléon. Son panégyrique vise exclusivement le prince suédois ; il le félicite longuement, et par les arguments les plus propres à appuyer sa thèse, d'avoir donné à la Suède une assiette inébranlable.
Le second est l'ouvrage posthume de Mme de Staël, les Considérations sur la Révolution française. A Paris sous le Consulat, à Stockholm en 1812, Mme de Staël avait beaucoup espéré en Bernadotte et salué en lui le défenseur autorisé de la liberté française, puis euro-
découvrir son éditeur, afin d'obtenir connaissance du manuscrit et opérer les rectifications nécessaires. Je craignais que son intention ne fût de faire procéder ù la puMication après son départ. Je nie trompais, puisque rien n'a paru ; mais il n'est pa»* moins réel qu^ les Mémoires ex'Stent leU qu'on m'en a rendu com|it(*^ et qu'un jour ou l'auire ils paiaitront.
u Maintenant que cet officier {général est de retour en Europe, il m'a semblé qu'il fallait y veiller.
u J'ai écrit en consé(|uence à mon ami Bjc>n^ter^a. Je lui ai indiqué un homme à Londres duquel il obtiendra lowUi espèce de services en se réclamant de moi^ qui non seulement est en relation avec Lowe, mais qui a connaissance spéciale des endroits du manuscrit qui nous concernent.
« J'ai aussi averti Hjonsterna que Lowe, dans son ouvrage, se targue du témoignage de lord Stewart (aujourd'hui marquis de Londonderry) et prétend parler d'après lui. Si même on ne pouvait agir sur Lowe luimême, il faudrait au moin.<4 lui enlever l'appui du marquis en rectifiant les souvenirs de celui-ci et l'éclairant sur l'inconvénient de voir imprimer des faussetés d'après lui. Or, celles-ci portant spécialement sur les relations de Votre Majesté avec Rliicher et sur les antécédents de la bataille de Leipzig, je soumets à Votre Majesté l'utilité qu'il pourrait y avoir à faire parvenir à Hjonsterna des notes sur ces jours-là et sur les relations avec le général en chef de l'armée de .Silésie. »
péenne. S'inspirant de ce double souvenir, elle lui consacra dans son dernier livre une page où elle le transfigurait, comme son propre père, en héros méconnu des causes qu'elle avait embrassées et dont elle n'osait en mourant célébrer la victoire.
Faut-il joindre à ces deux livres la volumineuse compilation publiée en 1829 et connue sous le nom de Mémoires de Bourrienne? Le personnage qui en a fourni les éléments a vu de près Bernadotte tant en Allemagne qu'en France; il a obtenu sa confiance et l'a souvent mis en scène avec une sympathie qui n'exclut pas l'impartialité. Il est douteux cependant que Gharles-Jean lui ait su gré de ses révélations, car les Mémoires ont promptement suscité un recueil [Bourrienne et ses erreurs volontaires)^ auquel des témoins mieux qualifiés que le secrétaire de Napoléon, Joseph Bonaparte, Boulay de la Meurthe et autres ont collaboré. Là, Bernadotte se trouve à mainte page atteint dans son passé politique et militaire tant par l'affirmation de faits incontestables que par l'exhumation de pièces revêtues de sa propre signature.
Des royalistes proprement dits, Charles XIV ne devait attendre que des jugements sévères, et, tout bien considéré, il ne les redoutait pas trop. Leurs attaques ou leurs épigrammes servaient sa popularité en le classant parmi les monarques sincèrement convertis au système constitutionnel. Parmi eux, un seul pouvait devenir contre lui un témoin à charge sérieux : c'était le général de Suremain, rentré en France depuis 1815 et occupé dans sa retraite à rédiger ses mémoires ; mais on supposait que cet officier, pensionné par le gouvernement suédois, ne romprait pas le silence et au pis
ialler laisserait à ses héritiers la tâche de donner à ces récits une publicité devenue, le temps aidant, exempte d'indiscrétion et de malice (1).
Contre le Mémorial de Sainte-Hélène et les autres récits de la captivité de Longwood, Charles-Jean prit d'avance ses précautions. Il négocia, dit-on, heureusement pour soustraire à l'impression quelques pages de l'œuvre de Las Cases (2). Le principal auteur des Mé^ moires de Napoléon^ Montholon, a été accusé d'avoir •consenti, moyennant finance, à des suppressions de ce genre. Constatons toutefois qu'il a inséré dans son premier volume des annotations de l'empereur, assez vives, contre le livre apologétique de Coupé de Saint- Donat ; que le Mémorial contient des appréciations sévères sur Bernadotte, et que le seul interlocuteur de Napoléon qui ait recueilli sur lui des paroles relativement indulgentes est un Anglais, O'Meara.
Quoi qu'il en soit, Charles XIV réussit à rendre à peu près anodine à son endroit la littérature de Sainte-Hélène. Il lui était facile ensuite de contester l'authenticité de certaines paroles attribuées à Napoléon, de parcourir dédaigneusement, « avec le pouce » , le journal
(1) Il faut noter ici, dans V Histoire des émigrés^ par Antoine, parue •en 1828, un éloge de Gustave IV, précédé d'une digression inattendue sur Beruadotte, » vaillant guerrier... pur de toute souillure révolutionnaire, etc. » Celui-ci est ju'^tiHé de son élévation parce qu*à l'exemple <le son prédécesseur il a fait, par patriotisme suédois, la guerre à iNapoléon.
A la même date^ on trouve dans la bouche de Tavorat général Dufau, a Pau, une appréciation identique fondée sur un motif semblable.
(2) bÉRANGER (iV/a Biographie) déclare avoir entendu Benjamin Constant dire : « Bernadotte est en négociations pour faire disparaître certains passages du Mémorial. » Il ajoute : « Depuis... on a considéré comme positif que des pages relatives au maréchal Bernadotte avaient été enlevées du précieux manuscrit. »
de Las Cases, et de se poser, devant les suprêmes accusations de son rival, en général vainqueur, indifférent aux derniers coups de canon de Tarmée vaincue.
Il ne lui suffisait pas d'empêcher certains faits d'être rappelés, discutés ou révélés ; il lui importait d'en mettre d'autres et à propos en lumière. A cette tache, il invita de préférence les publicistes du parti libéral, ceux dont il partageait les regrets, les antipathies, les aspirations.
Voici d'abord Y Histoire des révolutions de Norvège, par Catteau-Calleville. L'auteur, pasteur de l'église française de Stockholm, avait quitté cette ville depuis plusieurs années ; il n'en parut pas moins qualifié pour prêcher aux Occidentaux les bienfaits de la « politique de l'an douze » , et le principal intéressé lui suggéra adroitement l'idée d'un parallèle entre lui et Gustave- Adolphe. Catteau-Calleville se trouvait récompensé d'avance par un siège à l'Académie des sciences de Stockholm et par les décorations des ordres de Wasa et de l'Étoile polaire.
Voici ensuite la Correspondance de Bernadotte,,, avec Napoléon depuis ISIO jusqu'en 1814, éditée par Bail en 1819. Employé aux bureaux de la guerre en l'an VII, puis inspecteur aux revues en Westphalie, l'auteur avait été pris pendant la campagne de 1813, reçu en audience particulière par le prince royal et admis à entendre son apologie verbale. Plus tard, il se chargea de la transmettre par écrit au public français en imprimant une série de pièces diplomatiques et de correspondances propres à alléger les graves responsabilités^ de Charles-Jean à l'époque critique de sa vie. A ces^ documents, il joignit un Précis dont le but était de
faire valoir le passé politique et militaire du nouveau roi et aussi de dénoncer un concert secret des grandes puissances en vue du renversement de la dynastie.
La tendance apologétique s'accuse encore davantage, par cela seul qu'elle cherche à se dissimuler, dans les écrits des frères Montgaillard. Ces deux aventuriers, le comte et l'abbé, qui ont traversé avec autant de dextérité que de cynisme les coulisses du monde royaliste et républicain, accordèrent à Bernadotte leur compromettant patronage. Le cadet, l'abbé, l'avait peut-être abordé en Allemagne, alors que, garde-magasin des vivres à Lubeck, il risquait en cette qualité de se faire fusiller pour vol. Sous la Restauration, les deux frères hasardèrent son éloge dans un mémoire adressé au gouvernement, et à travers un volumineux pamphlet, en forme de chronique, intitulé Histoire de France y ils dispersèrent une série de pages sur sa vie et son œuvre qui trahissent une collaboration étrangère et intéressée. Le soin qu'ils prennent d'indiquer leurs sources prétendues sert à dissimuler leur office d'avocats à gages. Tantôt ils affirment avoir tiré leurs révélations des cartons de Duroc, que personne n'a jamais vus; tantôt ils font entendre, du ton d'hommes qui ne tiennent pas au fond à être crus, qu'ils usent de pièces interceptées par les partis d'avant-garde durant l'invasion de 1814(1).
Les livres ne s'adressent qu'à un petit nombre. L'es-
(1) Montgaillard, Histoire de France^ VII, 22; VIII, 402. Ce recueil indigeste et effrontément partial, publié de 1826 à 1833, contient une véritable biographie de Bernadotte, dont les fragments sont distribués du t. V au t. VIII, maifl remplissent principalement le t. VII. Dès 1818, l'auteur, s'adressant à Louis XVIII, montrait dans le nou-
386 BEHNADOTTE
sentiel était de recommander le roi de Suède par ces publications collectives et périodiques, par ces répertoires biographiques qui, sous prétexte de renseigner les curieux, influencent et déterminent souvent l'opinion. La Bibliothèque historique^ qui parut de 1817 à 1820, inséra dans ses livraisons des pièces sorties des dossiers de Charles-Jean et destinées à la défense de ses droits ou de ses actes. Tous les recueils où Ton réunissait comme en un Panthéon les hommes de la génération révolutionnaire recurent de son cabinet des notes ou des pages prêtes pour Fimpression. Cette part de collaboration anonyme saute aux yeux dans le Dictionnaire des généraux français de Courcelles (1821) et dans la Biographie universelle et portative des contemporains, rédigée en grande partie par le libéral Rabbe; elle se trahit dans la Biographie Michaud sous la signature d'un bon royaliste, Du Rozoir. A la Biographie nouvelle des contemporains (Arnault, Jay, etc.), un secrétaire dûment stylé a fourni, à charge de reproduction intégrale, la notice demandée.
Dans la collection de Y Univers pittoresque, Philippe Lebas, fils d'un conventionnel et précepteur d'un cousin delà princesse royale (Louis-Napoléon), s'était chargé de présenter le tableau de la péninsule Scandinave. Son volume Suâde et Norvège, publié en 1838, contient plus de cent pages sur les règnes de Charles XIII et de Charles XIV. Ses emprunts fréquents à Montgaillard, ses citations de documents diplomatiques et de lettres
veau roi de Suède un souverain « qui a apprin aux hommes d'un grand carartère coinnienl on mérite et on obtient une couronne, comment on la porte et on l'honore ». [Mém. diptomatiques publiés par de Lacroix, 40«.)
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de souverains autorisent à penser qu'il eut aussi un collaborateur suédois, compétent entre tous.
Les auteurs du Dictionnaire de la conversation avaient sans doute négligé de se renseigner aux bonnes sources, lorsqu'ils insérèrent dans leur recueil (1834) les articles Bernadotte et Charles XIV, écrits sur un ton de sévérité ou tout au moins d'impartiale indifférence. Ils y dénoncèrent même le travail souterrain poursuivi par des publicistes officieux en faveur de l'ancien soldat français (l). Cinq ans après, ils y prenaient part, car l'article Suède, inséré au supplément de l'ouvrage et signé Lindblad, est d'un caractère tout différent. Le Suédois, qui a apporté ici son témoignage, a parlé moins en critique impartial qu'en sujet fidèle et enthousiaste.
Le spécimen le plus complet de cette littérature apologétique fait partie de la Biographie des hommes du jour, rédigée dans un sens plus que libéral, révolutionnaire, et publiée de 1835 à 1842, par Saint-Edme et Sarrut. L'auteur anonyme de la notice Bernadotte a puisé abondamment dans une notice antérieure, celle de V Encyclopédie des gens du monde, comme s'il ne faisait que reprendre son propre bien ; il proteste ne pas vouloir se laisser aller, à propos d'un ancien Français, à un « nationalisme » désormais hors de saison, et en même temps il confesse avoir consulté des Mémoires inédits dont il n'indique pas l'origine et qui ont évidemment passé par la légation suédoise pour parvenir entre
(1) « Le tort du roi de Suède, si c'en est un, a été de ne pouvoir oublier le maréchnl français... C'est à celte faiblesse qu'il faut attribuer les nialadroites apologies que des agents officieux ont glissées dans une foule de publications plus ou moins importantes, faites en France et à l'étranger. »
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ses mains. Dans le même volume figurent d'autres notices qui contribuent à donner à celle-ci sa signature : celle du roi Gustave IV, où ce prince est présenté comme uniquement digne de pitié et d'oubli ; celles de divers hommes politiques suédois, Lagerbielke, Wetterstedt, qu'on voit ainsi, seuls parmi les étrangers, mêlés inopinément aux célébrités françaises ; celles surtout des frères Lôwenhielm, attestant que le comte Gustave n'a pas voulu perdre l'occasion, en faisant valoir les mérites de son maître, d'étaler les siens propres.
Celui qui, d'après ces auteurs, presque tous originaires du midi de la France, voudrait reconstituer la physionomie de Bernadotte, ne ferait pas assurément œuvre d'historien, car il n'aurait vu de son modèle, sous une perspective lointaine, que les traits qui peuvent séduire. Que nous disent, en effet, sur un ton de hâblerie tranquille, avec une unanimité qui provient d'une inspiration unique et supérieure à eux, tous ces historiographes (1)?
Dans l'armée royale ou républicaine, Bernadotte a suivi la carrière militaire comme malgré lui. Né " d'une famille de robe » , à peine soldat, il s'est vu offrir un grade qu'il a refusé; bas officier, on lui a promis l'avancement réservé à la noblesse, et il est devenu, malgré sa modestie insouciante des honneurs et des grades, colonel, général de brigade et de division. « Recherché par tous les partis à cause de ses talents, suspect à tous par sa modération » , dès le jour
(1) Les citations des paires qui suivent ont été empruntées à toutes lespublications qui, depuis le premier Empire ((lliâteauneuf) jusqu'à nos jours (ta Femme de Bernadotte)^ constituent l'autobioffraphie du souverain suédois.
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OÙ il est entré en rapport avec Bonaparte, il a été entraîné par lui à de fausses démarches ou est devenu victime de ses machinations. En revanche, il a épousé Mlle Clary, qui avait été refusée à son illustre collègue. Poussé perfidement dans la carrière diplomatique, avec la perspective d'y succomber comme Duphot ou d'y compromettre, faute d'expérience, sa renommée, il a déployé à Vienne, devant le souverain et ses ministres, beaucoup de circonspection et de prudence, et devant l'émeute une imperturbable bravoure. A la tête du département de la guerre, il a fait apprécier l'excellence de ses travaux administratifs comme de ses conceptions stratégiques. Si Masséna et Brune ont sauvé la France, c'est grâce à ses inspirations, à ses « méditations continuelles ». Il a préservé le duc d'Enghien, caché à Paris, de la rigueur des lois contre les émigrés. Cette dernière anecdote, répétée à satiété par ses panégyristes, constituait pour lui une réponse à ses ennemis, les ullras de 1815, qu'on pourrait traduire ainsi : « Celui que Bonaparte a saisi et Fusillé, je l'ai épargné et sauvé de la mort; ne vous en souviendrez-vous pas? »
Toujours à en croire ses amis, si, en octobre 1799, il eût encore occupé le ministère, la carrière de Bonaparte, déserteur de son armée, se fût terminée à son retour d'Egypte, dès Fréjus. Sous le Consulat, il n'« été ni le courtisan, ni l'instrument docile du chef de l'État; sa réconciliation avec lui n'a jamais eu que la conteur politique d'un traité de circonstance. Il ne s'en est pas moins placé alors au niveau de Hoche comme pacificateur de la Vendée ; il a livré aux Anglais, à Quiberon, une véritable bataille rangée et a dissipé en vingt-
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quatre heures tous les rassemblements; avec cela, aft'able ou sévère à propos, sachant « persuader jusqu'aux prêtres, de tous les hommes les plus difficiles à convaincre ». Il a été comblé de faveurs en 1804; mais ne les avait-il pas d'avance méritées par la « part signalée « prise bientôt après à la bataille d'Austerlitz? Sur ses opérations militaires des années suivantes, nous apprenons bien qu'il a abordé le premier les Prussiens à Schleitz et que de là, « sans s'arrêter » , il a su tomber à l'improviste sur Halle ; qu'il a vaincu à Lubeck, même à Mohrungen, où il a pris son parti en « grand capitaine ^ , sauvant ainsi le quartier général, par conséquent Napoléon; mais sur sa conduite, le 14 octobre 1806, alors qu'il se tint hors de la portée du canon d'Auerstiidt et de celui d'Iéna, tantôt nous trouvons chez ses apologistes des explications assez embrouillées, et tantôt nous constatons un silence significatif. Ses qualités de gouvernement, supérieures à ses mérites militaires, ont amené son élection en Suède, c'est-à-dire « un de ces événements qui semblent surnaturels... l'événement le plus remarquable des temps modernes » !
Bernadotte était-il né catholique ou, en se proclamant luthérien, n'a-t-il fait que suivre ses traditions de famille? Ici encore on nous laisse habilement dans l'incertitude; mais ce qui est incontestable, c'est que dans ses États le nouveau prince fut « l'àme de l'administration comme il avait été l'àme de la guerre » . Bien que menacé par Napoléon de terminer son cours de suédois à Vincennes, il lui a résisté sans le braver, et les lettres où il a essayé de prévenir la rupture entre eux aont « des chefs-d'œuvre de prévoyance, de logique et
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de sentiment ». En 1813, lorsqu'il a paru malgré lui, les armes à la main, en Allemagne, « on eût dit que' Gustave-Adolphe le Grand était sorti de sa tombe » . Il n'a joué, et avec intention, qu'un rôle effacé au milieu des armées. Sa gloire principale est d'avoir décidé le succès à la bataille des Empereurs et à la bataille des Nations. Vainqueur d'Austerlitz et de Leipzig, quelle épitaphe pour des yeux français !
Ses panégyristes ne trouvent rien à redire à une semblable association de noms, et ils ont soin de distinguer le héros de 1813 de son camarade Moreau, volontairement armé contre sa patrie ; ils font ressortir, dans ces circonstances si douloureuses pour lui, son souci constant des intérêts français ; ils assurent même — ce qui est faux — qu'en 1814 il passa seulement vingtquatre heures à Paris, regardant comme une espèce de sacrilège de marcher en armes sur le sol de la mère patrie.
Faut-il montrer maintenant l'apologie du général républicain continuant au profit du roi de Suède? Dans des écrits tous sortis de la même officine, nous voyons Charles XIV résister aux influences et aux menaces de l'étranger « avec la même dignité, la même énergie que s'il eût été à la tête de six cent mille hommes » . Il eût pu choisir la femme de son héritier parmi les plus anciennes familles souveraines ; mais la fille d'Eugène de Beauharnais répondait seule à ses vues, comme rattachant les illustrations modernes aux vieilles monarchies. Par lui, la Suède est devenue dans son nouvel équilibre la nation « la plus libre, la plus indépendante et la moins incertaine sur son avenir » ; sa coopération aux affaires de l'Europe est pour tous
d'une égale importance, et elle a reconquis son ancienne gloire. Toutes ces assertions, on le voit, en arrivent à donner, par leur exagération, une note plus ironique que louangeuse.
Jusqu'à nos jours, le travail de la légende s'est poursuivi, avec des interprètes très divers de ton et d'importance. En 1898, un Français de Bordeaux, venu à Stockholm et admis à l'audience du roi Oscar II, donnait intrépidement pour conclusion à sa relation de voyage ces mots : « Je songe à ce qu'il serait advenu de notre patrie si Bernadotte, le Béarnais aux cheveux crépus, le grand roi réformateur des Suédois, s'était élevé au-dessus de Napoléon, le Corse aux cheveux plats... » A ce regret inattendu, un anonyme qui peutêtre pense en suédois et écrit en français donne pour pendant certaines assertions non moins surprenantes. Relativement au passé, il nous apprend qu'en 1812 Charles-Jean « tomba gravement malade, refusa les remèdes qu'on lui offrait, espérant échapper par la mort à l'horreur de sa situation » ; qu'en 1813 il chercha à se faire tuer d'une balle française ; qu'en 1814 il a ne voulut pas » du trône de France. Puis, embrassant d'un coup d'œil hardi l'avenir, il nous présente Charles XIV comme « l'inaugura teur d'une ère, le patriarche d'une ère nouvelle, le Wasa d'une histoire antique, l'Odin d'une légende fabuleuse » !
rx
RÉVOLUTION DE
La révolution de juillet 1830, qui surprit TEurope entière, agita profondément Charles XIV. D'une part, elle le replaçait en face des souvenirs, des aspirations, du drapeau de sa jeunesse. D'autre part, elle allait lui faire sentir plus durement, par contre-coup, le poids de l'alliance russe ; elle devait troubler, par la perspective de nouvelles explosions démocratiques, de nouvelles coalitions antifrançaises, l'àme d'ancien régime •qu'il s'était faite.
Au premier moment, il s'étonna — et l'on trouvera extraordinaire cette illusion persistante au fond de son esprit — que les vainqueurs des trois journées n'eus- :sent pas réparé l'erreur commise à son détriment en 1814. Il ne se sentait pas encore résigné à la pensée de finir « roi de Suède et de Norvège, des Goths et des Vandales » . Ainsi Stanislas de Pologne , relégué en Lorraine depuis de longues années et y jouissant d'une souveraineté paisible, n'avait jamais complètement désespéré de retrouver son trône électif, de mourir roi •dans sa patrie. Charles-Jean s'avisa ensuite que l'avènement de la quasi-légitimité fortifiait la sienne, lui •donnait une position plus nette en Europe. En France,
il allait cesser d'être un usurpateur pour les hommes du gouvernement et peut-être rendre Topinion publique plus indulgente à sa conduite en 1 8 1 3 . Gomme en 1815, ses anciens amis redevenaient de puissants personnages : Benjamin Constant entrait au Conseil d'État, Gérard au ministère de la guerre, Gentil Saint- Alphonse (alors maréchal de camp) dirigeait le personnel de l'armée. Lui-même n'avait-il pas été un « soldat du drapeau tricolore » avant d'être l'élu d'un peuple, tout comme le nouveau roi? L'opinion publique en Suéde approuvait également les événements de Paris, car la chute de Charles X anéantissait les récents projets d'alliance franco-russe et par conséquent constituait un échec pour l'allié de 1812, resté quand même l'ennemi séculaire.
Charles-Jean n'en dut pas moins, dans l'affaire de la reconnaissance de Louis-Philippe, conformer sa conduite à celle du successeur d'Alexandre. Si les- Anglais applaudissaient à l'avènement du duc d'Orléans, l'empereur Nicolas se montrait ouvertement, ardemment hostile ; il venait d'interdire l'accès de sesports au nouveau pavillon français. Averti par cette manifestation, Charles-Jean en revint à se féliciter de ce que Lôwenhielm, seul parmi les membres du corps diplomatique, eut suivi Charles X jusqu'à Rambouillet et évité toutes relations avec le gouvernement de l'Hôtel de ville. Tout en rendant très active sa correspondance personnelle et secrète avec ses amis de Paris, il se déroba aux entretiens où il eût pu trahir sesimpressions et attendit pour se prononcer les résolutions des grandes puissances.
Sur ces entrefaites, le prince de la Moskowa, porteur
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d'une lettre autographe de Louis-Philippe, arriva à Stockholm. Ce n'était qu'un courrier extraordinaire, mais il portait le nom d'un ancien frère d'armes du roi ; l'on espérait à Paris que cette circonstance lui vaudrait un bon accueil. On avait oublié qu'il figurait encore comme officier sur les contrôles de l'armée suédoise. Le jeune Ney donna prise sur lui en arborant, aussitôt après son arrivée, le drapeau national au balcon de la légation. C'était imiter Bernadotte, ambassadeur républicain à Vienne, déployant en signe de défi les trois couleurs sur la porte de son hôtel. Incontinent le roi fit prévenir le chargé d'affaires intérimaire. Marquis de Tallenay, d'avoir à enlever cet insigne, puisque à ce moment la légation française n'existait plus officiellement. Toutefois, avant le règlement de cet incident, il consentit à donner audience au prince de la Moskowa : il venait d'apprendre que les généraux Belliard et Athalin avaient été reçus à Vienne et à Pétersbourg. Le 21 septembre, le prince, démissionnaire de la veille comme officier suédois, fut admis à remettre la lettre de Louis-Philippe.
Le roi accueillit bien un homme dont la présence éveillait en lui tant de souvenirs, anciens ou récents ; mais le ministre des affaires étrangères et toute la cour affectèrent une froideur glaciale. Aussitôt après le jeune Ney, Suchtelen fut introduit; en venant au palais, il avait pu remarquer le drapeau français toujours arboré aux fenêtres de la légation et une. certaine agitation populaire provoquée par ce spectacle. Charles XIV s'excusa en quelque sorte auprès de lui de ses ménagements pour un homme qu'il eût pu traduire en conseil de guerre, ainsi que de l'audience accordée, malgré
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l'exhibition prématurée des couleurs de la Révolution. Il rappela sans embarras le précédent qui le concernait: « J'étais ambassadeur, depuis trois mois en fonction, et je n'ai mis en évidence le drapeau que sur les ordres réitérés du gouvernement d'alors. » Il communiqua ensuite à Suchtelen la lettre de Louis-Philippe, fît entendre qu'on le trouverait à son poste, à côté des autres souverains , si la France déchaînait la guerre européenne. L'audience durait encore, lorsqu'on lui apporta un billet de Tallenay annonçant que le malencontreux drapeau était retiré. Ney partit le soir même (1). L'empereur Nicolas avait donné l'exemple à son voisin et reconnu le nouvel ordre de choses en France, sauf à faire tenir à Louis-Philippe une lettre hautaine, volontairement blessante, et dont Charles XIV vanta, faute de mieux, la « précision » (2).
Désormais Bernadotte vieilli, destitué de toute espérance, même lointaine, du côté de son pays, ne pouvait plus que développer de son mieux, autour de lui, les conséquences de la politique de 1812. Pendant les dernières années de sa vie, sa tâche est double. A l'intérieur, il s'efforce de consolider l'union opérée par lui, dans les limites de la péninsule Scandinave, entre la Suède et la Norvège. A l'extérieur, il lui faut continuer son système de condescendance permanente envers l'Angleterre et la Russie, accepter leur protectorat politique et commercial, puis, à ce prix, vivre en paix, dans l'effacement, avec tout le monde.
De la dynastie déchue, il n'avait plus rien à craindre. En Suède, quelques regrets manifestés par des
(1) Suchtelen, 9/21 septembre 1830.
(2) Botlisco (conseiller «rainbassade russe), 3/15 octobre 1830.
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loyalistes obscurs et trop facilement signalés par la police, quelques projets informes de restauration, ébauchés à Vienne ou à Paris, ne durent jamais l'inquiéter sérieusement. Tout au plus froissaient-ils son amour-propre, qui ne supportait pas Tidée d'une comparaison entre lui et Gustave IV. Pour ne laisser voir que son dédain, il se déclarait prêt à donner à ce prince ou à son fils un sauf-conduit pour venir en Suède, assurant que pas un paysan ne se dérangerait pour les voir.
Leur souvenir l'importuna malgré tout jusqu'à sa mort. Un de ses prédécesseurs, Charles XI, avait vécu, disait-on, sous le coup d'une vision fameuse, lui montrant par avance la chute de sa dynastie, et voici qu'à son tour, surtout dans cette salle où elle était censée avoir eu lieu et où lui-même ouvrait, chaque année, la session des États, il subissait tout éveillé l'appréhension d'une semblable catastrophe. En octobre 1833, lorsqu'on crut surprendre un dernier complot en faveur des Wasa et qu'on arrêta MM. de Duben et de Wegesach, le roi vit encore dans cette affaire le résultat d'intrigues nouées par les Bourbons de la branche aînée.
Gustave IV et son fils, désintéressés des droits qu'ilstenaient de leur naissance, ne cessèrent de désavouer de semblables tentatives. L'un, nanti par son successeur d'une pension qui finit par être transformée en un capital une fois payé, continuait à errer au gré de son humeur capricieuse ou de ses rêves mystiques. Oa ne pouvait guère soupçonner de songer à la Suède ce ci-devant bourgeois de Bàle qui demandait au banquier francfortois Rothschild de lui désigner une israélite vertueuse et belle, voulant bien l'accompagner en Tur-
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quie et en Orient. Sur ses derniers jours, Gustave IV se retira en Moravie, où il mourut (mars 1837) et où il repose oublié. Son fils, admis dans l'armée autrichienne, y gagna pacifiquement ses grades sous le nom de prince VVasa. Un Français, un fidèle des Bourbons, passant à Vienne, l'y vit un jour, en uniforme de feldmaréchal lieutenant, à la tête des troupes commandées pour escorter la procession de la Fête-Dieu. Le prince Wasa devait mourir (5 août 1877) sans postérité màle. Sa femme, Badoise comme la reine Frédérique, avait pour mère Stéphanie de Beauharnais; sa fille unique, qui faillit épouser Napoléon III, est devenue princesse royale de Saxe (1863), et sa petite-fille, ramenée à Stockholm par son mariage, appartient à la famille royale actuelle de Suède.
Souverain de deux États, Charles XIV eut à affronter contre ses sujets des luttes toutes différentes de celles qui avaient rempli le règne de son prédécesseur. Jacobin d'instinct et de tradition, élevé politiquement parlant à l'école de Barras et de Bonaparte, il supportait de mauvaise grâce les entraves mises à son activité par les lois nationales et se montrait même jaloux de son héritier, inquiet de l'influence que celui-ci pouvait prendre sur les affaires publiques. Une fois, une seule, il ne se contint pas devant les manifestations populaires; l'ancien sergent se rappela la journée des Tuiles et ordonna de « sabrer la canaille » . En général, il demeura correct dans son rôle de souverain constitutionnel, bornant son action à repousser les innovations politiques dans le sens des institutions anglaises ou françaises. Quand il parlait de son ancienne patrie, il lui était facile de redevenir en paroles un ami des
Droits de l'homme et de toutes les formules philosophiques qui y prolongeaient la fragilité des lois et le trouble des esprits. En 1804, à peine échappé à la -cohue révolutionnaire, il avait pu définir la royauté « un monstre qu'il faut mutiler dans son propre intérêt (1) ». En face de ses sujets, aux prises avec les réalités de chaque jour, il se transformait sans effort apparent en homme de tradition, respectueux des formes de la vie nationale.
Sur ses derniers jours, tout en se plaignant des attaques de l'opposition parlementaire et de la presse, il se résignait : « Je ne suis plus que l'ombre de moi-même ; j'espérais que l'ingratitude tuait; la mort qu'elle donne est plus lente que je ne l'aurais cru. Pour gouverner les hommes, il faut aimer l'humanité! >» D'autres fois, il ne se bornait pas aux allusions : « Les imbéciles ! Les ingrats ! Qu'ils aillent à tous les diables ! Maudite soit leur couronne! » Malgré ses velléités dictatoriales, il sut conjurer tout conflit irrémédiable entre la couronne et les États de Suède ou le Storthing norvégien. Il emporta ainsi en mourant cette popularité que la gratitude publique a continuée jusqu'ici à ses descendants.
Une grave question de politique intérieure, qu'il avait posée et dont il portait la principale responsabilité, ne lui laissa jamais un instant de repos. Depuis le 4 novembre 1814, le roi de Suède régnait légalement sur la Norvège. Gomme le tsar dans le grand-duché de Finlande, il garantissait le maintien d'institutions qu'il avait acceptées plutôt que données, équivalant pour les
(1) Bonaparte (Lucien) , A/emoiVef, 11,443.
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Norvégiens à une indépendance à peu près complète- Il dut donc supporter à Christiania une assemblée souveraine, puisqu'il ne pouvait la dissoudre et ne possédait qu'un veto suspensif sur les lois votées par elle. La réunion des deux pays, prévue par l'inventeur de la politique de 1812, aboutissait de son plein gré à la juxtaposition de deux États, dont la personne du souverain commun assurait seule les effets et la durée.
Pourquoi d'aussi larges concessions? Diverses raisons de cette condescendance ont été mises en avant. La seule à rappeler ici est le désir secret que put concevoir le prince suédois de donner de loin une leçon de libéralisme au roi de France, à l'auteur de la Charte octroyée, et de lui montrer dans le régime d'une constitution votée par le peuple, agréée par le souverain, l'idéal du gouvernement. Il avait réuni sous son autorité deux peuples très différents l'un de l'autre par leurlangue, leurs mœurs, leur histoire, et, bien que parents^ séparés par une antipathie de famille insurmontable. Les Norvégiens regimbaient sous un sceptre tout paternel, mais dont ils sentaient la poignée en Suède; la popularité du roi parmi eux provenait tout entière de sa gloire militaire passée. La suite des événernents jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle a condamné, dans une certaine mesure, l'œuvre de Charles XIV. Norvégiens et Suédois se sont dit à l'envi, ceux-ci qu'ils n'avaient pas reçu un prix suffisant de leur renonciation à la Finlande, ceux-là qu'ils avaient fourni malgré eux la rançon de cette renonciation, et que de cette affaire un seul homme avait tiré profit. A leur façon, ils lui en ont fait payer le bénéfice.
La politique extérieure demeurait aussi pour le vieux
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roi un sujet constant de préoccupations. Malgré ses imperturbables manifestations de « sensibilité » , il avait toujours regardé avec défiance du côté de la Russie ; il soupçonnait l'empereur de regretter Tancienne dynastie, d'épier une occasion de la rétablir. Les prévenances personnelles dont il était Tobjet lui rendaient sa dépendance plus étroite encore. Ses sentiments se trahirent un jour dans une lettre écrite à Alexandre en termes tels qu'on dut la lui retourner. Lorsque le tsar mourut, les relations entre les deux gouvernements ne dépassaient plus les limites d'une étroite convenance. Charles XIV en voulait à la Russie de l'avoir contrecarré dans l'affaire des vaisseaux vendus aux insurgés d'Amérique; il dénonçait le vasselage dont le menaçait son ancien allié. Ses essais de résistance ne se manifestèrent guère que par des cajoleries intermittentes aux Anglais. Il lui plaisait alors de vanter leur franchise et leur désintéressement, de les comparer à l'ingratitude des Russes, à leur oubli des services rendus, il lui échappa de dire qu'il voulait rendre la péninsule Scandinave « en autant qu'il soit possible comme une partie intégrante de l'Angleterre (1) ». Ainsi avait fait Louis XVlll en 1814, pour répondre à la froideur de l'empereur Alexandre envers la cause des Bourbons. En somme, par ses avances alternatives aux deux grands États du Nord, Charles XiV établissait malgré lui que de son règne, plus encore que de celui de Charles XII, datait la fin de la Suède comme puissance européenne; volontairement enfermé entre les glaces
(1) Blooinfield, 26 avril 182V (I, 132). Cf. 27 mari 1825 ^11, 120- 122) : « Il faut pour moa honneur et mon indépendance que je brise les chaînes que la Russie a voulu me forger... »
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baltiques et polaires, tout au plus essayait-il de se faire illusion par quelque hâblerie : « Quoique la Suède ne soit qu'une puissance de second ordre, je sais de quel poids elle pèserait dans la balance de l'Europe, si j'étais forcé de tirer l'épée. » Tel était son royaume, il y a quatre-vingts ans, malgré la demi-réunion de la Norvège, et telle a été, vers la fin du dix-neuvième siècle, TAutriche exclue de l'Allemagne par la Prusse, qui cependant a uni ses intérêts à ceux de sa rivale et a cru compenser ses pertes en se tournant vers l'Orient et en saisissant un lambeau de l'empire turc. Telle serait la France au cours du vingtième siècle, si elle renonçait à l'espoir de revoir la rive gauche du Rhin et acceptait Tappui intéressé des Allemands pour s'annexer tout ou partie des Pays-Bas.
L'habileté insinuante de l'empereur Alexandre avait rendu supportable aux Suédois l'intimité avec la Russie ; l'humeur impérieuse, souvent mal dissimulée, de l'empereur Nicolas leur fit sentir davantage leur dépendance. « Chez le ministre de Russie (Suchtelen), écrit un diplomate français, on ne perd pas une seule occasion de dénigrer la personne du roi, sa manière d'être, son ton, ses habitudes! On a grand soin de faire sentir que sous Gharles-Jean la Suède est finie comme puissance politique, qu'elle ne peut entrer pour rien dans les affaires de l'Europe; mais en même temps on se déclare dans toutes les circonstances les partisans de l'ordre actuel (1). »
Cette situation s'aggrava par ce fait que Nicolas abhorrait Louis-Philippe ; l'alliance franco-russe ébau-
(1) Montiilembert, 27 août 1828
chée en 1 829 semblait pour toujours impossible. Cependant, dès 1838, c'est à Stockholm, à la table d'un ministre, que le chargé d'affaires de Russie dit à un attaché de la légation française ; « Votre alliance avec l'Angleterre n'est pas naturelle, et un moment viendra où les relations entre nos deux pays seront plus intimes qu'entre vous et les Anglais. Nous sommes plus naturellement vos alliés que ceux de la Prusse même. » Ainsi se renouait un moment, dans l'épanchement rapide d'une conversation parvenue peut-être à l'oreille du vieux roi, le lien formé en 1807 à Tilsitt, reformé en 1891 à Cronstadt.
Jusqu'à la fin, sous l'empire de l'habitude et le poids d'une fatalité invincible, Charles XIV resta sous le joug. Suchtelen, devenu sourd, était activement suppléé par son conseiller d'ambassade, Bodisco; les avis sortis de leur bouche passaient pour des mots d'ordre indiscutables. Quelques mois seulement avant la mort de Suchtelen (janvier 1836), on osa supprimer la préséance qu'on lui avait accordée, au début de l'alliance, sur les autres ministres étrangers. La presse suédoise ne se sentait pas libre dans son langage au sujet de la Russie. En 1833, quelques articles inspirés par un patriotisme trop agressif contre les maîtres de la Finlande valurent à un notaire de Stockholm trois mois de détention dans une forteresse.
En 1839, lorsque Nicolas imagina de fêter d'une façon spéciale le vingt-cinquième anniversaire des victoires de 1814, non content d'associer à cette manifestation le malheureux vainqueur de Grossbeeren, il l'obligea à désigner comme son envoyé extraordinaire à Pétersbourg le ministre suédois à Paris, Gustave
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Lôwenhielm. Il s'offrit presque impérieusement à servir de parrain à Tunde ses petits-fils. Enfin, à la suite d'un traité où la Russie n'avait pas obtenu au sujet des pêcheries du Finmark norvégien d'aussi grands avantages qu'elle l'espérait, le tsar, sans s'être fait annoncer, débarqua inopinément à Stockholm avec son fils, un jour de juin 1838. Il vint frapper à la porte du cabinet royal et reprit, par sa seule présence, un ascendant que dissimulaient tant bien que mal les marques apparentes de son affection et de son intérêt. Ce fut ainsi que l'autocrate russe rendit à Charles XIV, après vingt-six ans, la visite faite par le prince royal à Abo, en 1812. « Il a pu, écrivait de Pétersbourg l'ambassadeur français, rassurer le roi et disposer la famille plus ou moins favorablement, mais il règne une haine nationale invétérée et profonde que ne pouvaient désarmer des générosités banales. Il n'y avait pas un mois que l'empereur était parti, et les officiers suédois se faisaient entre eux un point d'honneur de ne point porter les décorations russes qui leur avaient été conférées (l). »
Plus politique que patriote, le vieux roi joua jusqu'au bout le rôle que sa haine contre Napoléon lui avait fait prendre. Comme pour recommander son successeur au successeur de Nicolas P% il envoyait à Pétersbourg son buste et celui du prince Oscar, ainsi que
(1) De R&uantb, Souvenirs, VI, 147 (25 octobre 1838). — Une conyersation intime et orageuse eut lieu entre le tsar, pendant les dernières heures de son séjour a Stockholm, et la famille royale suédoise. « J'ignore les détails, écrit le ministre de France... Il faut que l'empereur ait fait un a|>pel à tous les vifs sentiments de la fauiille, car, lorsqu'elles rentrèrent dans le salon (il y avait ce soir-là bal à la cour), la reine avait la Hgure toute bouleversée et la princesse royale avait évidemment beaucoup pleuré. M (Cité par Gëffrot, Revue des Deux Mondes ^ 1*' juin 1856.)
la réduction de la statue équestre élevée en son honneur à Christiania, qu'on peut voir encore au Palais d'Hiver, dans les appartements privés d'Alexandre 11(1). En son particulier, il maugréait, il protestait. Devant un Français (J.-J. Ampère), il laissait s'échapper l'expression de ses sentiments intimes lorsque, debout à une croisée de son palais, étendant la main dans la direction de l'archipel d'Aland : « Si Napoléon avait voulu se contenter d'être l'un de nous, ce colosse qui menace de tout envahir ne serait pas si près d'ici (2) ! »
La popularité de Charles-Jean se ressentit de l'impression toujours vivace causée par cet état de choses dans les cœurs des vieux Suédois. Les patriotes devaient s'avouer que le déclassement de leur État, jadis grande puissance, était achevé et sans remède. Ils ne se résignaient pas encore, ainsi que l'Espagne actuelle, à abjurer toute idée d'expansion au delà de la mer, à cultiver, sans plus aucun tourment d'ambition, le champ de leurs premiers ancêtres.
En 1840, à l'ouverture de la Diète, Charles-Jean risqua, dans cette langue extraordinaire qui lui était propre, une apologie de sa politique intérieure, de manière à relier son discours à celui du 5 novembre 1810. Il fut écouté avec respect, mais sans enthousiasme. Le désaccord entre les tendances du souverain et le sentiment populaire subsistait. Charles-Jean ne retrouva un instant la faveur publique, avant de mourir, que lors des fêtes célébrées pour le vingt-cinquième anniversaire de son couronnement.
(1) De cette époque (1839) date aussi le cadeau du vase de porphyre qui orne une des entrées du Jardin d'Été.
(2) Galerie des contemporains^ par un Homme de rien, t. III.
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Depuis, le temps a amorti les regrets, changé les points de vue. La Suède supporte tranquillement ce malheur particulier que Pozzo di Borgo caractérisait dès 1813, celui d'avoir « une grande histoire et une petite puissance »> . On a signalé les aspirations du roi Charles XV vers la restauration de l'union des trois royaumes Scandinaves, union qui, se superposant à une alliance franco-russe, eût fait contrepoids aux empires de l'Europe centrale : la Suède eût ainsi recouvré un rôle européen (1). En 1898, le roi Oscar II, plus modeste et plus pratique, répondant aux officiers qui le félicitaient à son tour à l'occasion de son vingt-cinquième anniversaire royal, revenait aux idées de son aïeul lorsqu'il disait : « Nos souvenirs historiques. . . ne nous obligent pas à porter nos drapeaux dans des pays étrangers. Non, notre époque nous dicte d'autres devoirs. Ramenée à ses frontières actuelles et unie à la nation sœur, la Suède jouit, depuis plus de quatrevingts ans, des bienfaits de la paix... Nous ne devrons à l'avenir tirer l'épée que pour défendre l'indépendance, la liberté, l'honneur et le droit de notre chère patrie (2) ! »
(1) Le Rêve de Charles XV, par le prince de Valori {Nouveiie Reuue des 1" et 15 novembre 1889). Ce rève n*a pas dû être étranger an mariage de la princesse Louise, fille unique de Charles XV, avec le prince héritier de Danemark.
(2) Au lendemain de la mort de son père, le roi Oscar P' parlait de « la nécessite pour la Suède de se tenir en dehors de l'Europe dont elle ne fait presque plus partie... » (De Racourt h Guizot, 27 mai 1844. Cité dans le Correspondant du 25 août 1893.)
FIN DE CHARLES XIV
Les dernières années de Charles XIV furent tristes. Cet ancien Français dut continuer à voir son pays, même sous le drapeau tricolore, par les yeux de son puissant voisin de Russie et, en dépit de son passé, s'inquiéter comme lui à Taspect des divers foyers d'agitation rallumés en Belgique, en Italie, en Pologne par la révolution de 1830. Il redoutait par contre-coup une coalition antifrançaise, une guerre où il se sentait désigné comme chef d'état-major du tsar généralissime. Aussi, plus que jamais combattu entre ses instincts et ses intérêts, il accusait, dans ses retours menaçants, cette propagande révolutionnaire qu'il avait représentée sous les armes, quarante ans auparavant. L'ancien contempteur des tyrans se surprenait à prêcher, tout comme l'avait fait son prédécesseur Gustave 111 en 1792, la ligue du bien public contre les « tribuns anarchistes » et les « démagogues couronnés (1) »; il esquissait déjà des plans de campagne. Il prit parti, en paroles, pour l'empereur Nicolas contre ses sujets polonais, et contre les insurgés belges pour ce roi des
(L) Rloomfield, 26 novembre 1830 (II, 212-213).
Pays-Bas qui tout récemment avait ranimé sous ses yeux le fantôme de l'ancienne dynastie suédoise. L'occupation d'Ancône par une garnison française lui parut une démonstration funeste, inconsidérée, offensante pour tous les gouvernements.
A son exemple, ses ministres et ses familiers parlaient de la cour du Palais-Royal comme d'un mauvais lieu politique. Au moment où le maréchal Gérard, l'ancien aide de camp du roi, assiégeait Anvers à la tète d'une armée française, on entendit un diplomate suédois, dans un diner officiel, dire à demi-voix à son voisin : « A la santé du général Chassé (le défenseur de la place), qui, Dieu aidant, sera bientôt le général chassant! » Toutefois, républicain couronné jusqu'au bout, Charles-Jean violait parfois la consigne qu'il s'était donnée. Un jour, il déclamait contre la Révolution internationale, faisait appel à l'union permanente et attentive des souverains ; un autre jour, le soldat de Sambre-et-Meuse se réveillait en lui pour dire à Tenvoyé du soldat de Jemmapes : « Croyez au triomphe de la liberté dans le monde, car c'est nous qui l'avons votée autrefois, avec majorité, sur les champs de bataille! "
Les perspectives de guerre s'étant peu à peu éloignées, Charles XIV fit bonne figure aux représentants de la maison d'Orléans. A Paris, on avait cru le flatter en lui envoyant, après le fils de Ney, les fils de Soult et de Lannes, le marquis de Dalmatie allié à la famille Clary, puis le comte de Montebello. De tels noms cependant sonnaient mal à ses oreilles; car on surprit plusieurs fois l'expression de la contrainte sur son visage lorsque, de ses lèvres royales, il devait laisser tomber
un mot de bon souvenir pour ses anciens camarades. Pour Louis-Philippe il trouva des paroles courtoises ^ mais il fit entendre que le roi élu des Français aurait à conquérir son admission dans le concert européen, à se faire pardonner ses origines par Bernadotte comme par le prince de Metternich ou l'empereur Nicolas. Entre temps, il faisait reproduire dans un journal subventionné sur sa cassette les attaques de la Quotidienne et de la Gazette de France contre le gouvernement du Juste milieu, donnant ainsi une adhésion inattendue à cette politique des ultras si vivement qualifiée naguère par le parvenu de 1810 (I). Peu à peu, en comptant les émeutes réprimées à Paris et les attentats avortés contre la personne royale, Charles-Jean finit, à l'exemple du tsar, par accepter le fait accompli. Il souhaita même, faute de mieux, la stabilité du régime, et, après avoir blâmé spontanément les protestations de son beaufrère Joseph en faveur de Napoléon II, il réprouva les tentatives armées, à Strasbourg et à Boulogne, du prince qui devait s'appeler Napoléon III.
Pendant quelques mois (octobre 1833 -juillet 1834), il y eut cependant, et pour une cause futile, rupture des relations diplomatiques entre la Suède et la France.
Le 10 mai 1833, on donnait à Paris, sur le théâtre du Palais-Royal, la première représentation d'un vaudeville en deux actes, le Camarade de lit. Ce camarade inventé par les auteurs était un ex-grenadier de la garde impériale nommé Thiébault, venant retrouver en Suède son compagnon de chambrée passé roi. Il réussis-
i) Suchielen, 4/16 mars 1832.
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sait à le rencontrer dans le parc d'un de ses châteaux et se faisait reconnaître de lui. Charles-Jean (il était nommé en toutes lettres) se laissait aller à lui promettre une entrevue d'égal â égal, en tête à tête, à table, et s'v rendait en cachette, revêtu comme Thiébault de son ancien uniforme. Là, dépouillé de ses insignes royaux, le verre en main et oublieux de l'étiquette, l'imagination excitée par ses vieux souvenirs, il exhibait sur son bras nu l'inscription indélébile : Liberté ou la mon; au dessert, le républicain ressuscité jetait à la file sur le papier une série de décrets invraisemblables destinés à «on peuple, sauf à reconnaître et à déplorer le lendemain sa folie et à signer, au lieu de son abdication, le contrat de mariage des amoureux de la pièce.
Cette évocation d'un souverain vivant et ami sous les traits d'un acteur comique fit scandale à Stockholm. Le gouvernement français, qui n'avait pas osé l'empêcher, devança les réclamations annoncées en exprimant ses regrets au héros involontaire du Camarade <le lit. Cet incident semblait oublié, lorsque, deux mois après, Charles XIV, pendant une audience donnée à un Français, fit allusion à la pièce du Palais-Royal, puis, s'animant à ce souvenir, finit par prononcer cette énormité : « La France a perdu la mémoire de mes bienfaits! On oublie trop que je puis me venger, et je me vengerai. »
Il ne lui avait pas suffi de faire acheter pour son compte et détruire les deux éditions successives publiées du Camarade de lit. Il avait pris au sérieux cette assertion d'un journal parisien, qu'on avait voulu remettre en scène le major général en expectative d'une nouvelle Sainte-Alliance ; un vaudeville irrévéren-
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cieux envers sa personne devint dans sa pensée une manifestation de la démagogie prête à dévaster de nouveau l'Europe. Il harangua à ce propos le ministre d'Autriche : « Il faut que l'aristocratie oppose des bornes au torrent. Gain et Romulus étaient des aristocrates •comme il nous en faut. M. de Metternich et l'empereur Nicolas sont les sauveurs de l'Europe. »» On eut beau lui représenter que le Camarade de lit pouvait provenir d'amis maladroits, de libéraux qui avaient voulu dire à la France et au roi des Français : « Voilà le souverain démocratique qui conviendrait à notre pays « ; Charles XIV, adroitement excité par les russophiles de :son entourage, accusa devant le ministre de France Louis-Philippe d'obéir servilement à la Révolution et, :sur les protestations de son interlocuteur, laissa échapper un : « Jurez-moi que votre souverain est sincère. » •Cette fois, il fallut rompre les relations.
L'Angleterre s'interposa pour arranger le différend. A Paris, la campagne contre le roi de Suède continuait... au théâtre. Dans un autre vaudeville, \e Prix ■de folie ^ le public applaudissait un couplet épigrammatique à son adresse, et on annonçait des auteurs du Camarade de lit une nouvelle pièce intitulée le Roi Jean. Le gouvernement français promit de réprimer ou d'empêcher ces atteintes à la majesté royale. Charles XIV finit par ne plus penser au grenadier Thiébault et par laisser les rapports réguliers entre les deux cours se renouer au bout de neuf mois. Il scella même par de bonnes paroles la réconciliation : u H en sera des nuages ^survenus entre nous comme de ceux qui sélèvent au sein des familles les plus unies. En politique, la France me permettra de penser que nous sommes un peu pa-
rents. « Quelque temps après, dans le palais théâtre du régicide de 1792, la cour suédoise dansait sur des airsdu Gustave III d'Auber arrangés en quadrille par le prince royal. Le comte de Montebello ayant fait remarquer cette singularité au ministre des affaires étrangères : " Gela prouve, répliqua celui-ci en souriant, que Ton devrait faire moins d'attention à un vaudeville. » Depuis ce temps jusqu'à sa mort, Charles XIV resta en coquetterie réglée avec le gouvernement de Louis- Philippe, comme pour s'assurera Paris un appui moral contre ses incommodes protecteurs d'Angleterre et de Russie. Le temps aidant, l'opinion française devenait plus clémente à son égard, ou plutôt elle consentait à amnistier le maréchal Bernadotte par égard pour le roi de Suède. Dès 1831, l'historiographe alors unanimement reconnu de la Révolution, Thiers, avait franchement, à la tribune, dédoublé son personnage en constatant qu'une fois prince souverain il était devenu Suédois sans réserve (1). Les divers ministres, par une sorte de générosité rétrospective, le réintégrèrent moralement dans l'histoire nationale; ils inscrivirent son nom sur l'arc de triomphe de l'Étoile et placèrent son portrait au musée de Versailles, consacré à toutes \e^ gloires de la France. Le général Lejeune, son neveu par alliance, désigné pour commander la subdivision de Pau , mit en parallèle dans son premier ordre du jour le Béarnais par excellence, Henri IV, et son émule, le chef de la nouvelle dynastie suédoise. Celui-ci, par réciprocité, se mit à reparler avec sympathie de sesanciens compagnons de gloire, regretta avec effusion.
(1) Discours parlctnentiiires^ I, 98 (20 septembre 1831).
Mortier tombé sous la machine infernale de Fieschi, •envoya les félicitations d'un « vieux soldat » à la jeune armée de Gonstantine. Au souvenir de Tancienne, il se rappela en octroyant à Soult et à Gérard le grand cordon de Tordre des Séraphins. De même il avait successivement décoré de Tordre de TÉpée Morard d'Arces, son ancien colonel dans Tarmée royale; Fririon, qui avait commandé sous lui en Danemark ; le colonel Boi'y Saint-Vincent, un des proscrits de 1815.
En 1840, il assista, bien malgré lui, à Télaboration d'une nouvelle coalition contre la France à propos de la question d'Orient ; il se demandait alors avec angoisse s'il pourrait rester neutre, s'il ne devrait pas au moins marcher à Tarrière-garde russe. Nul doute que, si la guerre européenne eût éclaté, il n'eût été contraint d'y prendre part. Néanmoins, au milieu de ses inquiétudes patriotiques en plus d'un sens, il exprimait de nouveau son vœu de voir la France recouvrer sa frontière traditionnelle. « Les journaux parisiens menacent l'Europe ■d'une propagande, disait-il pendant la crise de 1840, et parlent de reprendre la rive gauche du Rhin. Cette seule indiscrétion suffirait pour créer une nationalité allemande. J'ai combattu longtemps pour assurer à la France ce qu'elle nomme ses limites naturelles. La guerre les lui a fait perdre, je doute que la guerre les lui rende. Cela n'aura lieu qu'à la suite de négociations et d'échanges équitables. »
Jusqu'à sa dernière heure, le roi Charles XIV, les yeux tournés vers l'Occident, s'étudia donc à recomposer sa vie, à lui donner une harmonie factice de perspective, à persuader aux autres comme à lui-même que, malgré le contraste entre la première et la seconde partie de sa
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carrière, il n'avait jamais changé ni de caractère ni d'attitude. Toutefois, s'il déclarait sa conscience parfaitement en repos, il confessait que se.« anciens frèresd'armes devaient difficilement lui pardonner sa conduite, et il tenait à éteindre leurs préventions et leursrancunes. Ce fut dans cette intention qu'il donna (1839) une nouvelle édition du recueil de ses lettresimprimé en 1825 et fit paraître ( 1 838) un autre volume renfermant ses ordres, bulletins et proclamationscomme général d'armée en 1813. Il voulait qu'un jour les Français comprissent que, même alors, il avait veillé sur eux; qu'ils lui fussent indulgents comme leurs pères l'avaient été au grand Condé, un moment armé contre sa patrie et néanmoins, au lendemain de sa mort, si magnifiquement absous par Bossuet.
Ses derniers auxiliaires dans cette œuvre de réhabilitation ne ressemblaient guère à Bossuet, ni par leur talent, ni par leur caractère. Les meilleurs, Touchard- Lafosse et Sarrans, n'ont point laissé de réputation durable. Journalistes au service des hommes comme des événements, ils consentirent, plus ou moins généreusement, à endosser la responsabilité du jugement définitif sur sa vie et son œuvre que le roi de Suède eût voulu imposer à la postérité.
Touchard-Lafosse, ainsi que Châteauneuf et Montgaillard, appartient au groupe de ces aventuriers de plume qui, dans leur vie agitée et mystérieuse, ont reçu beaucoup de confidences intéressées et, selon les circonstances, oublient ou révèlent avec une égale facilité ce qu'ils ont appris. Sous l'Empire, il avait appartenu à l'administration militaire, notamment dans le Hanovre en 1813. Passé après la paix à la soldé des libraires, il
s'était surtout fait connaître par ses Chroniques de rŒilde-bœuf^ mauvaise compilation d'anecdotes scandaleuses sur l'ancien régime. Plus que personne, l'historiographe de Bernadotte eût eu besoin de jouir d'une autorité sérieuse auprès de ses lecteurs. Touchard- Lafosse, déjà suspect par lui-même, ne se préoccupa guère de dissimuler l'origine et le caractère de son œuvre. Il nous assure que son héros a toujours refusé d'écrire ses Mémoires et ne saurait, pas plus que ses^ familiers, fournir des matériaux à ses biographes. Il se contredit ensuite en avouant avoir été pourvu de documents authentiques, de témoignages irréfragables qu'il s'est procurés ^ sur les bords du Rhin »» , d'informations verbales émanant d'un homme admis aux confidences de Bernadotte. Il cite chemin faisant des conversations du roi avec ce dernier personnage. Ses trois volumes, dédiés aux habitants de Pau, résument toutes les apologies antérieures. Les parties brillantes de la vie de VaccusJ sont développées avec complaisance, les^ épisodes délicats omis ou rejetés dans l'ombre. Le choix des pièces ou le caractère des paroles citées suffirait à déceler un livre commandé, aux trois quarts dicté.
Sarrans, Languedocien, ancien secrétaire de Lafayette et rédacteur de journaux d'opinions ultra-libérales, a publié son essai biographique sur Gharles^ean au lendemain de la mort de son héros. Il affecte un ton d'Impartialité sévère et donne dans son exposition la note courante des écrits patriotiques de la Restauration; mais, une fois Tanathème jeté au général de la coalition, il tire parti à son tour des dossiers de Charles- Jean; il cite textuellement ses lettres et celles de l'em-
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pereur Alexandre, sans parler de certains mémoires inédits dont il tait le titre et l'origine. Sur Tautorité d'un manuscrit qu'on lui a fait lire et que le public, dit-il, lira un jour, il affirme que, dès 1806, Murât, Berthier et Soult ont été, avant Bernadotte et plus que lui — car c'était sous le drapeau, en pleine campagne — infidèles à leur maître. Il explique, en ayant l'air de les discuter, les parties controversées de la vie qu'il raconte, en supprime ou peu s'en faut d'autres (comme l'ambassade de Vienne résumée en une courte page) et réussit à laisser le lecteur sur une impression favorable. Ainsi accompagnée de quelques réserves essentielles, rédigée avec aisance et avec feu, cette apologie habile produit l'effet d'une oraison funèbre désintéressée et sincère.
L'œuvre du vicomte de Beaumont-Vassy, les Suédois depuis Charles XII, a un caractère un peu différent des deux précédentes. Le voyageur qui en a réuni surplace les éléments n'a pas écrit sur commande. Tout au plus s'est-il laissé influencer par la considération de ses relations personnelles et des « renseignements particuliers » qu'il s'est fait ou laissé communiquer. Dans son dernier volume, il a réimprimé, après tant d'autres, les pièces justificatives de la politique suédoise de 1810 à 1812 ; il a cité avec une confiance excessive Montgaillard, Touchard-Lafosse et leurs émules; mais surtout il a péché par omission, car, après avoir raconté avec détails l'élection de 1810 et les négociations des années suivantes, il s'est tout à coup dérobé devant le récit de 1813. Il n'ose pas rappeler les journées de Leipzig. Enfin, sur la conduite du prince royal pendant la campagne de 1814, il garde un silence dont il a été
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récompensé par la décoration de l'Étoile polaire, mais qui fait plus d'honneur à ses aptitudes diplomatiques qu'à sa conscience d'historien.
Les Béarnais n'avaient pas attendu ces apologies pour devenir plus qu'indulgents au soldat, leur compatriote, devenu chef de dynastie. Après 1830, ils donnèrent son nom à une rue de Pau, firent paraître sur lui des notices élogieuses (1). De son côté, Charles XIV demandait à son pays natal des semblants de précédents à sa haute fortune ; de même qu'il s'y était cherché des ancêtres huguenots, il rappelait volontiers la fée du val d'Arran, femme du seigneur de Sireix, sa mystérieuse aïeule, prétendait-il, qui avait vu d'avance un monarque parmi ses descendants. 11 se recommandait de diverses manières aux témoins de son enfance et à leurs héritiers. Il envoyait son portrait et une collection de médailles suédoises pour le musée, des vases de porphyre pour la décoration du château; il faisait tenir à la paysanne qui avait été sa sœur de lait des marques réitérées de sa libéralité. Enfin, il projetait de transformer sa maison palernelle en succursale de l'hôtel des Invalides pour les vieux militaires béarnais (2) . On a cité cette lettre de lui au
(i) V. c**Ue de Lapalme clans le Journal de Vhistiuction primaire pour tex Acade'mies du sud de la France (1841), et celle si^^née « Un Béarnais » dans V Album pyrénéen^ 1841. Cf. le chap. xii des Souvenirs du château de Puu^ par Bascle de LagrÈze (conseiller à la cour de Pau, allié de la Famille Bernadotte).
(2) Mémorial des <yréne'es, 16 juin, 11 et 19 juillet 1843. On lit dans les Souvenirs d*un officier polonais (de Brandt), publiés par le baron Ernouf (Paris, 1877) : « (En 1812), à Pau, je me trouvai logé avec ma compagnie tout près de la poste aux chevaux et de la maison où Bernadotte avait reçu le jour... Le maître de poste affiruiait l'avoir beaucoup «onnu dans sa jeunesse et l'avoir vu souvent, dans les 'moments de
tr
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préfet des Bassses-Pyrénées, écrite quelques mois avant sa mort : «« En devenant Suédois, je n'ai pas cessé de reporter souvent mes pensées sur l'intéressante contrée de ma naissance, et je suis toujours heureux d'apprendre que les habitans du Béarn continuent à prospérer sous l'égide et par les soins d'un gouvernement sage et éclairé. »>
A Sainte-Hélène, on avait entendu Napoléon, captif et banni de l'Europe, jugeant ses propres actes et adressant d'autorité ses jugements au monde, comme il eût jadis présenté un décret à l'obéissance de ses peuples. Bernadotte, qui vieillissait sans gloire sous la couronne, repassait aussi volontiers sa vie, et, de même que dans son palais il étalait les armes d'honneur reçues du Directoire, plus que jamais, durant ses derniers jours, il revenait sans embarras, dans ses conversations intimes, sur les époques et les événements de la Révolution auxquels il avait été mêlé; il rappelait ses services réels et ressuscitait jusqu'aux illusions dont il s'était nourri. Aux ministres étrangers qu'il honorait de ses confidences, il lui arrivait d'offrir, avec certaines notes extraites de ses papiers, des preuves à l'appui de ses dires (1).
A son auditoire de courtisans et de diplomates s'en joignait un autre, intermittent et facilement accessible, par le sentiment du respect, à des paroles tombées de
presse, faire rofMce de postillon auxiliaire. Il parait que le futur roi de Suède sonnait du cor dans la perfection et ne dédaignait nullement le» pourboires. Il me semble encore voir... cette gentille maisonnette à deux étages, avei^ trois fenêtres de façade et leurs jalousies vertes, ie tout d*un aspect si placide et si modeste ! » — Cf. Harthéty, la Maison natale de bernadotte. (Pau, 1899.)
(1) BloomHcld, 26 août 1824, 17 septembre 1830.
haut, celui des voyageurs et des étrangers admis à son audience. Aux savants d'origine germanique, il rend pédantisme pour pédantisme. Avec le docteur de Stiirmer, qui rapporte tout à la médecine, il cause non seulement médecine, mais politique, économie politique, théologie. Devant Strombeck, un jurisconsulte polygraphe, il analyse les théories du droit pénal, cite l'affaire de Calas, qualifie par leurs différences le droit romain, le droit allemand, le droit suédois. Il est resté possédé du besoin d'éblouir, de faire valoir ses connaissances universelles, et en même temps, avec un accent dont il n'y a pas lieu de soupçonner la sincérité, ce vieillard désabusé de tant de choses laisse venir sur ses lèvres des considérations de haute morale religieuse. Les problèmes de l'autre vie préoccupent cet esprit jadis dévot aux cartes de Mlle Lenormand et pos&édé par le culte superstitieux de lui-même. « Il faut croire, dit-il à l'un. — L'humilité est ce qu'il y a de grand et de digne d'être loué, dit-il à l'autre. Si Dieu a envoyé son fils sur la terre, s'il nous a élevés sur le trône, c'est pour mettre en œuvre l'amour du prochain... »
En face des Français, le besoin de mettre en paix sa conscience avec eux dominait. S'il écartait les parents importuns qui ne se rappelaient à lui que pour recueillir, à la faveur de leur nom, quelques miettes de sa table, il reconnaissait volontiers ses compatriotes, notamment ceux du Midi, et, plus simple qu'autrefois, partant plus sincère et se sentant plus loin des années tragiques, il multipliait ses confidences. En avril 1835, deux Français lui furent présentés, porteurs d'une lettre du maréchal Maison pleine d'affectueux souvenirs. Devant eux, Bernadotte revécut une heure tout entier.
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Beaucoup d'autres se montrèrent, hommes politiques en disponibilité, littérateurs et savants : le vicomte de Rougé, J.-J. Ampère, le vicomte d'Arlincourt, les membres de la Commission scientifique envoyée au Spitzberg. La plupart sortirent émus de leur têteà-téte avec ce survivant de la grande époque qui, sous sa couronne étrangère, ne demandait qu'à oser se souvenir et aussi à faire oublier. A Ampère il développa sans embarras l'étourdissante antithèse de sa vie : « Moi, républicain, sur le trône ! »> Il gratifia d'une médaille frappée pour la circonstance Xavier Marmier, l'écrivain qui s'appliqua depuis à faire connaître et apprécier chez nous les littératures du Nord : « Ne parlons pas de 1813, lui disait-il, mes entrailles en sont encore émues... J'aurais mille royaumes adonner à la France que je ne m'acquitterais pas envers elle de la reconnaissance que je lui dois... " Marmier se laissa prendre à cette faconde toujours juvénile, et, quelques mois après la mort du roi, il traçait de lui, après tant d'autres, un portrait où il n'avait mis que l'ombre nécessaire pour faire ressortir, dans sa mobilité inquiétante et pourtant attirante, la physionomie du modèle (1).
Sous l'action du temps et de l'âge, Charles XIV se dépouillait peu à peu de sa passion jalouse contre Napoléon. Il le voyait, même autour de lui, devenu son rival en popularité et présent par son portrait dans presque toutes les maisons norvégiennes (2). Il s'expri-
[i) Revue des Deux Mondes du 15 juin 1844.
(2) tt D'une des limites «le la Norvège à l'autre, dans la maison du prêtre comme dans celle du paysan, j'ai trouvé le portrait de Napoléon.» (X. Marmier, Expédition au Spitzbtfrg,) — Dans ce pays, la popularité
mait sur son ancien ennemi, sur le héros célébré par le grand poète suédois Tegner, avec un accent apaisé et respectueux, louait franchement les grandes œuvres du Consulat et ne réprouvait que ce que Thistoire a réprouvé après lui, le dessein chimérique de la monarchie européenne. 11 se revoyait tel qu'il figure dans les tableaux de David, le Sacre et la Disiribuiion des aigles, assistant au triomphe de Thomme qui avait, avant lui et bien plus haut que lui dans le monde, porté deux couronnes. 11 se rappelait et rappelait avec bonne grâce à ses interlocuteurs avoir figuré des premiers parmi les seconds de la terre et attendu en compagnie des souverains dans les antichambres des Tuileries et de Saint- Cloud. C'était redire après Pozzo di Borgo : « Moi comme bien d'autres, nous serons des satellites autour du grand soleil, soit qu'il ait vivifié, soit qu'il ait brûlé le monde (l). »
En 1840, à la nouvelle que l'empereur devait revenir de Sainte-Hélène et passer sous l'arc de triomphe de l'Étoile, escorté de ses derniers vétérans, le vieillard fut comme saisi par la pensée qu'il manquerait au cortège et pleura. Il songeait alors, lui qui allait bientôt descendre dans les caveaux de Riddarholm, que là, même en compagnie de Gustave-Adolphe et de Charles XII, il serait pour la France un captif et un
du f>ran(l empereur sauvait celle du souverain. « Le roi de Suède, écrit un négociant français qui a visité la P^orvège, est personnellement aimé en JNorvcge : mai:» ce n'rst point parce qu'il est Français et qu'il n'est point Suédois, c'est parce qu'il est venu environné du prestige d'une grande gloire militaire, et que cette gloire est la première de toutes aux yeux d'un peuple encore barbare. » (Lettre du 26 octobre 1818, aux Arch, des A//, étrangères^ Suède, Mémoires et documents, t. XXXV L)
(1) Lettre du 15 février 1831, citée par Maggiolo^ Pozzo di Borgo, p. 400.
exilé. Certaine comparaison orgueilleuse de son compatriote et camarade Lannes, au temps de la gloire impériale, revint alors sur ses lèvres : « Dire que j'ai été maréchal de France et que je ne suis plus que roi de Suède ! » Lorsqu'on lui transmit sur son lit d'agonie l'expression des sentiments de Louis-Philippe : « Il y a donc un Français qui s'intéresse à moi, qui comprend que j'ai été vaincu par les événements (l)! " Il eût fallu ajouter : par ses passions, par ce tempérament qui ne lui avait jamais permis de compter avec ses actes ou ses paroles de la veille, avec l'opinion irrésistible et parfois vengeresse des hommes.
Il mourut le 3 mars 1844, âgé de plus de quatrevingts ans, l'avant-dernier des maréchaux de 1804 et le doyen des rois de l'Europe (2). Pendant les six semaines de sa maladie, l'anxiété des Suédois avait été générale et profonde. Le deuil fut unanime. Charles XIV obtint les funérailles d'un bienfaiteur national. Il demeurait devant ses peuples l'auteur de la « paix de trente ans » , paix que sa lignée, héritière de son esprit, aura bientôt rendue séculaire.
(1) De Bacourt, Une Mission en Suède et en Danemark sous Louis- Philippe, (Correspondant du 25 août 1893.)
(2) Camps, le dernier des Français qui Tavaient suivi en Suède en 1810, mourut quelques jours après, le 2l) mars.
Moins de dix ans après, Bernadette et Napoléon étaient réconciliés dans la personne de leurs héritiers. Napoléon III, cousin germain de la reine Joséphine de Suède, avait passé par l'hôtel de la rue d'Anjou avant d'entrer à TÉlysée et aux Tuileries. Oscar I" entretint mieux que des relations de convenance entre ses royaumes et le pays où il était né. Le 27 novembre 1855, il signait avec la France et l'Angleterre un traité, resté sans effet, qui lui garantissait l'intégrité de ses États et lui imposait, dans certaines éventualités, une prise d'armes contre la Russie. Il se trouva autour de lui des patriotes pour désigner dlavance, parmi ses fils, le vice-roi de Finlande.
La reine mère. Désirée Clary, vivait encore, confinée dans un cercle étroit, telle sur ses vieux jours qu'à la cour napoléonienne, vive et plaisante plus que spirituelle, capricieuse d'humeur et s'intéressant plus aux affaires de la toilette qu'à celles de l'État. Restée Parisienne par l'imagination et les goûts, elle put s'entretenir quelque temps encore de son séjour préféré avec la comtesse Marcelle Tascher de la Pagerie, qu'elle avait instituée grande maîtresse de sa maison, et, par Lôwenhielm, recevoir des fragments de chronique mondaine. Elle tint à se persuader jusqu'à la fin qu'elle
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n'habitait le Nord qu'en passant, qu'elle reverrait à son gré sa maison du faubourg Saint-Honoré toujours prête à la recevoir ; et les jours et les années s'écoulèrent pour elle dans un rêve qui flotta sur l'horizon du lendemain sans qu'elle put jamais l'atteindre.
Une fois, — c'était après l'avènement de Napoléon III, — elle s'embarqua pour la France, sur un yacht commandé par son petit-fils, le duc d'Ostrogothie. A peine en mer, elle s'effraya de son retour dans une ville regrettée qui allait être en même temps une entrée dans un monde nouveau. Après quelques heures de traversée, sous prétexte d'indisposition, elle se fit ramener au rivage suédois pour ne plus le quitter. Elle s'éteignit obscurément, presque subitement, le 1 7 décembre 1860.
En revanche, sa belle-fille Joséphine accepta d'être marraine du prince impérial; son petit-fils Charles XV devint l'hôte des Tuileries et l'ami personnel de Napoléon III. De nos jours, son autre petit-fils, le roi Oscar II, s'est montré plusieurs fois dans son pays d'origine. En 1899, à Pau, devant la caserne décorée du nom de son aïeul, les soldats français lui présentaient les armes; en 1900, à Paris, il a été le premier des visiteurs couronnés à l'Exposition universelle et a été reçu, selon son désir, en « petit-fils de France » . Ces faits sont à noter en ce commencement de siècle, où de nouvelles influences envahissent, dit-on, la cour suédoise. L'empereur Guillaume II n'est pas attiré seulement par ses goûts de touriste sur les côtes norvégiennes ; à la faveur des sympathies que la toute-puissance obtient trop souvent des faibles, il ne désespère de constituer un jour dans le nord, ainsi qu'il l'a déjà
fait à Touest, une marche anonyme de son empire. L'Angleterre a aussi trouvé de ce côté des approbateurs pour ses envahissements dans TAfrique australe. Qui sait si un temps ne viendra pas où la tombe de Bernadotte restera sur la Baltique le seul signe appréciable du passage d'une dynastie française dans ces contrées?
Depuis bientôt un siècle, l'élude 1810 demeure, sous la plume des historiens et dans l'opinion populaire, un illustre fondateur et un grand chef de gouvernement, un bienfaiteur de la patrie. Son sang est aujourd'hui mêlé à celui des anciennes races ; son arrière-petitetille, qui jégnera en Danemark, est la tante par alliance de l'empereur actuel de Russie. Sa statue fait pendant sur les places de Stockholm à celles du premier Gustave et de Charles XII, et se dresse aussi à Christiania. A Upsal, où l'on voit son buste non loin de l'obélisque consacré par lui à Gustave-Adolphe, une Société littéraire entretient depuis 1 848 le culte de sa mémoire. De nombreux historiens, Schinkel, Brinkman et Rogberg dans leur volumineuse compilation Minnen iir Sveriges nyare historia (Souvenirs de l'histoire moderne de la Suède), Engestrôm, Trolle-Wachmeister, Geijer, Ahnfelt, etc., dans des études ou des recueils de pièces, ont mis en lumière les meilleures parties de sa vie ; ils ont célébré en lui le monarque bienfaisant, protecteur loyal des libertés publiques, attentif à justifier sa devise : « L'amour de mon peuple est ma récompense. »
Ses apologistes français se sont efforcés d'alléger le dossier de ses faiblesses et de ses fautes ; mais leur inspirateur avait compté sans les diplomates qui depuis 1810 ont vécu auprès de lui, ont noté ses erreurs et ses
contradictions, ont reçu, avec ses abondantes confidences, ses aveux involontaires. Alquier et Rumigny, Gabriac et Montalembert, Stewart etBloomfield, Pozzo <li Borgo et Suchtelen, en interviewant sans relâche le soldat devenu roi, ont lu dans son âme ce qu'il avait oublié d'y voir lui-même et permettent de fixer autant que possible devant une postérité impartiale la caractéristique de son nom. Ajoutons qu'à deux reprises, en France, des historiens sérieux ont parlé de lui avec liberté et autorité : M. Geffroy, il y a bientôt cinquante ans, à l'époque de la guerre de Grimée, dans une série d'études publiées par la Revue des Deux Mondes (1;, et tout récemment M. Christian Schefer, qui a mis en lumière, d'après les sources suédoises, l'œuvre royale de Bernadotte.
A première vue, l'esprit est déconcerté par les contrastes résultant de ces témoignages. Ici un Français s'offre à nous, là un Scandinave; ici un catholique d'origine, ennemi bruyant de la « superstition " et du « fanatisme »> , là un luthérien pratiquant et un chef d'Église; ici un républicain cosmopolite, là un défenseur de l'indépendance des couronnes et de toutes les légitimités traditionnelles. On retrouvera cependant dans ce personnage complexe une certaine unité de physionomie et de caractère, si on le considère, comme nous avons essayé de le montrer, ayant toujours devant les yeux la France, objet d'amour, d'ambition ou de regrets. Autant il s'est intéressé jadis à ses destinées,
(i) M. Geffroy se proposait, dans les dernières années de sa vie, de les revoir et de les publier en volume avec des développements nouveaux. Je dois à une bienveillante communication de Mme (îeffrov d'avoir pu mettre à proHt les matériaux qu'il avait réunis dans cette intention.
•autant il a jalousé et combattu ceux qui lui semblaient y avoir occupé à son détriment la première place. Une fois transporté en Suède, ce qui a été chez lui émulation, puis envie, se transforme en haine active. Après -avoir intrigué ou conspiré contre Napoléon au nom de ridée républicaine, il l'attaque enseignes déployées au nom de la liberté européenne, se targuant de servir ainsi, malgré elle, son ancienne patrie, au fond se flattant d'y mériter la popularité et ses suprêmes récompenses.
Les rancunes de Bernadotte furent satisfaites, mais ses ambitions furent justement déçues par les événements de 1814, et, pendant les trente années qui lui restaient à vivre, il s'ingénia à faire oublier ses origines aux Bourbons, ses compétiteurs heureux. Admiré et aimé par ses sujets reconnaissants, il tint à se réhabiliter devant ses anciens compatriotes; il redevint ainsi, en dépit des exigences de sa situation nouvelle. Français par l'imagination, par l'évocation incessante des aventures triomphantes de sa jeunesse et des impressions de son passé. Aussi présente-t-il à cette nation pour laquelle il a été tour à tour un serviteur, un ennemi, un étranger, certain état d'âme unique parmi ses contemporains.
Il a laissé écrire par un Allemand que « non moins grand, mais plus heureux que le Bourbon, il a plus fait pour la Suède que l'autre ne put faire pour la France (1) » . Si pour ses compatriotes il n'a jamais été -à aucun degré un Henri de Béarn, il fait néanmoins penser à ces cadets baptisés dans la Garonne ou dans
(1) Strombeck, Mémoires sur la vie et le gouvernement du roi de Suède Charles XIV (iS^O), préfare.
l'Adour qui, au seizième et au dix-septième siècle^ avec leurs épées bien affilées et leurs langues bien pendues, ont servi en plus d'une manière la France et fait valoir un des aspects de son génie. A la république des lettres comme à Tarmée royale ils ont fourni des types^ inoubliables, sortis du sol dont nos romanciers et nos poètes ont reconnu les frontières, de Bergerac à Taras^ con. Venu après eux, lorsque l'esprit provincial se perdait au milieu du courant de la vie française, Bernadotte aura été, dans une carrière sans précédents par ses contrastes, le plus hardi, le plus extraordinaire, le plus heureux des cadets de Gascogne.
ÉTATS DE SERVICE DE BERNADOTTE
Bernadette (Jean de), fils de Henry de Bernadette, procureur au sénéchal, et de demoiselle Jeanne de Saint-Jean (le parrain Jean Bernadotte cadet, aussi procureur au sénéchal, la marraine demoiselle Marie de Besbedes, son épouse).
Né à Pau (et baptisé le même jour) le 26 janvier 1763.
Mort à Stockholm le 8 mars 1844.
Marié le 17 août 1798, à Sceaux-l'Unité, à Bernardine- Eugénie- Désirée Glary.
Taille de 5 pieds 5 pouces 9 li(];nes.
Soldat au régiment d'infanterie Royal-la-Marine (compagnie Brassac), 3 septembre 1780.
Grenadier, 20 mai 1782.
Caporal (compagnie Saint-Hilaire), 16 juin 1785. Sergent (compagnie de chasseurs), 31 août 1785. Fourrier (compagnie de Ghalabre), 21 juin 1786. Sergent-major (compagnie de Belcastel), 11 mai 1788. Adjudant, 7 février 1790.
Lieutenant au 36* régiment d'infanterie, 6 novembre 1791. Adjudant-major au 36*, 30 novembre 1792.
Capitaine (par élection), 18 juillet 1793.
Chef de bataillon (élu par 660 voix le 8 août 1793, confirmé le 8 février 1794).
Chef de brigade commandant la 71* demi-brig^ade d'infanterie de bataille, 4 avril 1794.
Général de brigade (nommé à titre provisoire par les représentants du peuple à Tarmée de Sambre-et-Meuse), 29 juin
Général de division, 22 octobre 1794.
Employé à l'armée d'Italie, 5 février 1797.
En mission à Paris pour porter les drapeaux au Directoire,. 9 août 1797.
Ambassadeur de France à Vienne, février-14 avril 1798.
Commandant la 5' division militaire à Strasbourg, 13 mai
Nommé ambassadeur en Batavie, juin 1798 (refuse).
Employé à l'armée de Mayence, 20 octobre 1798.
Général en chef de l'armée d'observation, 5 février 1799.
Commandant l'aile gauche de l'armée du Danube (général en chef Jourdan), 28 marS"!-l4 avril 1799.
Ministre de la guerre, 2 juillet- 14 septembre 1799.
Conseiller d'État, 24 janvier 1800.
Général en chef de l'armée de l'Ouest, 18 avril 1800-23 septembre 1802.
Ministre plénipotentiaire aux États-Unis, 30 mai 1803 (refuse).
Général en chef de l'armée de Hanovre, 14 mai 1804.
Maréchal d'Empire, 19 mai 1804.
Commandant le !•' corps de la Grande Armée, 29 août 1805.
Réunit à son corps l'armée bavaroise, octobre 1805.
Prince et duc de Ponte-Corvo, avec le titre d'Altesse Sérénissime, 5 juin 1806.
Gouverneur des villes hanséatiques, 14 juillet 1807.
Commandant en chef le corps de troupes de ces villes,. 12 octobre 1808.
Commandant l'armée saxonne (9* corps de l'armée d'Allemagne), 7 mars 1809.
Commandant en chef l'armée du Nord, 12 août-24 septembre
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Elu prince royal de Suède, des Gotlis et des Vandales^ 21 août 1810.
Généralissime des forces de terre et de mer en Suède^ 26 septembre 1810.
Commandant en chef les armées coalisées du nord de TAllema(jne, juillet 1813.
Roi de Suède et de ^îorvè(je (sous le nom de Charles- Jean XIV), 5 février 1818.
Campa{]fnes : Armée du Rhin, 1792-1793 ; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, 1794-1797; Armée d'Italie, 1797- 1798 ; Armée du Danube, 1799; Grande Armée, 1805-1807 ;. Armée d'Allema(jne, 1809.
Blessures : Blessé d'un coup de feu au cou à la prise du pont de Spanden, 5 juin 1807.
Citations : Cité à Tordre du jour de la Grande Armée,. 9 novembre 180jS.
Distinctions : Sabre de prix avec ceinturon et pistoletsofferts par le Directoire, 9 septembre 1797; (>;rand officier de la Lé(jion d'honneur et chef de la première cohorte, 12 juillet 1802 ; (jrand ai(jle de la Lésion d'honneur, 2 février 1805.
Son nom est inscrit sur l'arc de triomphe de l'Étoile (côté sud).
(Arcliivcs iidiiiinistraiives du Ministère de la Gaerre.)
Pozzo (il Boryo à l' empereur Alexandre.
Mais 1814.
Sire,
Votre Majesté va porter ses armes victorieuses ïi Paris. La. prise de cette capitale doit faire chan^jer de nature la guerre et amener une conclusion heureuse. Paris conquis sans, d'autre but que celui de la jjloire n'accomplirait pas entièrement les desseins bienfaisants de Votre Majesté, c'est-à-dire le
renversement du pouvoir politique de Napoléon et en conséquence l'occasion offerte à la France délivrée de la tyrannie de se donner un gouvernement stable et pacifique. L'exécution de ce projet ne peut commencer qu'avec l'occupation de cette grande ville ; de ce moment, et avec la prudence convenable, le succès devient très probable.
Lorsqu'un homme qui, comme Bonaparte, s'est élevé à une si haute situation, est universellement détesté par l'usage tyrannique qu'il fait de son pouvoir, perd par des malheurs mérités l'opinion qu'il avait inspirée de ses forces et de sa fortune, et que la haine du public excitée par sa tyrannie se réunit au mépris produit par sa faiblesse, la moindre impulsion amène la chute. Cette vérité. Votre Majesté a pu la lire dans la physionomie de tous les Français ; il ne s'agit donc plus que du mode que l'on doit tenir pour arriver à la catastrophe.
Adopter comme règle générale qu'aucune troupe appartenant aux coalisés ne sera établie ni cantonnée dans Paris même. La ville sera mieux contenue et l'armée moins exposée à la corruption et à l'indiscipline. Les mesures de précaution seront arrangées parle gouvernement militaire de concert avec la commune.
Si toute autre armée s'approche de Paris avant celle où Votre Majesté se trouve en personne, le général de cette armée, dans ses communications avec la ville, se bornera à l'assurer de la part de Votre Majesté et de ses alliés que le premier soin sera celui d'assurer la tranquillité de la capitale. Il exhortera en même temps pour que toutes les personnes qui ont une considération méritée auprès du peuple restent, et surtout les membres du Corps législatif.
Dès que Votre Majesté s'approchera de la ville, les pourparlers deviendront plus sérieux et plus explicites, et il conviendra de charger des personnes pour fixer les arrangements préalables d'une manière positive.
Il est de toute nécessité d'attirer Paris dans le grand projet de changement politique. Le premier moyen d'y parvenir ^st d'assurer à la ville la tranquillité et les subsistances. Ce dernier article surtout intéressera la capitale à neutraliser
-immédiatement les pays qui la nourrissent principalement, comme la Normandie, la Brie, la Picardie. Elle enverra des députations pour les exhorter à suivre son exemple et probablement réussira.
Paris une fois satisfait et tranquille sur son sort immédiat, on tâchera de réunir une autorité qui représente provisoirement la France. Le Corps lég^islatif et même la minorité de ce corps suffirait pour parler au nom de la nation. Les actes qui partiraient de Paris, aidés de toute l'influence de la capitale, ne pourraient manquer d'avoir un grand effet.
Le premier de ces actes devrait être une proclamation qui déclare Napoléon déchu du trône ; le second, l'établissement d'un gouvernement provisoire suprême, jusqu'à tant que la nation soit régulièrement consultée dans son vœu pour en fixer un permanent.
La manière d'exprimer ce vœu est un objet qui sera traité et décidé lorsque toutes les mesures précédentes auront habitué l'opinion publique à s'exprimer sur cette question ; ce qui dirigera beaucoup ceux qui doivent la fixer définitivement.
A peine la déchéance sera prononcée, les alliés devraient déclarer par un acte formel qu'ils ne reconnaissent d'autre ennemi en France que Napoléon et ceux qui lui obéissent, et qu'en conséquence ils se regardent en paix avec toutes les autorités et avec toutes les provinces qui accèdent à l'acte du Corps législatif. Si par malheur il n'existait pas de députés de ce corps en nombre suffisant et qu'il fût impossible de les réunir promptement, alors on sonderait l'opinion de la commune de Paris, qui pour le moment assumerait à elle seule de parler à la France.
Dans l'un ou l'autre de ces cas, les plénipotentiaires à Châtillon déclareront que la négociation est suspendue.
Les opérations militaires continueront d'après les circonstances ; la marche politique indiquée ne pourrait contribuer qu'à les rendre plus faciles.
De cet aperçu on ne peut que mettre en avant quelques règles générales de conduite. Le caractère véritable des affadres ne se développe qu'au moment de l'exécution ; la dextérité des hommes qui seront employés pour les traiter influera sur la
réussite, caries difficultés sont toujours proportionnées à l'habileté de ceux qui doivent les vaincre.
(Archives de Saint-Pétersbourg.)
CHARLES XIV JUGÉ PAR LES DIPLOMATES FRANÇAIS
Rumigny à Talleyrand,
28 juillet 1815.
... Le prince royal fait voir en lui deux êtres très distincts : l'un, l'être moral ; l'autre, l'être physique. A le considérer sous le premier aspect, on reconnaît en lui l'homme d'un génie élevé, ardent, actif, entreprenant, et avant tout le capitaine doué d'audace et de bonheur, avantages qui expliquent comment il s'est fait distinguer en France, à l'époque où le mérite personnel, surtout dans un certain genre, faisait ressortir des rangs ceux en qui ils étaient reconnus, et comment, aidé de circonstances extraordinaires, il est parvenu au rangnon moins extraordinaire qu'il occupe.
Mais, comme il est assez ordinaire à ces héros qui brillent dans les actions guerrières de paraître très faibles et très médiocres dans d'autres temps et relativement à d'autres objets, si on le considère sous les rapports de l'être physique, on est étonné, en le voyant seul, sans armée, abandonné au calme des événements, combien il y a de distance entre le grand général et le grand homme. On trouve en lui un être agité par toutes les faiblesses d'un esprit inquiet, susceptible, irritable, irrésolu ; un homme exposé par cela même à recevoir les impulsions qui lui sont suggérées, à les adopter par emportement, sans réflexion, sans discernement. On voit l'homme que la prospérité aveugle et enivre, pour qui la contrariété est intolérable, en qui la crainte, non pas de la mort dans un combat, mais d'une trahison, d'une défection, effraye au point
d'annuler ses facultés ; l'homme indiscret qui, avec un désir de dissimulation, fruit de sa première école, est maîtrisé par le besoin de confier au premier venu les impressions du moment ; l'homme qui veut paraître grand et en même temps populaire, et qui ne sait pas saisir la nuance entre la noblesse et l'orgueil, entre la bonté débonnaire qui fait que l'on est aimé du peuple et le trop grand empressement à lui plaire qui le lasse et l'importune ; l'homme qui se laisse dominer par l'envie, la jalousie, et gouverner par l'intérêt ; qui, ainsi que les souverains qui, sentant la faiblesse de leurs moyens et n'osant se l'avouer, redoutant des ministres assez habiles pour les éclairer, assez fermes pour oser lutter, et des confidents assez courageux pour entendre la vérité, a cherché les uns parmi des personnages plus faibles que lui et les autres parmi des individus sans foi, sans considération, et dont la complaisance ou l'abnégation d'eux-mêmes est aussi grande que la médiocrité des premiers est incontestée ; l'homme enfin qui tient à la petite gloire de ne point paraître influencé, afin d'attirer à soi le mérite de ce qui se fait de bien et de pouvoir rejeter impunément sur les autres ce qui est reconnu mal.
Le prince de Suède n'est que général. Sa science se borne là. Il n'a aucune idée du gouvernement. Tout ce qui concerne les finances, le commerce, l'administration intérieure, l'encouragement, l'industrie, etc., lui est également étranger. Prodigue par ostentation et par le besoin de rendre vénal tout ce qui l'entoure, il se refuse à toute idée d'économie dans le pays qui en a le plus besoin. Il n'apporte pas plus de bonne foi dans l'accomplissement des conditions de transactions passées par ses prédécesseurs pour des emprunts en d'autres pays qu'il n'en met en politique. Il disait dernièrement au ministre des Pays-Bas, qui réclamait pour des créanciers hollandais et qui le menaçait de faire tort à son crédit, que ce serait même un bien que la Suède n'en trouvât plus, parce que ce serait un obstacle pour contracter de nouvelles dettes. Gomme politique, il ne connaît d'autres principes que la fausseté, la déloyauté ; d'autres règles de conduite que de suivre les circonstances, de ne consulter jamais que son intérêt
personnel, d'exercer toutes ses ressources, toute l'activité de son esprit à exciter des troubles dans l'espérance de se rendre utile et nécessaire et de pouvoir se placer, selon son expression, en sentinelle avancée pour jeter l'alarme au moindre mouvement. Il n'est qu'un ambitieux que les événements ont servi au delà de ce que l'imag^ination la plus folle eût pu concevoir, qui n'est pas satisfait de son lot, qui apporte dans sa conduite politique la défiance et les soupçons naturels à ceux qui comme lui ne sont pas sans crainte sur leur élévation et qui, pour peu qu'on ne le retienne pas, sera l'instrument de sa propre ruine. Ils le connaissaient bien, ceux qui écrivaient de lui il y a quelques années : « On l'a vu dans la Révolution flotter sans principes et sans boussole à la merci des événements ; flatter, servir, trahir tour à tour les factions qui se disputaient le pouvoir; jaloux des talents militaires qu'il désespérait d'ég^aler, inquiet au milieu du rétablissement de l'ordre, secrètement tourmenté de désirs ambitieux, ingérât par caractère et prenant sa vanité pour de l'élévation et son inquiétude naturelle pour du génie. » En changeant quelques mots, ce portrait ne lui est-il pas encore aujourd'hui applicable? Qu'on le retourne comme on voudra, il n'est et ne sera jamais que le roi jacobin qu'autrefois Bonaparte signalait à l'Europe.
Tel est, si je ne me suis point abusé, le caractère du prince royal. S'il fallait appuyer mon opinion sur des faits, je ne serais embarrassé que du choix. Je ne puis me dispenser d'en citer quelques-uns.
Son élévation, ses talents militaires attestés par de beaux faits d'armes justifient ce qu'on peut dire lorsqu'on le considère sous le point de vue moral. Son inquiétude, sa défiance continuelle, l'irritation, la susceptibilité qui en sont la suite se montrent dans sa conduite journalière. Il ne se persuade pas que la vertu, l'honneur, la bonne foi ni aucun sentiment honnête existent là où l'intérêt ne le commande pas. Aussi tient-il fort peu à s'entourer de gens sur la moralité desquels il puisse compter. Voyant la possibilité du mal partout et la disposition au mal dans tous, il lui suffit de corrompre et d'acheter, comme s'il ne voyait pas que ce lien ne sera solide qu'autant qu'il aura de l'argent pour le cimenter»
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A l'époque des précédentes diètes, les contrariétés qu'il éprouva le mirent parfois dans un état d'irritation et d'inquiétude tel qu'on ne parvenait à le calmer qu'avec les plus grandes peines. Il s'abandonnait alors à des idées de terreur chimériques ; il ne s'entourait que des Français qui l'avaient suivi, invoquant leur amitié et leur assistance. Ceux-ci étaient trop heureux de le dérober à ses sujets pour leur cacher ses faiblesses. Des scènes semblables se sont renouvelées sans cesse à la guerre.
Lors de l'entrevue de Trachenberg, en 1813, n'ayant pas trouvé le nombre de troupes prussiennes et russes qu'on lui avait promis, il crut qu'on avait voulu le trahir. Arrivé auprès des deux souverains, il se laissa aller vis-à-vis d'eux à un emportement que leur faiblesse pouvait seule excuser. Il les accusa de vouloir l'abandonner seul à la vengeance de Napoléon, les menaça de ramener son armée en Suède, de quitter la coalition, et d'aller avec ses troupes reprendre la Finlande et marcher sur Pétersbourg. Le seul témoin de cette scène extraordinaire, le maréchal de Stedingk, m'a assuré qu'elle était de nature à appeler une vengeance éternelle sur sa tête si la douceur ou plutôt l'inertie des deux monarques ne semblait devoir l'en garantir. Des crises semblables ont eu lieu à Leipzig et à Liège avec le ministre d'Angleterre.
On ne peut pas lui contester d'avoir montré de la bravoure, mais il est aujourd'hui avare d'en donner des preuves. Dans la campagne de 1813, le général Adlercreutz, voyant des bataillons suédois plier, s'approcha de lui et lui fit entendre que c'était parce que les Suédois étaient accoutumés à voir leurs chefs partager leurs dangers. Il se fâcha, mais le reproche était lancé.
Dans son intempérance de parole, il s'oublie souvent, dit ce qu'il devrait taire, ne se rappelle pas que lui seul a été indiscret et crie à la trahison quand celui à qui il a parlé l'entretient plus tard de ce qu'il a entendu. Voulant attirer tout le monde à lui, faire qu'on attende tout de lui, il promet à tous ceux qui s'adressent à lui. La grâce promise est rarement donnée à celui qui en a eu la promesse. Ses manières de vivre, ses habitudes de travail rappellent souvent les leçons du
maître à l'école duquel il s'est formé, mais ce n'est qu'une mauvaise copie des traits extérieurs qui ne faisaient pas le grand homme d'alors.
Ses principes politiques ne sont basés sur aucun système arrêté. Tantôt il parle en despote absolu, tantôt en républicain démagogue. Les mots de souveraineté illimitée, de dignité des couronnes, de majesté des trônes se confondent dans sa tête et dans sa bouche avec ceux de liberté, d'indépendance des nations, de droits des peuples, de constitutions, d'idées libérales, etc. Mais comme il n'a appris les uns que comme l'accompagnement nécesscdre du rôle qu'il joue, ils lui sont moins familiers que les derniers, auxquels il attache le sens que ses semblables lui donnaient il y a vingt-cinq ans et il y a deux mois. Ce sens est le résultat des études et des impulsions de la jeunesse ; elles ont jeté des racines difficiles à détruire. Au moment où il vient de prononcer le mot de liberté, on l'entend menacer de punir arbitrairement. Il veut toujours que tout aille à la baguette; c'est toujours le caporal qui veut être obéi. Souvent il traite la légitimité de chimère, et aussitôt il essaye d'asseoir la sienne sur l'exemple des chefs de dynastie et se compare à Clovis, Hugues Gapet, etc. Ses maximes favorites ont été trop souvent répétées pour en parler ici. 11 se perd sa'ns cesse dans ses rêves d'ambition : d'autres fois il parait vouloir les abjurer. Sans parler de la folle idée de remplacer Bonaparte à l'exclusion des Bourbons, je lui ai entendu dire que parvenu au point où il était monté, il ne pouvait plus en descendre ; qu'il devait suivre sa destinée ou mourir; qu'il avait une ambition que rien n'arrêtait, une ambition capable de tout entreprendre. Je lui ai entendu dire ensuite qu'il était guéri de l'ambition, qu'il reconnaissait ses illusions, qu'une couronne n'avait désormais aucun attrait pour lui, qu'il ne vivait que pour son fils; que si le ciel le favorisait assez pour prolonger les jours du roi jusqu'au moment où son fils aurait atteint sa majorité, il lui placerait la couronne sur la tête et se retirèrent en Allemagne avec sa femme, pour y goûter le repos gagné par une vie de travail et d'agitation ; que, s'il n'avait en vue l'intérêt de son fils, il aurait renoncé depuis longtemps à l'éclat de la gloire pour
chercher le bonheur dans l'obscurité ; que, sans son fils, rien ne saurait le forcer à servir de maître à des esclaves; que, s'il tenait entre ses doig^ts le fil des jours de son fils, de sa femme et des siens, il ne balancerait pas à l'abrég^er, etc.
Je ne suis pas éloigné de croire qu'il a eu l'idée de transmettre la couronne à son fils sans la porter lui-même, mais je ne pense pas que ce soit par abnégation d'ambition. Je pense bien plutôt que, s'il le faisait, ce ne serait que par calcul, pour finir glorieusement sa carrière, en prévenant les revers de fortune qu'il redoute, ou peut-être pour mieux nourrir les rêves de son ambition désordonnée, qui lui a fait entrevoir la possibilité de remplacer Bonaparte sur le trône de France, au détriment de la maison de Bourbon.
En résumant l'examen des qualités et des défauts du prince de Suède, je trouve que la masse des derniers fait disparaître la somme des autres. Ses succès ne sont fondés sur rien de solide ni de réel. Son plus grand talent est d'en imposer par le prestige de son élocution ; c'est celui qui le soutient encore. Il est vrai qu'il a une éloquence véhémente, impétueuse, emportée, qui séduit et entraine, non par la force ou la suite du raisonnement, mais par la hardiesse et la volubilité. Il a encore le grand avantage de savoir charmer par des manières affables et affectées qui font plus d'effet encore sur des hommes qui ne le comprennent pas. Mais est-ce avec ce fonds qu'il peut résister aux chocs que lui-même s'est préparés?
Montalembert à RaynevaL
l"juin 1828.
... On trouvera toujours dans le caractère personnel du roi, dans sa fausse position envers ses peuples comme envers la plupart des cabinets de l'Europe, de grands obstacles à l'adoption de mesures qui pourraient utiliser les forces suédoises dans l'intérêt général. C'est à cette fausse position, parfaitement comprise par la Russie, qu'il faut attribuer principalement sa grande sécurité vers le Nord. Il n'y a guère que le gouvernement britannique qui consentirait peut-être à entrer
dans une alliance franche et cordiale avec la Suède. Encore ne faut-il pas perdre de vue que le roi d'Angleterre a toujours eu beaucoup d'éloig^ement pour Gharles-Jean. Il y a tant de jactance, de mauvaise foi, de méfiance dans le caractère du roi ; si peu de grandeur, de générosité, d'élévation dans son esprit ; l'avarice est devenue à un si haut degré sa passion dominante qu'on peut croire que les grandes puissances ne l'admettent qu'en hésitant dans une alliance qui aurait nécessairement pour base une communauté de vues et à laquelle des sentiments d'amitié et d'estime réciproques ne seraient pas étrangers. Ainsi donc, plus on étudie le caractère du roi, sa position politique, celle de sa dynastie, le mélange bizarre d'idées libérales et de maximes arbitraires qui se combattent dans son esprit et ne lui permettent pas de suivre deux mois de suite la même direction, les opinions aristocratiques de la noblesse suédoise, les exigences républicaines du peuple norvégien, les intérêts divergents des deux royaumes Scandinaves, plus on demeure convaincu que la Russie a trouvé dans tous ces éléments discordants des motifs de sécurité pour toutes ses frontières septentrionales ; motifs qui lui ont paru suffisants pour retirer toutes ses troupes de la Finlande et les porter vers le Midi.
Le roi sent parfaitement à quel point il pourrait lui être avantageux d'être ramené de nouveau sur la scène politique et de se trouver en contact, lui et son fils, parmi les souverains de l'Europe. C'est dans cette idée sans doute qu'il ne perd pas une occasion de répéter aux ministres étrangers qu'il a à sa disposition une superbe armée de cent mille hommes, dont il pourrait facilement mobiliser quarante mille sur le continent. Il se croit négligé ; cette négligence l'inquiète, et on voit qu'il voudrait à toute force sortir par quelque action d'éclat du provisoire où il craint que sa dynastie ne se trouve placée. Il y a donc lieu de croire qu'avec des subsides on pourrait le trouver disposé à entrer dans des combinaisons qui tendraient à le remettre en scène ; mais ces subsides et cette bonne volonté de sa part amèneraient-ils des résultats importants? On peut en douter. 11 y a trop peu d'entente entre le chef et la nation ; le ciment de la légitimité, si nécessaire à un monar-
que et qui lui donne tant de consistance, n'a pas encore eu le temps de se former. Peut-être, sous l'ancienne dynastie, le peuple aurait-il, dans une grande circonstance, retrouvé quelque chose de son ancienne énerg^ie. Sa haine contre la Russie, les souvenirs de son «oitique illustration, les résultats désastreux de la perte de la Finlande auraient pu lui donner cet élcui, cette exaltation dont un gouvernement habile s'empare avec succès pour parvenir à son but. Mais, dans l'état actuel du pays, la chose parait impossible. Il règne dans les hautes classes, dans les grandes familles, une sorte de malaise du présent, un sentiment d'humiliation de ce qui existe, qui paralysent les sentiments élevés, les nobles dévouements, les vastes projets; et, dans l'espèce de trcuisition où se trouve la Suède, il serait fort difficile de lui assigner sa place s'il se formait une alliance générale pour le maintien de l'équilibre de l'Europe.
Le même au même.
10 octobre 1828.
... Le roi n'est point aimé personnellement ; sa jactance, son manque de bonne foi, son avarice surtout qui le porte sans cesse vers les mesures les plus incompatibles avec la dignité de la couronne, rien n'échappe aux sarcasmes. On déplore la discordance qui se fait sentir à chaque instant entre les attributs de la royauté et celui qui en est revêtu ; mais la noblesse, qui est ici la classe influente, puisqu'elle occupe à peu près toutes les places dans l'armée et dans le gouvernement, soutient la dynastie. Elle sent parfaitement que la famille royale a besoin d'elle pour s'établir dans l'esprit de la nation ; elle se voit ménagée, courtisée et non humiliée et asservie comme sous la plupart des rois de l'ancienne dynastie. Enfin elle gouverne le pays ; que peut-elle désirer de plus? Ainsi d'une part on se tait sur la famille régnante, parce qu'on ne saurait chanter les louanges de ceux dont on rougit intérieurement, et de Tautre on n'ose reposer ses idées sur le retour d'une famille expulsée d'une manière si outra-
gréante, avec tant d'injustice et si peu d'avantage pour le pays* Jamais peut-être chan(][ement de dynastie n'a laissé moins de traces... et cependant que de familles dont les noms et la fortune rappellent les faveurs et les dons de l'ancienne dynastie ! Pour un noble suédois, la royauté semble n'être qu'un costume de représentation ; peu importe ceux qui en sont revêtus. Toutefois... la nouvelle dynastie.., se trouve complètement isolée au milieu des. anciens intérêts, car il n'y a eu ni déplacement de la propriété, ni réforme de la hiérarchie sociale, ni changement dans les idées de la nation. Ainsi donc, dans le cas d'un événement quelconque (et il ne faut pas perdre de vue que la dernière révolution a été faite par quelques officiers et quelques soldats) qui ramènerait sur la scène l'ancienne famille royale, il n'y aurait point de triomphe de parti, point d'amour-propre blessé, point de destitution nécessaire, point de récompense exclusive pour tel ou tel serviteur zélé... tout resterait en place comme en 1809.
En résumé, si l'ancienne famille royale n'a rien à espérer des regrets de la nation et du dévouement des grandes familles, elle n'a point à craindre les difficultés, les résistances intérieures. Une fois le mouvement donné, le prince Gustave reprendrait la couronne avec autant de facilité qu'elle a été enlevée à son père. Mais qui donnera le mouvement? La Russie. Elle le donnera le jour où Charles-Jean, cherchant à s'émanciper de sa tutelle, prêtera l'oreille à des propositions contraires aux intérêts du cabinet de Saint-Pétersbourg.
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